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INTRODUCTION 


TROIS   GENERATIONS 

1789-1814-1848. 


Les  amis  de  la  liberté  politique  sont  tristes, 
et  les  raisons  ne  manquent  pas  à  leur  tristesse. 
Peut-être  m'est-il  permis  de  dire  que  j'aurais, 
plus  que  personne,  quelque  droit  de  m'y  aban- 
donner.   Je  suis  tombé  avec   les  institutions  et 
le  régime  que  nous  regardions  comme  le  témoi- 
gnage et  le  gage  de  la  liberté  politique.    Mais 
en   trouvant  la   tristesse   légitime,  je  la  trouve 
excessive  et  injuste  envers  notre  temps  et  notre 
patrie.  Je  ne  crois  pas  que  la  France  ait  renoncé 
k  aucune  de  ses  généreuses  ambitions,  ni  qu'elle 
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ait  perdu  loul  moyen  de  les  satisfaire.  J'ai  con- 
fiance dans  l'avenir  de  mon  pays  et  de  la  liberté 
politique  dans  mon  pays. 

Je  ne  me  lais  point  d'illusion.  Parmi  les  amis 
de  la  liberté  politique,  beaucoup  sont  découragés, 
et  ne  recommenceraient  pas  volontiers  des  efforts 
et  des  luttes  dont  ils  n'espèrent  plus  la  victoire. 
D'autres  ont  reporté  sur  le  régime  impérial 
leurs  espérances,  et  s'en  promettent,  dans  l'a- 
venir, les  satisfactions  libérales  qu'ils  croient 
nécessaires  ou  possibles.  Le  public  assiste,  avec 
une  indifférence  sceptique,  aux  regrets  languis- 
sants des  uns  et  aux  lointaines  espérances  des 
autres,  uniquement  préoccupé  des  intérêts  de 
la  vie  civile  et  de  son  repos  après  tant  d'orages. 

A  cet  état  des  partis  et  des  esprits  se  joignent 
deux  idées  qui  ne  sont  pas  nouvelles,  mais  qu'on 
travaille  plus  activement  que  jamais  à  accréditer. 
On  dit  qu'après  tout,  c'est  la  Révolution  fran- 
çaise, ce  sont  ses  principes  et  ses  intérêts  généraux 
qui  triompbent  aujourd'hui,  et  que  ce  triomphe  im- 
porte bien  plus  à  la  France  que  celui  de  la  liberté 
politique.  On  ajoute  que,  si  la  liberté  souffre, 
l'égalité  ne  souffre  point,  et  qu'en  Ire  les  conquêtes 
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(le  la   liévolulioii,   la  France  tient   hien   plus  à 
l'égalité  qu'à  la  liberté. 

Je  crois  ces  deux  idées  radicalement  fausses  et 
lunestes.  Je  crois  rindifférence  publique,  en  fait 
de  liberté,  plus  apparente  que  réelle  et  essen- 
tiellement transitoire.  Je  crois  les  amis  de  la 
liberté  politique  appelés  à  reprendre,  dans  le  pays 
et  dans  son  gouvernement,  leur  influence,  et  par 
conséquent  tenus  de  ne  pas  se  livrer  à  un  découra- 
gement naturel,  mais  non  légitime. 

Ni  les  considérations  morales,  ni  les  exemples 
liistoriquiBs  ne  me  manqueraient  pour  les  ras- 
surer et  les  ranimer.  Quelle  est,  dans  la  vie  des 
peuples,  la  grande  cause  qui  n'a  pas  éprouvé  de 
cruels  revers,  passé  par  de  tristes  alternatives  et 
mis  des  siècles  à  triompher?  Dieu  vend  cher  aux 
hommes  le  progrès  et  le  succès.  L'Angleterre  et 
les  États-Unis  d'Amérique  sont,  dans  les  temps 
modernes  et  chrétiens,  les  deux  nations  qui  ont  le 
plus  fortement  conquis  et  possédé  la  liberté  politi- 
que. Que  n'en  a-l-il  pas  coûté  à  l'Angleterre? 
Que  de  révolutions  et  de  réactions!  Que  de  temps, 
de  sang  et  de  travail  !  Quelles  phases  de  lassi- 
tude et  de  corruption!  Et  où  en  est  aujourd'hui, 
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OÙ  en  sera  demain  la  grande  République  améri- 
caine V  Qui  sait  quel  jour  et  à  quel  prix  elle 
recouvrera  sa  paix  et  sa  prospérité?  Qui  sait  si  elle 
revivra?  L'Angleterre  aurait-elle  dû,  pour  s'épar- 
gner tant  d'efforts  et  d'épreuves,  renoncer  à  la 
liberté  politique?  Et  l'Amérique  de  Washington 
et  de  Franklin  doit-elle  désespérer  d'elle-même 
parce  que  son  gouvernement  se  trouve  trop  mal 
constitué  et  trop  faible  pour  les  questions  qu'il  a 
k  résoudre?  A  coup  sûr,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
grands  peuples  n'est  disposé  à  croire  la  liberté 
politique  trop  chèrement  achetée  par  les  souf- 
frances et  les  sacrifices  qu'elle  leur  a  imposés  ou 
qu'elle  pourra  leur  imposer.  Mais  je  laisse  là  l'An- 
gleterre et  l'Amérique  ;  je  sais  le  peu  d'empire 
qu'ont,  en  pareille  affaire,  des  considérations  gé- 
nérales et  des  exemples  étrangers  ;  c'est  dans 
notre  France  même,  dans  notre  propre  histoire  et 
dans  notre  histoire  contemporaine,  que  je  veux 
chercher  et  que  je  trouve  mes  raisons  de  fidélité 
active  à  la  liberté  politique  et  de  confiance  dans 
son  avenir  parmi  nous. 

Depuis  trois  quarts  de  siècle,  trois  générations, 
1789,  1814  et  1848,  ont  possédé  politiquement  la 
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France  et  lait  ses  destinées.  Les  deux  premières 
ont  terminé  leur  course  ;  la  troisième  commence 
la  sienne.  Je  veux  les  interroger  toutes  trois  ;  je 
veux  savoir  avec  précision  ce  qu'elles  ont  pensé, 
ce  qu'ellesont  désiré,  ce  qu'elles  ont  fait,  et  cher- 
cher, dans  leur  àme  et  dans  leur  histoire,  le  sens 
des  événements  contemporains  et  l'avenir  politi- 
que de  la  France. 


1789-1814. 

Le  caractère  dominant,  le  grand  caractère  de 
1789,  c'est  l'unanimité  dans  l'élan  national:  non 
pas  certes  l'unanimité  des  opinions,  mais  celle 
des  désirs  et  des  espérances  à  travers  la  diver- 
gence des  opinions.  On  ne  peut  parcourir  les 
cahiers  des  trois  Ordres  convoqués  aux  États 
Généraux  qui  devinrent  l'Assemblée  constituante 
sans  être  frappé  de  l'unité  de  sentiment  et  de 
mouvement  qui  anime  ces  classes  si  diverses  et  si 
près  d'entrer  en  lutte.  Par  leurs  situations,  leurs 
habitudes,  leurs  préjugés,  leurs  goûts,  elles  diffè- 
rent essentiellement  ;  mais  le  même  feu  les 
échauffe^  le  même  vent  les  emporte;  l'esprit  de 
réforme  et  de  progrès  possède  la  France  tout 
entière. 
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Quelle  était,  à  celle  époqne,  l'ambition  suprême 
de  cette  France  enrorc  si  variée  et  si  incohérente, 
malgré  son  travail,  depuis  bien  des  siècles,  pour 
atteindre  à  l'unité  nationale?  A  quel  but  définitif 
et  commun  aspiraient  cette  noblesse,  ce  clergé, 
ce  tiers-étal,  tout  ce  peuple  encore  si  peu  accou- 
tumé à  marcher  ensemble?  L'équité  dans  l'ordie 
social  et  la  liberté  dans  l'ordre  politique,  le  res- 
pect des  droits  personnels  de  tout  homme  et  l'ac- 
tion efïicace  de  la  nation  dans  ses  affaires,  une 
société  juste  et  un  gouvernement  libre,  c'est  là  le 
vœu  qui  se  trouve  au  fond  de  tous  les  vœux,  qui 
s'élève  au-dessus  de  toutes  les  diversités  de  situa- 
tion et  d'opinion.  C'était  là  le  besoin  passionné  de 
cette  génération  ardente  et  forte  qui  se  précipita 
dans  son  dessein  comme  un  torrent  longtemps 
contenu  et  amassé  se  précipite  sur  la  pente  de  son 
cours. 

Ce  n'était  pas  seulement  dans  des*  écrits,  des 
discours,  des  instructions,  dans  des  manifestations 
fugitives  de  la  pensée  qu'éclataient  ce  mouvement 
général,  cette  tendance  commune  des  esprits  en 
France  avant  la  réunion  des  Etats  Généraux  de 
1789.  Les  actes  venaient   avec  les  paroles;  de 
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grands  pas  étaient  déjà  faits  vers  la  réforme  sociale 
et  la  liberté  politique.  Et  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment quelques  hommes  supérieurs  un  moment 
investis  du  pouvoir,  Machault,  Turgot,  Maies-- 
herbes,  Necker,  qui  poussaient  la  France  dans 
cette  voie  ;  la  nation  elle-même,  toutes  les  classes 
de  la  nation,  le  clergé  et  la  noblesse  comme  le 
tiers-état,  les  propriétaires  des  campagnes  comme 
les  habitants  des  villes  s'y  engageaient  activement 
et  ensemble.  Qu'on  lise  l'excellent  travail  de 
M.  Léonce  de  Lavergne  sur  les  Assemblées  pro- 
vinciales instituées  par  Louis  XYI,  de  1778  à 
1787,  dans  les  vingt-six  provinces  appelées  pays 
d'élection'.  Avec  autant  de  sagacité  libérale  que 
d'impartialité  historique,  il  a  retracé,  je  pourrais 
dire  ressuscité  ces  assemblées  aujourd'hui  si  ou- 
bliées, leurs  membres  et  leurs  actes,  les  résultats 
accomplis  et  les  projets  annoncés,  les  idées  gé- 
nérales et  les  mesures  locales.  On  assiste  là, 
non -seulement  à  un  grand  travail  de  réforme 
administrative,  mais  à  l'empire  efficace  des  prin- 


'  Ce  travail  a  été  inséré  en  18(31,  1862  et  1863  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes.  Il  sera  bientôt  complété  et  publié  séparé- 
ment. 
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cipes  de  la  justice  sociale  et  de  la  liberté  politique, 
le  respect  de  l'homme,  l'élection,  la  discussion,  la 
publicité,  la  responsabilité  du  pouvoir.  Et  ce  n'est 
pas  le  tiers-état  seul  qui  proclame?  ces  principes 
et  réclame  leurs  conséquences  ;  la  noblesse  et  le 
clergé,  les  grands  seigneurs  et  les  gentilshommes 
de  province  les  acceptent  et  les  appliquent  comme 
les  bourgeois.  Sans  doute  on  pressent,  on  ren- 
contre déjà  les  dissentiments,  les  appréhensions, 
les  hésitations,  les  luttes  ;  mais  le  fait  qui  domine, 
c'est  évidemment ,  dans  tous  les  rangs  et  à  tous 
les  degrés  de  la  société  française,  un  désir  et 
un  effort  communs  pour  faire  pénétrer  et  pré- 
valoir l'équité  dans  l'état  social,  la  liberté  dans 
le  gouvernement. 

La  grande  Assemblée  nationale,  l'Assemblée 
Constituante,  une  fois  réunie,  offre  un  spectacle 
bien  moins  unanime^  bien  plus  agité  que  ces  mo- 
destes assemblées  provinciales,  et  pourtant  au  fond 
le  même.  L'esprit  de  réforme  et  de  liberté  politi- 
que, dominant  dans  le  tiers-état,  est  là  aussi,  pré- 
sent et  puissant,  dans  la  noblesse  et  le  clergé. 
La  lutte  s'enoao'e  entre  l'ancien  résfime  en  déca- 

Do  O 

dence  et  le  régime  nouveau  en  espérance;  mais, 
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au  sein  de  cette  luttti ,  le  liers-étal  trouve  ,  dans 
la  noblesse  et  le  clergé  français,  des  alliés  émi- 
nents  et  sincères.  Des  ecclésiastiques,  des  grands 
seigneurs,  des  gentilshommes  de  vieille  race  prê- 
tent à  la  bourgeoisie  française  un  généreux  con- 
cours, et  assurent,  dès  les  premiers  pas,  sa  victoire. 
C'est  une  minorité  de  la  vieille  France  qui  vient 
en  aide  à  la  France  nouvelle;  mais  c'est  une 
minorité  dont  l'appui  moral  et,  numérique  est 
décisif. 

Cette  minorité  libérale  de  la  noblesse  et  du 
clergé  français,  en  1789,  n'a  pas  seulement 
droit,  par  la  générosité  de  ses  sentiments  et  de  ses 
sacrifices,  à  toute  Feslime  et  à  toute  la  réconnais- 
sance de  la  France  libérale  ;  elle  a  donné,  dans 
le  plus  grand  moment  de  notre  histoire^  le  plus 
grand  exemple  politiipie  (|ue  puisse  recevoir  un 
peuple  qui  veut  être  libre,  l'exemple  du  désinté- 
ressement éclairé  et  du  .dévouement  au  bien 
public. 

Nous  avons  eu,  pendant  des  siècles,  ce  mauvais 
sort  que  la  noblesse  française  n'a  pas  compris  ses 
vrais  intérêts,  ni  joué,  dans  l'État,  son  vrai  rôle. 
Soit  influence;  de  son  origine,soit  vanité, soit  défaut 
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de  lumières  et  d'esprit  politique,  elle  s'est  isolée 
pour  garder  sou  rang;  elle  a  mieux  aimé  rester 
uue  classe  privilégiée  que  deveuir  la  tête  d'une 
nation.  Elle  est  tombée,  envers  la  royauté,  dans 
une  faute  tout  aussi  grave  ;  elle  a  préféré,  tantôt 
l'indépendance,  tantôt  la  vie  de  cour,  au  partage 
du  pouvoir  ;  les  grands  seigneurs  ont  aspiré  à  être, 
non  les  conseillers^  mais  tantôt  les  rivaux,  tantôt 
les  serviteurs  du  roi ,  et  les  gentilshommes,  voués 
au  service  militaire  ;  ont  regardé  le  service  poli- 
tique comme  une  sorte  de  dérogeance-,  lieulenanls 
ou  cornettes,  ils  se  croyaient  au-dessus  des  con- 
seillers d'Étal  et  des  intendants.  Ce  mal  a  entraîné 
un  autre  mal  :  la  royauté  entravée,  harcelée,  dé- 
pouillée par  la  haute  noblesse,  a  recherché,  contre 
elle,  l'appui  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple;  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  pour  s'affranchir  du  joug 
arrogant  de  la  noblesse,  ont  recherché,  à  tout 
prix,  l'appui  de  la  royauté.  L'aristocratie  n'a  su 
prendre  sa  place  ni  dans  le  gouvernement   de 
l'État,  ni  dans  la  cause  des  libertés  publiques;  la 
démocratie  n'a  grandi  que  dans  l'alliance  el  au 
service  du  pouvoir  absolu. 

Ce  fait  n'a  pas  été  particulier  à  la  France  ;  il 
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s'est  proiluif.  dans  la  i)lupart  des  grands  États  de 
l'Europe  continentale;  presque  partout, la  noblesse, 
ne  sachant  être  ni  politique,  ni  libérale,  est  restée 
étrangère  et  au  gouvernement  et  au  peuple;  la 
démocratie,  manquant  d'alliés  et  d'appui  pour  ses 
libertés,  n'a  pu  s'élever  qu'à  l'aide  du  pouvoir 
royal  ;  et  le  pouvoir  royal,  profitant  de  l'alliance 
démocratique,  a  pu  quelque  temps  être  à  la  fois 
populaire  et  absolu. 

Encore  aujourd'hui  et  sous  nos  yeux  ,  c'est 
dans  celte  voie  que  marche  plus  d'un  grand 
État,  au  grand  péril  de  son  avenir. 

Que  tel  ait  été,  en  France,  le  cours  naturel  et, 
comme  on  dit,  fatal  de  la  civilisation,  je  ne  le  nie 
point:  mais,  pour  être  fatal,  un  fait  n'en  reste  pas 
moins  justiciable  de  l'expérience  et  du  bon  sens  ; 
si  les  fautes  des  hommes,  princes  ou  peuples, 
sont  fatales,  leurs  conséquences  le  sont  aussi,  et 
le  jour  arrive  oii  elles  se  révèlent  si  clairement 
qu'il  y  aurait  folie  à  les  méconnaître.  Je  tiens 
pour  frappé  de  cécité  politique  quiconque  aujour- 
d'hui ne  voit  pas  que  le  pouvoir  absolu  ne  suffit 
point  à  la  solidité  des  gouvernements,  ni  la  dé- 
mocratie à  la  fondation  de  la  liberté.  Le  pouvoir 
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a  besoin  à  \ii  fois  d'ôtre  soutenu  et  d'être  contenu  : 
il  lui  faut,  d'une  part,  l'influence  et  l'appui  des 
hommes  que  leur  situation  place  naturellement 
au  niveau  des  grandes  affaires  de  l'Iota t,  d'autre 
part,  la  surveillance  et  le  contrôle  de  tous  les 
citoyens.  La  liberté,  à  son  tour,  a  besoin  d'être 
défendue  et  par  ceux  dont  elle  fait  la  sécurité  et 
la  force  dans  leur  vie  laborieuse  et  ascendante, 
et  par  ceux  à  qui  leur  situation  déjà  faite  rend 
faciles  et  naturelles  l'indépendance  et  l'influence 
(yi  face  du  pouvoir.  Le  but  de  la  société  n'est  pas 
simple  ;  elle  aspire  en  même  temps  et  nécessaire- 
ment à  l'ordre  et  à  la  liberté,  à  la  durée  et  au 
progrès.  Ce   n'est  pas  par  la  domination  d'une 
force  unique,  ou  prépondérante  au  point  d'être 
unique,  que  cette  œuvre  double  et  difllcile  peut 
être  accomplie;  il  y  faut  le  concours  des  forces 
diverses  qui  se  développent  naturellement  et  sont 
diversement  placées  dans  le  corps  social.   Dans 
les  sociétés  européennes,  la  liberté  comme  le 
pouvoir  a  beaucoup   souffert  des  privilèges  ex- 
clusifs et  immobiles  de  l'aristocratie  ;  l'aversion 
inintelligente  de  la  démocratie  pour  tout  principe 
et    tout    élément    d'organisation    sociale   autre 
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(jirelle-mêine    pourrait    bien    leur    être    aussi 
funeste. 

Pas  plus  les  peuples  que  les  rois,  pas  plus  la 
démocratie  que  l'aristocratie  ne  méconnaissent 
et  ne  violent  impunément  les  lois  naturelles  et 
intimes  des  faits.  Plus  la  société  devient  grande  et 
libre,  plus  le  bon  gouvernement  y  devient  à  la  fois 
nécessaire  et  difficile.  Pour  que  le  pouvoir  soit 
élevé  et  maintenu  à  la  hauteur  de  sa  tâche,  pour 
qu'il  résiste  efficacement,  tantôt  à  ses  périls,  tantôt 
à  ses  penchants,  il  faut  que  les  classes  naturelle- 
ment influentes  dans  l'État  par  leur  fortune,  leurs 
lumières,  leurs  relations,  leurs  travaux,  agissent 
ensemble  et  de  concert,  tantôt  pour  la  défense  de 
l'autorité,  tantôt  pour  la  protection  de  la  liberté. 
Il  y  a  désordre  et  danger  social  quand,  au  lieu 
d'être  politiquement  unies,  ces  classes  sont  divi- 
sées entre  elles,  et  qu'en  présence  de  l'ardeur  as- 
cendante dos  masses  populaires,  elles  se  combat- 
tent au  lieu  de  s'entr'aidcr  à  soutenir  et  à  diriger 
le  pouvoir.  Ce  sont  là,  même  quand  elles  n'écla- 
tent pas  en  luttes  matérielles,  les  pires  guerres 
civiles,  celles  qui  troublent  et  compromettent  le 
plus  gravement  les  États.  Les  discordes  des  patri- 
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ciens  et  des  plébéiens  ont  perdu  la  libellé  de 
Rome;  l'action  commune  des  nobles  et  des  bour- 
geois a  fondé- celle  de  l'AngleteiTe. 

C'était,  en  1789,  une  bonne  fortune  nouvelle 
pour  la  France  que  l'empressement  d'une  portion 
notable  de  la  noblesse  et  du  clergé  à  s'unir  au 
gros  de  la  nation  pour  la  réforme  de  l'état  social' 
et  la  conquête  de  la  liberté  politique.  A  aucune 
autre  époque  de  notre  bisloirc,  pareille  chance 
ne  s'était  rencontrée;  dans  les  diverses  réunions 
des  États  Généraux ,  y  compris  la  dernière ,  en 
1614,  la  noblesse  et  le  clergé  français  avaient 
tenu  leur  cause  séparée  de  la  cause  populaire, 
ou  ne  lui  avaient  prêté  quelque  appui  que  mo- 
menlanémeiit  et  dans  des  vues  intéressées,  quel- 
quefois niônie  factieuses.  En  1789,  la  minorité 
de  la  noblesse  et  du  clergé  était  parfaitement 
sincère  et  active  dans  sa  résolution  de  faire  cause 
commune  avec  le  pays  tout  entier;  et,  bien  que 
ce  fût,  dans  les  deux  Ordres,  une  minorité,  elle 
était  si  considérable  et  si  honorable  qu'elle  pou- 
vait devenir,  pour  le  tiers-état  comme  pour  la 
couronne  ,  un  puissant  allié.  Que  fût-il  arrivé 
si  cette  chance  eût  été  saisie,  si  la  couronne, 
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le  tiers-élat  et  la  minorité  de  la  noblesse  et 
du  clergé  se  fussent  intimement  unis  pour  ac- 
complir de  concert  les  réformes  nécessaires  et 
fonder  ensemble  un  gouvernement  libre?  Je  n'o- 
serais affirmer  qu'ils  auraient  réussi  ;  les  conjec- 
tures sur  ce  qu'aurait  pu  être  le  passé  sont  pres- 
que aussi  incertaines  que  les  prédictions  sur  l'a- 
venir; mais,  à  coup  sûr,  on  eût  marché  ainsi  dans 
la  bonne  voie  ;  on  eût  mis  à  profit  ce  qu'il  y  avait 
d'unanimité  et  d'harmonie  dans  l'élan  national. 

Pourquoi  cela  n'est-il  pas  arrivé?  Comment 
celte  grande  génération  de  1789^  qui  voulait  si 
ardemment  et  si  sincèrement  la  réforme  sociale 
et  la  liberté  politique,  s'est-elle  lancée  ou  a-t-elle 
été  entraînée  dans  les  ténèbres  et  les  tempêtes  de 
la  Révolution? 

A  cette  question,  j'écarte  en  ce  moment  une 
partie  de  la  réponse.  Les  fautes  de  la  royauté  et 
de  ses  entours  ont  été  pour  beaucoup  dans  les  re- 
vers de  la  liberté  et  les  emportements  de  la  Révo- 
lution. La  tâche  du  pouvoir  est  si  rude,  surtouten 
de  telles  crises,  ({ue  ni  la  bonté,  ni  la  vertu  ne  le 
dispensent  de  l'habileté  et  de  la  fermeté.  Mais  il  y 
a  maintenant  peu  d'utilité,  et  pour  mon  compte 


J'ROIS  CKNKKATIOXS.  xvu 

je  n'ai  nul  goûl  à  élaler  la  pari  de  l^ouis  XVI  el 
de  sa  famille  dans  les  causes  des  malheurs  de  la 
France  et  des  leurs  propres;  ils  ont  payé  si  cher 
et  si  douloureurement  expié  leurs  fautes  qu'il  y  a 
une  barbarie  grossière  et  subalterne  à  en  accabler 
incessamment  leur  mémoire.  On  essaye  trop  d'ail- 
leurs de  décharger  ainsi,  de  la  responsabilité  qui 
leur  revient,  les  partis  et  les  hommes  qui,  à  cette 
époque,  sont  successivement  devenus  les  maîtres 
de  la  France.  La  France  elle-même  a  sa  part  dans 
cette  responsabilité,  car  une  nation  qui  aspire  à 
être  libre  ne  peut  alléguer  avec  honneur  qu'elle 
a  subi,  comme  un  troupeau,  les  volontés  per- 
verses ou  folles  de  ses  conducteurs.  Ce  sont  donc 
les  erreurs  générales,  les  fautes  communes  de  la 
grande  génération  de  1789  que  j'ai  k  cœur  de  re- 
chercher. Il  m'est  arrivé  de  dire  un  jour  k  la  tri- 
bune que  «  sans  doute,  dans  leur  séjour  inconnu, 
ces  nobles  âmes,  qui  ont  voulu  tant  de  bien  k  l'hu- 
manité, se  réjouissent  de  nous  voir  éviter  les 
écueilsoiî  sont  venues  se  briser  tant  de  leurs  belles 
espérances.  »  Notre  cause  est  encore  la  leur,  et 
je  crois  leur  rendre  hommage  en  signalant  aux 
fils  ces  écueils  qu'ont  aperçus  trop  tard  les  pères. 
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Trois  idées  politiques  étaient,  ou  1781),  pro- 
fessées et  répandues  :  idées  confiises  et  obscures 
dans  la  plupart  des  esprits,  mais  au  l'ond  domi- 
nantes. Je  les  reproduis  telles  qu'elles  ont  été  ex- 
primées, sous  leur  forme  la  plus  siniple  et  la  plus 
franche  :  '■'  Nul  n'est  tenu  d'obéir  aux  lois  (ju'il  n'a 
pas  consenties  ;  --  le  pouvoir  légitime  réside  dans 
le  nombre  ;  —  tous  les  honmies  sont  égaux.  » 
Beaucoup  de  ceux  qui  pensaient  et  agissaient  d'a- 
près ces  maximes  auraient  été  fort  étonnés  si 
(juelque  puissance  supérieure  les  avait  contraints 
de  s'en  rendre  bien  compte  et  d'accepter  leurs 
conséquences  obligées;  mais  ils  n'y  regardaient 
pas  de  si  prés  et  n'y  voyaient  pas  si  clair.  Les  plus 
puissantes  idées  sont  celles  ([ui,  contenant  en- 
semble et  confusément  une  lai'ge  part  de  vérité  et 
une  lari.fo  part  d'erreur,  flattent  à  la  fois  les  bons 
et  les  mauvais  instincts  des  hommes,  et  ouvrent  en 
même  temps  la  carrière  aux  nobles  espérances  et 
aux  mauvaises  passions. 

[.a première  de  ces  trois  idées:  vc  Nul  n'est  tenu 
d'obéir  aux  lois  qu'il  n'a  pas  consenties,  »  est  des- 
truclive  (le  l'auloi'ité;  c'est  i*anar(hi<'.  Rousseau, 
en  i)osant  le  jirincipe,  en  a   entrevu   les  consé- 
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quences,  el  s'est  consiiiné  en  elforls  pour  y  échap- 
per; M.  Proudhoii  les  a  acceptées,  et  a  fait,  de  ce 
(lifil  appelle  IvArAimcniV anarchie,  le  but  définilii" 
et  l'état  normal  des  sociétés  humaines. 

La  seconde  idée  :  «  Le  pouvoir  légitime  réside 
dans  le  nombre  »  est  destructive  de  la  liberté  ; 
c'est  le  despotisme  de  la  majorité  numéri'que.  Le 
monde  a  vu  ce  principe  posé  et  mis  en  pratique, 
tantôt  sous  la  forme  républicaine,  tantôt  sous  la 
forme  monarchique,  et  il  a  toujours  amené  l'op- 
pression tantôt  violente,  tantôt  sourde,  de  la  mino- 
rité. Qui  ne  sait  qu'aux  États-Unis  d'Amérique 
l'empire  du  nombre  a,  depuis  un  demi-siècle, 
tenu  de  plus  en  plus  éloignés  du  pouvoir  les 
hommes  les  plus  capables  el  les  plus  dignes  de 
l'exercer? 

La  troisième  idée  •'  «  Tous  les  hommes  sont 
égaux,  ))  est  destructive  de  l'élévation  politique 
dans  le  gouvernement  et  du  progrès  régulier  dans 
la  société.  C'est  le  nivellement,  au  lieu  de  la  jus- 
tice; c'est  la  décapitation  permanente  du  corps 
social,  au  lieu  du  libre  développement  de  tous  ses 
membres. 

Il  n'est  j>as  vrai  que  nul  ne  soit  tenu  d'obéir 
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aux  lois  qu'il  n'a  pas  consenlies.  11  suffit  à  tout 
homme  de  regarder  en  lui-même  et  autour  de  lui 
pour  reconnaître  la  fausseté  de  cette  maxime.  Que 
de  lois  auxquelles  nous  obéissons  et  nous  sommes 
tenus  d'obéir  sans  les  avoir  jamais  consenties,  ni 
même  connues  d'avance!  Les  lois  qui  fondent  dans 
la  famille  l'autorité  et  l'obéissance  ont-elles  jamais 
été  consenties  par  leurs  sujets?  Et  dans  la  société, 
n'obéissons-nous  pas,  ne  sommes-nous  pas,  à 
chaque  instant,  tenus  d'obéir  à  des  lois  qui  régis- 
sent naturellement  les  hommes  dans  leurs  rapports 
mutuels  sans  que,  même  au  sein  des  institutions 
les  plus  libres,  elles  aient  jamais  été  un  objet  de 
délibération  et  de  consentement?  Il  s'en  faut  bien 
que  les  hommes  n'obéissent  et  ne  soient  tenus 
d'obéir  qu'à  des  lois  qu'ils  se  sont  faites  eux-mêmes 
ou  que  d'autres  hommes  leur  ont  faites  ;  la  plupart 
de  celles  qui  les  gouvernent  leur  viennent  de  plus 
haut;  et  même  quand  elles  leur  déplaisent,  quand 
leur  volonté  les  repousse,  ils  se  sentent,  dans  leur 
âme,  tenus  de  leur  obéir.  Ce  n'est  pas  la  volonté 
des  hommes,  c'est  la  justice  et  la  sagesse  intrin- 
sèques des  lois  et  du  pouvoir  qui  fait  leur  droit  à 
rol)êissance.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  hommes 
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ont  droit  à  des  lois  justes,  îi  un  régime  juste,  et 
par  conséquent  à  des  institutions  qui  les  leur  ga- 
rantissent. C'est  là  le  but  et  la  loi  suprême  de  la 
société. 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  pouvoir  légitime  réside 
dans  le  nombre;  car  la  justice  et  la  sagesse  ne  se 
rencontrent  pas  toujours  dans  les  volontés  de  la 
majorité  numérique,  et  elle  ne  saurait  conférer 
essentiellement  au  pouvoir  une  légitimité  qu'elle 
ne  possède  pas  essentiellement  elle-même.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  la  majorité  numérique,  qui  peut 
être,  dans  certains  cas  et  dans  certains  temps,  le 
signe  extérieur  de  la  raison  et  de  la  justice,  est 
tenue,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  cas, 
de  se  conduire  selon  la  raison  et  la  justice,  et  de 
respecter  les  droits  de  la  minorité. 

Il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  bommes  soient 
égaux  :  ils  sont  inégaux,  au  contraire,  par  la  na- 
ture comme  par  la  situation,  par  l'esprit  comme 
par  le  corps  ;  et  leur  inégalité  est  l'une  des  plus 
puissantes  causes  qui  les  attirent  les  uns  vers  les 
autres,  les  rendent  nécessaires  les  uns  aux  autres 
et  forment  entre  eux  la  société.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  bommes  sont  tous  semblables  et  de 
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même  nulure,  sinon  de  même  mesure,  et  que  la 
similitude  de  leur  nature  leur  donne,  à  tous,  des 
droits  qui  sont  les  mêmes  pour  tous,  et  sacrés 
entre  tous  les  droits» 

Ainsi  rappelées  à  leur  vrai  sens  et  dans  leurs 
justes  limites,  ces  idées  sont  aussi  salutaires  que 
belles  :  mais  quand  les  hommes  n'ont  pas  été 
obligés  par  leur  situation  ou  amenés  par  l'expé- 
rience à  leur  faire  subir  cette  épuration,  quand 
les  vérités  qu'elles  contiennent  sont  obscurcies, 
altérées,  corrompues  par  les  erreurs  auxquelles 
elles  se  prêtent,  alors,  et  dans  le  premier  empor- 
tement des  esprits,  la  puissance  de  la  vérité  elle- 
même  tourne  au  protll  de  l'erreur  ;  les  nobles 
instincts  tombent  au  service  des  mauvaises  pas- 
sions ;  l'aliment  vital  devient  un  poison  fatal. 

La  génération  de  1789  a  échoué  sur  cet  écueil. 
Elle  y  a  été  poussée,  non-seulement  par  ses  er- 
reurs politiques,  mais  par  des  erreurs  morales 
qui  étaient,  à  vrai  dire,  le  principe  et  la  source 
des  erreurs  politiques  que  je  viens  de  signaler. 

C'était  la  conviction  du  xvni'  siècle  et  de  la 
génération  formée  à  son  école  que  Thomme  est 
essenliellenient  bon,  et  que,  dans  les  sociétés  hu- 
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mailles, le  malprovieul,  non  de  la  ualuie  liuniaiiio, 
mais  (le  la  mauvaise  organisation  sociale  et  du 
mauvais  régime  politique.  I.a  confiance  dans  la 
bonté  naturelle  de  l'homme  était,  en  i789,  Tune 
des  colonnes  de  l'orgueil  humain. 

Il  en  avait  une  seconde,  la  confiance  dans  la 
toute-puissance  de  l'homme.  C'était  aussi,  en  1789, 
la  conviction  générale  que  l'homme  est  maître  de 
la  société  comme  de  lui-môme.  Si  la  société  n'a 
pas  été  et  n'est  pas  ce  qu'elle  doit  être,  ce  sont 
les  lumières,  pensait-on,  qui  ont  manqué  et  qui 
manquent  encore  aux  hommes.  Le  progrès  indé- 
fini, qui  est  la  loi  de  l'humanité,  les  leur  donne  et 
les  leur  donnera  de  plus  en  plus.  Fort  de  sa  bonté 
native,  d'e  ses  lumières  progressives  et  de  sa  puis- 
sance souveraine,  l'homme  réformera,  réorgani- 
sera, créera  à  nouveau  la  sociélé. 

Quand  je  qualifie  d'erreurs  ces  croyances  su- 
perbes, c'est  que  la  question  suprême  à  la(juellc 
elles  se  rattachent  est,  pour  moi,  résolue.  Je  ne 
crois  ni  à  la  lionté  essentielle  de  rhomnic,  ni  à  sa 
souveraineté  ici-bas.  il  est  à  la  fois  capable  du 
bien  et  enclin  au  mal,  à  la  fois  lii)re  et  sujet  : 
«  S'il  se  vante,  je  l'abaisse;  s'il  s'abaisse,  je  le 
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vante.  »  dit  admirablement  Pascal.  La  condition 
de  l'homme  est  haute  et  sa  nature  plus  haute  en- 
core que  sa  condition;  mais  il  y  a  de  la  dépen- 
dance dans  sa  condition  et  de  la  révolte  dans  sa 
nature.  L'observation  philosophique  reconnaît  en 
lui  ces  contrastes,  comme  les  affirme  le  dogme 
chrétien.  Quand  l'homme  les  méconnaît,  c'est 
qu'il  se  méprend  sur  lui-même  et  sur  sa  place 
dans  l'univers;  c'est  qu'il  oublie  Dieu  et  se  croit 
Dieu.  Dans  son  orgueilleux  élan  vers  son  généreux 
dessein,  la  génération  de  1789  a  vécu  et  agi  sous 
l'empire  de  cette  immense  erreur.  C'est  là  le 
venin  qui  a  si  promplement  altéré  les  sources  de 
la  Révolution  française,  et  mêlé  tant  de  mal  à 
tant  d'intentions  et  d'espérances  excellentes.  On 
a  coutume  d'imputer  tout  ce  mal  à  la  lutte  des 
intérêts  opposés  et  des  mauvaises  passions  mu- 
tuelles, aristocratiques  ou  démocratiques,  absolu- 
tistes ou  radicales.  11  est  vrai;  ce  sont  là  les  ac- 
teurs qui  occupent  le  devant  de  la  scène  et  la 
remplissent  de  leur  bruit;  mais  ils  n'y  sont  pas 
seuls,  et  ils  n'ont  garde  de  s'y  produire  sous  leur 
vrai  nom  et  leur  proj)re  figure;  aux  intérêts 
é2;oïstes  et  au\   mauvaises  passions,  il  faut  des 
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voiles  qui  It's  couvrent,  et  c'est  toujours  dans  des 
idées  fausses  et  spécieuses  qu'ils  les  cherchent  et 
les  trouvent.  Cet  honneur  reste  à  l'homme  dans 
ses  égarements  qu'il  a  hesoin,  non-seulement  de 
les  cacher,  mais  de  les  justifier  aux  yeux  de  ses 
semblables  et  aux  siens  propres.  Plus  le  trouble 
social  est  grand,  plus  on  peut  tenir  pour  certain 
qu'un  grand  trouble  intellectuel  l'accompagne 
et  l'accompagnera  obstinément. 

Lorsque  aujourd'hui,  au  sein  de  la  tranquillité 
et  de  la  froideur  publiques,  on  considère  d'un 
esprit  libre  ces  idées  que  je  signale  comme'  des 
erreurs  graves  et  puissantes,  on  ne  peut  se  dé- 
fendre d'un  profond  étonnement.  Comment  de 
telles  idées  ont-elles  jamais  pu  s'accréditer  et 
dominer  à  ce  point?  N'est-il  pas  évident,  aux 
yeux  du  simple  bon  sens,  que  les  hommes  ne  sont 
pas  tous  égaux,  et  que  la  prétention  d'établir  entre 
eux  l'égalité  sociale,  en  dépit  des  inégalités  natu- 
relles, aboutit,  comme  l'ont  reconnu  les  logiciens 
conséquents  de  l'école,  à  la  folle  tentative  d'abolir, 
à  chaque  génération,  l'hérédité  des  biens  et  des 
noms,  c'est-à-dire  la  propriété  et  la  famille,  c'est- 
à-dire  la  société  elle-même?  Le  bon  sens  ne  con- 
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dumne-l-il  pas  égalemciil  la  prétenlion  de  la  ma- 
jorité numérique  à  la  possession  exclusive  du 
pouvoir  légitime,  et  celle  de  chaque  individu 
à  n'obéir  qu'à  des  lois  qu'il  ait  consenties?  Dans 
les  sociétés  les  plus  démocratiques  et  les  plus 
libres,  républicaines  aussi  bien  que  monarchi- 
ques, ces  prétendus  principes  ne  reçoivent-ils 
pas,  à  chaque  instant,  des  faits  et  de  la  raison  pu- 
blique, les  plus  éclatants  démentis?  Et  pourtant 
ces  grossières  erreurs  ont  été,  sont  et  seront  tou- 
jours puissantes  et  redoutables.  Tant  l'esprit  hu- 
main se  laisse  aisément  duper  par  ce  qui  plaît 
aux  passions  humaines!  Tant  les  passions  hu- 
maines sont  ardentes  à  se  saisir  des  idées  qui  les 
aident  à  se  légitimer  en  se  satisfaisant! 

Jamais  ces  idées  n'ont  donné  une  plus  terrible 
démonstration  de  leur  puissance  que  dans  la  Ré- 
volution française;  jamais  leur  impérieuse  lo- 
gique n'a  plus  rapidement  entraîné  des  consé- 
quences plus  énormes  et  plus  imprévues.  L'histoire 
du  monde  n'offre  aucun  exemple  d'un  contraste 
pareil  entre  les  premiers  pas  et  le  développement 
soudain  d'un  grand  événement,  entre  les  per- 
spectives de  la  veille  et  les  spectacles  du  lende- 
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main.  Quels  espaces,  quels  abîmes  de  Î781) 
à  1793!  Et  il  a  fallu  à  peine  quatre  années  pour 
(jue  la  grande  société  française  parcourût  ces  es- 
paces et  tombât  dans  ces  abîmes,  quand  elle  se 
croyait  à  la  porte  d'un  paradis  créé  de  ses  pro- 
pres mains! 

Comment  se  Hiit-il  que  celte  catastrophe,  in- 
croyable si  elle  n'était  réelle,  n'ait  pas  laissé  uni- 
quement et  universellement  une  impression 
d'effroi  et  d'horreur?  Con.imeiit  tant  de  crimes 
atroces,  de  folies  absurdes  et  de  douleurs  inouïes, 
tant  et  de  si  révoltants  outrages  à  la  conscience 
humaine,  au  cœur  humain,  au  bon  sens  humain, 
ont-ils  pu  être  si  étrangement  palliés  et  jiresque 
excusés,  que  dis-je?  si  magnifiquement  enveloppés 
dans  des  récits  et  des  tableaux  qui  frappent  et  sé- 
duisent l'imagination  au  point  d'étouffer  le  juge- 
ment et  le  sens  moral?  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'on 
a  condamné  ces  faits  tout  en  les  colorant  de  la 
sorte  :  les  paroles  ne  sont  rien  en  elles-mêmes; 
leur  valeur  réside  dans  la  signification  qu'y  atta- 
chent ceux  qui  les  entendent  ou  les  lisent,  dans 
l'effet  qu'elles  produisent  sur  les  ànies  et  la  dispo- 
sition oi^i  elles  les  laissent.  Que  sert  la  condamna- 
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tion  des  actes  si  elle  se  perd  dans  la  glorificalion 
des  acteurs?  Les  personnages  ainsi  célébrés  ne  se 
prêtaient  guère  à  de  telles  apothéoses;  la  plupart 
n'étaient,  à  vrai  dire^,  que  des  hommes  médiocres 
et  vulgaires,  d'une  violence  brutale  ou  d'une  lé- 
gèreté frivole,  cyniques  grossiers  ou  badauds  fa- 
natiques, déclamateurs  enivrés  de  leurs  propres 
paroles  ou  conspirateurs  envieux,  haineux  et  im- 
prévoyants. Il  n'était  certes  pas  aisé  d'en  faire  de 
grands  hommes.  Pourquoi  l'a-t-on  entrepris? 
Pourquoi  y  a-t-on  réussi,  pour  un  temps  du 
moins  et  auprès  d'un  nombreux  public?  Est-ce 
uniquement  le  besoin  de  faire  du  bruit,  un  bruit 
populaire,  qui  a  poussé  des  esprits  éminents  dans 
cette  voie  d'idolâtrie  révolutionnaire?  Est-ce  uni- 
quement le  goût  du  mélodrame  sous  le  nom  de 
l'histoire  qui  a  valu  à  de  telles  œuvres  un  tel 
succès? 

Ces  faiblesses  personnelles  y  ont  eu  leur  part; 
mais  ce  sont  de  trop  petites  explications  pour  un 
fait  moralement  si  étrange;  il  a  des  causes  plus 
générales  et  plus  graves. 

A  côlé  de  ces  hymnes  en  T honneur  des  acteurs 
révolutionnaires  éclatent,  non-sculemenl  contre 
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eux,  mais  cou  Ire  la  llévoliUion  française  en  géné- 
'ral,  des  imprécations  ardentes  et  incessantes. 
Dominés  soit  par  les  passions  de  parti,  soit  par  un 
profond  sentiment  des  erreurs  et  des  crimes  de 
celle  époque,  des  esprits  élevés  et  moraux  ne 
voient  que  sa  face  folle  et  hideuse.  Bien  plus, 
toute  révolution  porte,  auprès  d'eux,  la  peine  de 
celle-là;  le  mot  révolution  esi  devenu,  pour  eux, 
synonyme  de  ciime,  folie,  désastre;  ils  n'accor- 
dent, à  ces  secousses  volcaniques  des  sociétés 
humaines,  aucun  bon  principe,  aucun  bon  ré- 
sultat. 

Je  voudrais  qu'une  expérience  rétrospective 
fût  possible,  et  que,  pour  un  moment,  la  France 
se  trouvât  tout  à  coup  replacée  dans  l'état  où  elle 
était  avant  1789.  Ce  pays,  qui  supporte  tant,  ne 
supporterait  pas  un  moment  ce  retour;  morale- 
ment comme  matériellement,  il  lui  serait  odieux  et 
intolérable. Il  le  serait  à  ceux-là  mênie  qui  pensent 
et  parlent  le  plus  mal  de  la  Révolution  ;  leurs  idées,  . 
leurs  sentiments,  leurs  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  intimes  seraient,  à  chaque  instant,  contra- 
riés, entravés,  froissés.  Personne  ne  persuadera  à 
la  France  qu'elle  n'est  pas  aujourd'hui   mieux 
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réglée  et  mieux  gouvernée  qu'elle  ne  l'était  avant 
J789  ;  elle  se  sent,  elle  se  croit,  elle  a  raison  de  se 
sentir  et  de  se  croire  en  possession  de  beaucoup 
plus  de  justice  envers  tous  et  de  bien-être  pour 
tous.  La  génération  qui  a  possédé  la  France  de 
4789  à  1798   n'a  pas  travaillé  et  souffert  sans 
fruit;  ce  sont  les  vérités  mêlées  kses  erreurs,  les 
conquêtes  qu'elle  a  faites  au  milieu   de  ses  dé- 
sastres,   les   édifices    (ju'elle  a  élevés   sur   ses 
ruines    qui   donnent  à  ses  apologistes   et  à  ses 
chantres  tant  de  faveur  auprès  des  masses,  quand 
ils  célèbrent  ses  persoimages  et  enivrent  de  ses 
souvenirs  ses  descendants.  Que  les  adversaires  de 
la   Révolution  française  ne  s'y  trompent  pas  : 
quand  ils  l'attaquent  indistinctement,  ils  ne  font 
que  la  rendre  indistinctement  plus  chère  à  la 
France,  et  transformer  en  culte  aveugle  une  re- 
connaissance légitime.  Et  ils  changeraient  bientôt 
eux-mêmes    de  sentiment   et  de   langage,  s'ils 
étaient  condamnés  à  subir  tout  ce  que  la  Révo- 
lution a  détruit  et  à  perdre  tout  ce  qu'elle  a  con- 
quis. 

En  présence  de  ces  crises  de  l'humanité,  le 
jugement  et  la  conscience  sont  mis  à  une  dure 
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épreuve.  INuir  les  liieii  comprendre,  pour  profiler 
h  la  fois  de  leurs  œuvres  et  de  leurs  leçons,  il  ne 
faut  s'en  laisser  ni  épouvanter  ni  séduire  ;  il 
faut  largement  admettre  leurs  complic:\lions, 
leurs  contradictions,  leurs  aberrations,  leurs  au- 
daces tantôt  sublimes,  tantôt  insensées  ou  per- 
verses ;  il  faut  se  dire  et  se  redire  sans  cesse  que 
les  révolutions  sont  profondément  imparfaites  et 
impures,  môme  les  plus  salutaires ,  car  elles  niel- 
lent à  nu  et  en  branle  tout  l'homme  et  tous  les 
hommes,  toujours  imparfaits  et  impurs,  môme 
les  meilleurs.  Mais  s'il  faut  se  résignera  l'impureté 
naturelle  de  ces  grands  faiis  historiques,  il  ne 
faut  pas  jeter,  sur  leurs  errcui's  et  leurs  vices,  le 
manteau  de  leurs  vérités  et  de  leurs  vertus.  Nous 
sommes  condamnés,  en  les  contemplant,  au  pé- 
nible effort  d'ôtre  à  la  fois  indulgents  et  sévères, 
de  voir  incessamment  le  mal  sous  le  bien,  le  bien 
sous  le  mal,  et  d'accepter,  dans  notre  propre 
esprit,  le  continuel  mélange  de  l'espérance  et  du 
mécompte,  de  la  sympathie  et  de  l'indignation. 
Je  reprends  et  j'applique  à  la  Révolution  fran- 
çaise les  paroles  de  Pascal  :  «  Si  elle  se  vante, 
je  l'abaisse  ;  si  elle  s'abaisse,  je  la  vante.  »  Mais 
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en  môme  temps  qu'elle  a  à  subir  cette  poignante 
alternative,  la  Révolution  française  porte  et 
conserve  deux  grands  caractères.  Elle  a  été. 
non  pas  une  crise  isolée  et  étrange,  le  rêve  et 
l'accès  d'une  génération  saisie  d'une  fièvre  ar- 
dente, mais  la  suite  naturelle  des  événements, 
des  idées,  des  travaux  qui  ont  rempli  notre  his- 
toire, le  développement  précipité  de  ce  que  la 
France,  depuis  trois  siècles  et  bien  plus  de  trois 
siècles,  a  constamment  considéré  comme  son  pro- 
grès dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Et  aujour- 
d'hui comme  en  1789,  après  ses  égarements  et 
ses  revers  comme  aux  jours  de  sa  jeunesse,  la 
Révolution  française  poursuit  sa  course  et  fait 
partout  des  conquêtes;  elle  reste  pleine  d'espé- 
rance et  de  puissance.  Elle  est  la  fille  du  passé  et 
la  mère  de  l'avenir.  Signes  certains  d'une  loi 
providentielle  à  reconnaître  et  d'une  nécessité 
sociale  à  accomplir. 

Quand  les  premières  et  unanimes  espérances 
de^789  eurent  été  déçues; quand,  au  lieu  du  pro- 
grès harmonieux  de  la  société  française  au  sein  de 
la  liberté  politique,  la  guerre  sociale  eut  éclaté 
en  France  et  mis  ses  tyrannies  successives  à  la 
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place  de  la  liberté,  quand  les  diverses  classes  el 
les  divers  partis  de  cette  gônéralion  aveuglément 
puissante  furent  las  de  détruire  et  de  s'entre-dé- 
truire,  il  y  eut  un  temps  d'hésitation  et  d'agitation 
stérile;  la  Révolution  victorieuse  se  sentait  épuisée 
et  hors  d'état  de  poursuivre  comme  de  rétro- 
grader; les  vainqueurs  erraient  en  chancelant  au 
milieu  des  ruines  qu'ils  avaient  faites;  on  voulait 
s'arrêter  et  on  ne  pouvait  se  fixer.  L'ancien  ré- 
gime n'existait  plus;  la  société  nouvelle  n'existait 
pas.  L'indépendance  nationale ,  héroïquement 
défendue,  retombait  sans  cesse  en  péril.  C'était  à 
la  fois  l'anarchie  et  la  tyrannie,  et  pas  plus  de 
force  efficace  dans  le  pouvoir  que  de  liberté  sûre 
pour  les  citoyens.  Bonaparte  revint  pour  de- 
venir rapidement  Napoléon  ;  et  par  lui  s'accom- 
plit l'œuvre  que  la  France  invoquait  vainement 
depuis  la  fin  de  la  Terreur,  la  réaction  de  la  Ré- 
volution par  elle-même  contre  elle-même,  c'est- 
à-dire  la  consolidation  de  ses  principales  con- 
quêtes avec  l'abandon  de  quelques-unes  de  ses 
plus  légitimes  promesses  et  de  ses  plus  belles 
espérances. 

C'est  ici,  pour  la  génération  de  1789,  la  se- 
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conde  grande  |)has(^  de  sa  vie  et  de  son  histoire. 
Dans  cette  phase,  la  première  place,  la  place 
unique  appartient  à  Napoléon.  C'est  lui  qui,  dans 
l'œuvre  de  construction  delà  Révolution  française, 
a  été  le  chef  des  travailleurs  et  l'auteur  des  évé- 
nements. C'est  lui  qui  a  reconnu  et  marqué  la 
route,  imprimé  et  dirigé  le  mouvement.  Dans  les 
moments  critiques  de  leur  destinée,  les  peuples 
ne  peuvent  se  passerd'un  grand  homme.  S'il  leur 
manque,  ou  bien  ils  s'égarent  follement,  ou  bien 
ils  s'arrêtent  et  tâtonnent  en  attendant  qu'il 
vienne.  Quand  Bonaparte  vint  en  1798,  la  France 
reconnut  en  lui  l'homme  qu'elle  attendait:  il  mar- 
cha, elle  le  suivit. 

Cependant  on  attribue  trop  à  Napoléon  seul 
le  travail  et  le  mérite  de  cette  grande  époque  ; 
on  ne  fait  {)as  à  ses  compagnons,  civils  aussi 
bien  que  mintaires,  la  part  à  laquelle  ils  ont 
droit.  Quand  il  se  mit  à  la  tête  de  la  génération 
(jui,  de  1789  à  1798,  avait  possédé  la  France, 
cette  génération  hardie  et  forte  avait  acquis 
rinlelligence  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes. 
Par  son  retour  vers  la  jusiice  et  la  vérité,  elle 
servait  ses  ])ropres  intérêts  comme  ceux  de  la 
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France;  mais  c  est  beaucoup  de  comprendre  el 
d'accepter  la  nécessité  de  l'ordre  moral  longtemps 
méconnu  et  violé.  Constituants,  Conventionnels, 
Feuillants,  Girondins,  Jacobins,  Modérés,  Monta- 
gnards, tous  les  partis  de  la  Révolution  et,  dans 
tous  les  partis,  presque  tous  les  hommes  notables 
et  capables  se  rallièrent  autour  de  Napoléon,  et 
lui  apportèrent,  dans  son  onivre  de  réparation  et 
de  reconstruction  sociale,  un  concours  habile, 
courageux,  dévoué,  efiicace.  Ils  déployèrent  au 
service  de  cette  œuvre,  non-seulement  de  grandes 
facultés  el  de  grandes  lumières,  mais  une  hono- 
rable ardeur  à  faire  cesser  les  iniquités^  à  guérir 
les  maux,  à  relever  les  ruines.  On  oubliait,  dans 
un  etîort  commun  vers  le  bien  public,  les  dis- 
cordes, les  inimitiés,  les  injures  de  la  veille.  Et 
cet  honnête  accord,  ce  puissant  concours,  Napo- 
léon l'a  obtenu  et  en  a  recueilli  les  fruits  dans  ses 
conseils  comme  dans  ses  armées,  dans  l'adminis- 
tration civile  de  l'État  comme  sur  les  champs  de 
bataille,  pour  son  pouvoir  en  France  comme  pour 
sa  gloire  en  Europe. 

Je  voudrais  résumer  et  exprimer,  sans  phrases, 
les  oçrands  résultats   de  ce   travail  d'un   grand 
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homme  et  de  ses  compagnons  au  service  d'une 
grande  cause. 

Napoléon  a  reconstruit  eu  France  la  charpente 
sociale.  Ce  n'est  point  par  une  vaine  figure  qu'on 
appelle  la  société  un  édifice  :  elle  a  ses  fonde- 
ments, ses  gros  murs,  ses  divers  étages,  ses  voies 
de  circulation,  sa  toiture,  conditions  de  sa  sécurité 
et  de  sa  commodité  intérieures.  Tout  ce  matériel 
de  l'état  social  avait  été  bouleversé  et  détruit  dans 
les  emporteraenis  de  la  Révolution.  Napoléon  et 
ses  conseillers,  tantôt  reprenant  les  plans  et  les 
travaux  de  l'Assemblée  constituante,  tantôt  les 
dégageant  de  ce  qu'ils  avaient  d'imprévoyant  et 
de  peu  pratique,  relevèrent,  sur  ces  ruines,  un 
édifice  nouveau,  fortement  construit,  bien  entre- 
tenu, bien  défendu,  et  rétablirent,  sur  notre  sol, 
cet  ordre  général  et  continu  et  ces  instruments 
de  l'ordre  général  et  continu  sans  lesquels  la  so- 
ciété ne  pourrait  vivre  ni  prospérer.  L'adminis- 
tration française,  cette  grande  œuvre  de  l'Empire, 
a  de  grands  vices  politiques;  mais  à  travers  nos 
violentes  secousses  répétées,  elle  a,  plus  d'une 
fois  déjà,  fait,  parmi  nous,  la  sûreté  intérieure  et  le 
prompt  rétablissement  de  la  société. 
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Après  l'onlre  nuilériel,  la  première  condition 
du  bon  état  social,  c'est  que  les  divers  éléments 
de  la  société,  les  classes,  les  professions,  les  per- 
sonnes naturellement  diverses  soient  à  leur  place 
naturelle  et  vraie.  Napoléon  rappela  et  remit  en 
haut  ce  qui  est  naturellement  en  haut.  Peu  moral 
lui-même,  il  avait  le  goût  des  honnêtes  gens,  des 
vies  régulières  et  dignes  ;  il  savait  que  la  société  en 
a  besoin  pour  sa  force  comme  pour  son  honneur,  et 
que  le  désordre  moral  l'abaisse  et  la  dissout.  Peu  fait 
aux  délicatesses  du  monde  et  capable  d'un  laisser- 
aller  familier  ou  d'un  emportement  brutal,  il  se 
plaisait  aux  mœurs  élégantes ,  aux  manières 
nobles,  aux  formes  exquises,  pensant  avec  raison 
que  l'éclat  extérieur  des  vies,  l'élévation  des  ha- 
bitudes et  des  goûts  sont  des  faits  naturels  dans 
une  société  depuis  longtemps  civilisée,  et  qui  con- 
tribuent à  sa  grandeur.  Cet  homme  nouveau,  ce 
fils  et  ce  chef  d'une  révolution  démocratique  avait 
l'esprit  assez  haut,  assez  libre,  assez  juste,  pour 
faire  cas  des  choses  anciennes,  et  pour  comprendre 
ce  que  le  temps  apporte  de  beauté  à  ce  qu'il  ne 
flétrit  pas  el  de  force  à  ce  qu'il  ne  détruit  pas.  On 
lui  a   reproché  son  empressement  à  élever  en 
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grands  seigneurs  les  compagnons  de  sa  fortune 
révolutionnaire.,  et  à  rappeler  autour  de  lui,  pour 
fondre  ensemble  ces  deux  noblesses,  les  grands 
seigneurs  de  l'ancienne  France.  J'incline  à  croire 
qu'il  attachait  à  cette  œuvre  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  devait  avoir  dans  le  cours  des  temps, 
et  qu'il  y  prenait  plus  de  plaisir  qu'elle  ne  valait. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  de  son 
vivant,  elle  a  grandement  contribué  à  la  pacifica- 
tion de  la  société  française,  à  la  force  comme  à 
l'éclat  de  son  pouvoir,  et  que,  même  après  lui, 
elle  reste  bien  moins  vaine  que  ne  le  prétendent 
d'inintelligents  observateurs.  Qu'ils  regardent  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  et  sous  leurs  yeux. 

Napoléon  fit  une  chose  plus  grande  et  plus  dif- 
ficile encore,  et  celle-ci,  condition  première  de 
toutes  les  autres,  fut  son  œuvre  exclusivement 
personnelle.  Il  réhabilita  en  France  le  pouvoir 
méconnu,  abattu,  humilié,  dégradé,  tour  à  tour  et 
quelquefois  tout  ensemble  odieux  et  ridicule  dans 
le  cours  de  la  Révolution.  Dans  le  petit  groupe  his- 
torique des  hommes  de  son  ordre,  nul  peut-être  n'a 
possédé  aussi  naturellement  et  déployé  aussi  hardi- 
ment (ju»'  lui  l'instinct  et  le  don  du  pouvoir:  le 
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pouvoir  reparaissait  et  se  relevait  à  l'huri/un,  îi 
mesure  que  Napoléon  lui-même  s'élevait;  il  était 
1(3  pouvoir  personnilié.  De  loin  comme  de  près, 
les  hommes  reconnaisseiil,  avec  une  soumission 
empressée,  cette  primatie  de  l'esprit  et  du 
caractère,  quand  elle  leur  vient  en  aide  dans  leurs 
jours  de  trouble  et  de  détresse.  Napoléon  en 
donna  une  preuve  plus  éclatante  que  la  fondation 
même  de  son  propre  empire  :  il  reconnut  un  em- 
pire qui  n'était  pas  le  sien  ;  il  tendit  la  main  à  la 
Papauté  pour  que,  de  concert  avec  lui,  elle  re- 
levât l'Église  au  sein  de  rÉtal.  Quelles  qu'aient 
été  les  imperfections  et  les  lacunes  du  Concordat, 
cette  intelligence  de  la  nécessité  et  des  droits  na- 
turels du  pouvoir  religieux  à  côté  du  pouvoir  po- 
litique est  le  plus  bel  éclair  de  génie  moral  et  de 
bon  sens  pratique  qui  ait  brillé  dans  la  vie  de 
Napoléon.  Heureux  s'il  fût  toujours  resté  fidèle  à 
sa  grande  pensée,  et  si,  dans  les  emportements 
d'une  ambition  sans  limite  et  d  ini  despotisme 
sans  frein,  il  n'eût  pas  prétendu  Irouver  un  in- 
strument servile  dans  l'allié  moral  auquel  il  avait 
rendu  en  France  sa  place  et  son  action  ! 
Que  dirai-je  de  ce  qu'il  a  fait  pour  l'indépen- 
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danceet  la  grandeur  nalionalos?  11  a  reçu,  sous  ce 
rapport,  le  prix  de  ses  œuvres  ;  rien  ne  lui  a  man- 
qué des  horiîmages  auxquels  il  avait  droit,  et  nous 
avons  payé  sa  gloire  trop  cher  pour  en  rien  con- 
tester. 

Je  tiens  à  reconnaître  pleinement  et  à  mettre 
en  lumière  les  mérites  et  les  services  de  cette 
seconde  phase  dans  la  vie  de  la  génération  de  1789. 
Les  amis  de  la  liberté  politique  méconnaissent 
trop  souvent  ce  qu'elle  a  fait  alors,  non-seule- 
ment de  glorieux,  mais  d'excellent  et  de  néces- 
saire pour  la  France  ;  et  je  lui  trouve  moi-même 
trop  de  torts  et  des  torts  trop  graves  pour  que  la 
justice  la  plus  large  ne  me  soit  pas,  envers  elle, 
un  impérieux  devoir. 

Emportée  dans  une  réaction  naturelle  contre 
l'anarchie,  adonnée  à  rétablir  laborieusement  la 
sécurité  matérielle  du  corps  social  et  le  jeu  régu- 
lier de  ses  membres,  la  génération  de  1789  a  mé- 
connu, délaissé,  opprimé,  dans  cette  période  de 
sa  destinée,  ce  qui  est  ITime  et  la  vie  morale  de  la 
société,  la  liberté  et  le  droit  :  au  dedans,  la  liberté 
politique,  unique  garantie  efficace  de  la  sûreté  des 
intérêts  privés  comme  de  la  bonne  gestion  des  af- 
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faires  publiques;  au  deliors,  U)  droit  des  gens, 
unique  garantie  efficace  des  bons  rapports  des  na- 
tions et  de  leur  civilisation  mutuelle.  L'oubli  ou 
le  mépris  du  droit,  à  l'intérieur,  dans  la  vie  pu- 
blique des  citoyens,  à  l'extérieur,  dans  les  rela- 
tions internationales;  la  volonté  et  l'ambition 
arbitraires  et  illimitées  du  souverain  devenant 
partout  la  loi  suprême  ;  les  institutions  libérales 
destinées  ou  réduites  à  n'être  que  de  vains  simu- 
lacres et  les  corps  politiques  que  des  ombres,  ce 
fut  là  le  vice  radical  de  cette  grande  époque  et  la 
cause  directe  ou  indirecte  de  ses  désastres.  Pour 
l'Empire  comme  pour  la  République,  pour  la 
réaction  despotique  comme  pour  l'emportement 
anarchique,  les  fautes  ont  rapidement  enfanté  les 
maux. 

Pas  plus  que  les  mérites,  ce  n'est  pas  à  Napoléon 
seul  que  les  fautes  doivent  être  imputées.  Il  les  a 
faites,  mais  on  les  lui  a  bien  complaisamment 
laissé  faire.  La  France  s'est  livrée  à  lui  avec  l'a- 
veuglement passionné  de  la  peur,  de  la  joie  et  de 
l'orgueil.  Peur  de  l'affreux  régime  qu'elle  venait 
de  subir,  joie  de  sortir  de  l'abîme,  orgueil  de  la 
gloire  qui  entourait  le  s;ilut.  C'est  le  long  usage 
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de  la  liberté  politique  et  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  impose  qui  enseignent  aux  peuples 
la  mesure  et  la  prévoyance;  quand  ils  n'ont  pas 
longtemps  vécu  libres  et  répondant  eux-mêmes 
de  leur  sort,  ils  se  précipitent  d'un  extrême  à  l'au- 
tre, uniquement  préoccupés  d'échapper  au  mal 
ou  au  péril  qui  les  presse.  Heureux  encore,  dans 
ces  excès  alternatifs,  ceux  qui  sont  doués,  comme 
la  France,  d'une  élasticité  infatigable,  et  qui  re- 
viennent hardiment  sur  leurs  pas,  quelque  loin 
qu'ils  se  soient  égarés.  La  France  se  laisse  prendre 
ou  se  donne  trop  aisément  et  trop  vite,  mais  elle 
ne  s'abandonne  jamais  sans  retour.  Quand,  au  dé- 
butde  ce  siècle,  la  Révolution  française  rencontra 
dans  ses  propres  rangs  le  chef  glorieux  de  sa  propre 
réaction  contre  elle-ntême,  elle  abdiqua  entre  ses 
mains,  ne  lui  demandant  que  de  la  sauver  des  éga- 
rements où  elle  était  tombée  et  des  ennemis  qui  k 
menaçaient.  Loin  d'avertir  et  de  retenir  la  France 
sur  la  pente  où  elle  courait,  les  compagnons  des 
travaux  et  de  la  fortune  de  Napoléon  s'y  lancèrent 
eux-mêmes  aussi  aveuglément  que  les  plus  obscurs 
citoyens.  Quelles  étranges  palinodies  de  la  plupart 
des  hommes  qui  avaient  joué  un  rôle  dans  le  cours 
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lie  la  Révolution!  Quels  contrastes  choquants  entie 
leurs  idées  et  leurs  langages  à  des  dates  si  lappro- 
chées  !  Quels  empressements  à  étaler  leurs  nou- 
velles maximes  et  à  jouir  de  leurs  situations  nou- 
velles !  Ceux  (|ui  conservaient  quelque  sollicitude 
prudente,  et  qui  s'inquiétaient  tout  en  triomphant, 
n'avaient  pas  le  courage  de  résister  à  leur  maître  ; 
et  ceux  qui  auraient  eu  ce  courage,  s'ils  en  avaient 
espéré  quelque  succès,  car  ces  honorables  excep- 
tions ne  maiiquaient  pas  dans  le  cortège  impérial, 
ceux-là  étaient  si  convaincus  de  la  vanité  de  toute 
résistance  contre  la  force  du  courant  et  la  volonté 
du  pilote,  qu'ils  s'en  abstenaient  avec  tristesse,  se 
contentant  de  garder  l'indépendance  de  leur  pensée 
et  de  sauver  leur  propre  honneur. 

L'abdication  était  telle  que  lorsque,  à  la  lin  de 
1813,  quelques  voix  essayèrent,  dans  le  Corps 
législatif,  d'exprimer  les  inquiétudes  et  les  vœux 
de  la  France,  la  stupéfaction  fut  générale  :  soit 
qu'on  approuvât  ou  qu'on  s'indignât,  on  s'étonnait, 
on  doutait,  on  avait  peine  à  croire  à  tant  d'au- 
dace. J'ai  connu  les  cinq  hommes  qui  consenti- 
rent à  èlre  les  ori^anes  de  cette  patriotique  tenta- 
tive, M.  Laisné,  'M.  Raynouard,  M.  Maine-Biran, 
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M.  Gallois,  M.  Flaugerguos  ;  c'étaient  des  esprits 
essentiellement  modérés,  étrangers  ù  tout  empor- 
tement de  passion,  à  tout  dessein  de  faction,  hon- 
nêtes jusqu'au  scrupule,  et  bien  plutôt  timides  que 
téméraires.  Leur  acte  même  et  leur  langage, 
dans  la  circonstance  qui  les  mit  en  lumière,  fu- 
rent très-réservés  et  modestes,  fort  au-dessous 
de  ce  que  permettait,  même  alors,  le  droit  con- 
stitutionnel du  corps  politique  au  nom  duquel  ils 
parlaient  et  de  ce  que  provoquait  la  situation  de 
la  France.  Mais  cette  lueur  de  vérité,  ce  léger 
frisson  de  liberté  frappèrent  le  public  comme  un 
grand  coup  d'opposition  et  le  monde  impérial 
comme  le  début  d'une  trahison.  Tout  ne  devait-il 
pas  être  oublié,  tous  ne  devaient-ils  pas  se  taire 
devant  le  péril  de  l'Empire?  L'Empire  n'était-il  pas 
la  Révolution  française  triomphante?  L'égalité,  ce 
premier  principe  de  la  Révolution,  ne  régnait-elle 
pas  au  sein  de  l'Empire?  L'intérêt  suprême  de  la 
France  n'était-il  pas  de  défendre  ensemble,  et  à 
tout  prix,  l'Empire  et  la  Révolution? 

C'est  l'illusion  commune  des  hommes  qui  ont 
longtemps  et  fortement  possédé  le  pouvoir  d't.'u 
venir  à  le  regarder  comme  leur  droit  et  leur  l)ien 
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pi'oprc,  oubliîiut  diuis  quel  bul  public  et  dans 
quelles  limites  ils  l'ont  acquis  ou  reçu.  Ils  ou- 
blient aussi  que,  dans  les  grands  drames  de  Tliis- 
toire,  les  acteurs,  môme  les  plus  grands,  ont  leur 
rôle  et  leur  temps  marqués,  et  que,  s'ils  les  dé- 
passent, s'ils  s'obstinent  à  occuper  la  scène  contre 
le  sens  et  le  cours  général  du  drame,  ils  sont 
bientôt  et  justement  écartés  du  théâtre.  La  mis- 
sion évidente  de  Napoléon  avait  été  de  réagir,  au 
nom  et  au  profit  de  la  Révolution  française,  con- 
tre ses  erreurs  et  ses  excès,  d'établir  l'ordre  au 
sein  de  la  nouvelle  société  française,  et  de  lui 
faire  prendre,  au  dedans  sa  forme  régulière,  au 
dehors  sa  place  acceptée  de  l'Europe.  Il  accomplit 
cette  œuvre  avec  génie  et  succès;  et  quoique, 
même  dans  son  meilleur  temps,  des  esprits  clair- 
voyants et  exigeants  pussent  entrevoir  sa  pente  à 
pousser  sa  force  bien  au  delà  de  sa  mission ,  la 
France  lui  porta  longtemps  une  admiration  con- 
fiante, et  l'Europe  une  reconnaissance  résignée  à 
payer  cher  le  service  qu'il  lui  avait  rendu  en  con- 
tenant la  Révolution.  Mais  le  jour  vint  où,  loin  de 
répondre  encore,  en  France  et  en  Europe,  au 
besoin  public  qui  l'avait  appelé,  Napoléon  n'agit 
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plus  que  selon  hi  fantaisie  de  sa  pensée  el  de  sa 
passion  personnelle:  au  lieu  de  régler  la  Révolu- 
lion  française,  il  la  jeta  dans  un  nouveau  genre 
d'excès  et  de  périls;  aux  égarements  de  l'esprit 
révolutionnaire  et  de  l'anarchie,  il  substitua  ceux 
de  l'ambition  guerrière  et  du  pouvoir  absolu. 
Sorti  alors  de  son  rôle  et  de  son  temps,  il  tomba, 
naturellement  quoique  violemment.  Et  soit  en- 
traînement, soit  faiblesse,  la  génération  de  1789. 
qui  avait  pris,  à  ses  travaux  et  à  ses  mérites  de 
reconstruction  sociale,  une  part  glorieuse,  ne 
sut  pas  le  contenir  dans  ses  emportements  am- 
bitieux et  despotiques,  pas  plus  qu'elle  n'avait 
su  naguère  prévoir  et  réprimer  les  emportements 
anarchiques.  Elle  apprit ,  par  cette  double  et 
douloureuse  expérience,  que  ni  l'égalité,  ni  la 
gloire  ne  suffisent  à  satisfaire  aux  vœux  et  aux 
principes  de  1789,  et  qu'après  vingt-cinq  ans  em- 
ployés k  faire  triompher,  pêle-mêle  et  à  tout  prix, 
la  Révolution  et  l'Empire,  la  liberté  politique  et  le 
droit  des  gens  réclamaient  à  leur  tour  respect  et 
satisfaction. 
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Les  deux  grands  corps  politiques  de  l'Empire, 
le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  offrent,  en  1  Hïh,  un 
étrange  spectacle. 

Dans  le  Sénat,  c'est  une  infiniment  petite  mi- 
norité, quelques  hommes,  naguère  opposants  im- 
perceptibles au  régime  impérial,  MM.  de  Tracy, 
Lanjuinais,  Land^rechts,  Garât,  qui  apparaissent 
tout  à  coup,  prononcent  sur  le  sort  de  l'Empire  et 
de  l'Empereur,  proposent  sa  déchéance,  posent 
les  bases  du  nouveau  gouvernement, 

On  a  beaucoup  attaqué  ces  hommes  et  leurs 
actes  à  cette  époque;  on  s'est  beaucoup  moqué 
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des  prétentions  politiques  et  personnelles  du  corps 
dont  ils  inspirèrent  ou  exprimèrent  les  résolutions. 
Il  y  eut,  en  effet,  dans  l'attitude  du  Sénat  à  ce 
grand  moment,  ample  matière  à  la  moquerie 
et  à  l'attaque  ;  les  préoccupations  égoïstes  et  les 
apparences  présomptueuses  sont  mal  venues  au 
milieu  d'une  crise  nationale  et  après  une  longue 
nullité.  Reste  toujours  ce  grand  fait  que,  dans 
une  assemblée  jusque-là  profondément  soumise 
et  impuissante,  un  petit  groupe  d'hommes,  à  peine 
remarqués  et  écoutés  la  veille,  ont  pu  reparaître 
soudainement  sur  la  scène,  marcher  en  tête  de 
leur  corps  et  exercer  une  influence  réelle.  Ces 
hommes  étaient  restés,  sous  le  pouvoir  absolu, 
les  amis  fidèles  de  la  liberté  politique.  Ce  fut  en 
son  nom  qu'ils  prirent  et  d'elle  qu'ils  reçurent 
leur  autorité  d'un  moment.  L'Empire  tombait  par 
la  guerre  ;  sa  chute  fut  acceptée  et  proclamée  par 
les  libéraux  imperturbables  de  la  Révolution. 

La  transformation  du  Corps  législatif,  dès  que 
la  Restauration  fut  accomplie  et  la  Charte  mise 
en  pratique,  n'est  pas  moins  frappante.  Cette  as- 
seml)lée,  si  longtemps  muette  et  inerte,  devient 
tout  il  coup  bruyante  et  active.  Elle  parle,  elle 
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discute,  elle  résiste,  elle  décide.  Les  lois  qui  lui 
sont  proposées,  les  mesures  et  les  personnes  du 
gouvernement,  les  principes  généraux  et  les  inci- 
dents de  chaque  jour,  tout  y  est  sérieusement 
examiné  et  vivement  débattu.  Une  opposition  s'y 
forme.  Toutes  les  théories,  toutes  les  espérances, 
toutes  les  exigences  libérales  s'y  manifestent.  Ce 
n'est  point  un  corps  nouveau  ;  tous  ses  membres 
sont  restés  les  mêmes;  mais  l'âme  y  est  rentrée  : 
c'est  un  être  ressuscité. 

C'est  la  liberté  politique  qui  fait  cette  résurrec- 
tion. Elle  est  si  conforme  aux  besoins  et  aux 
tendances  de  la  nouvelle  société  française,  qu'elle 
y  rentre  comme  dans  son  domaine  naturel.  Avant 
1814,  elle  en  était  exilée.  Dès  qu'elle  reparaît,  on 
s'empresse,  on  l'accueille,  comme  si  on  ne  l'avait 
jamais  oubliée.  On  dirait  un  réveil  qui  ramène, 
sans  effort,  les  habitudes  de  la  veille.  Et  ce  sont 
les  mêmes  hommes,  à  qui  l'absence  de  la  liberté 
politique  avait  paru  si  indifférente,  qui  acceptent 
et  fêtent,  sans  embarras,  son  retour.  Un  sentiment 
plus  ou  moins  dé  veloppé,  miiis  général  et  puissant, 
les  domine  et  anime  le  pays  tout  entier  :  en  retrou- 
vant la  liberté  politique,  on  croit  reprendre  des 

ri 
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droits,  et,  en  reprenant  ses  droits,  on  acquiert  des 
garanties  efficaces  contre  les  maux  et  les  périls  dont 
on  a  tant  souffert.  Par  elle-même,  par  la  lumière 
et  la  chaleur  qu'elle  répand,  la  liberté  politique  a 
de  quoi  plaire  grandement  aux  hommes;  mais 
elle  fait  mieux  encore  que  de  leur  plaire,  elle  les 
défend  du  mauvais  gouvernement  ;  elle  leur  ap- 
porte, autant  que  le  permet  l'imperfection  des 
choses  humaines  et  des  hommes  eux-mêmes,  les 
deux  plus  grands  biens  de  ce  monde,  la  sécurité 
et  l'espérance. 

Ce  fut  là  le  bienfait  immédiat  et  le  prestige  de 
la  Restauration.  Elle  s'accomplissait  au  milieu  d'un 
grand  désastre  national  ;  elle  blessait  des  cœurs 
fiers  et  dévoués;  elle  inquiétait  des  intérêts  puis- 
sants et  susceptibles.  Mais  elle  ramenait  le  respect 
et  l'empire  du  droit  ;  au  dedans,  du  droit  des  ci- 
toyens; au  dehors,  du  droit  des  gens;  elle  rouvrait 
les  perspectives  de  la  liberté  politique  et  de  la 
paix. 

Et  ce  n'était  pas  seulement  les  acteurs  fatigués 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  les  survivants  de 
la  génération  de  1789  qui  faisaient  accueil  à  ces 
perspectives  comme  à  un  retour  vers  leurs  pre- 
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miers  désirs  après  tant  de  mécomptes,  comme  à 
un  port  de  refuge  après  tant  d'orages.  La  liberté 
politique  avait  des  amis  plus  jeunes  et  plus  ar- 
dents à  la  conquérir  et  à  en  jouir.  Une  génération 
nouvelle  commençait  à  paraître,  étrangère  à  la 
Révolution  comme  à  l'ancien  régime  et  qui  avait 
surtout  connu  l'Empire  par  les  excès  du  pouvoir 
absolu  et  de  la  guerre.  Dans  le  monde  intellec- 
tuel comme  dans  le  monde  matériel,  il  y  a  des 
germes  puissants  qui  vivent  et  croissent  cachés  et 
sous  terre,  échappant  aux  regards  des  maîtres  qui 
n'en  aiment  pas  les  fruits  et  qui  voudraient  les 
étouffer.  Décriés  par  les  fautes,  les  crimes  et  les 
revers  qui  avaient  accompagné  leur  explosion,  les 
principes  et  les  sentiments  de  la  liberté  politique 
n'avaient  pourtant  point  péri  en  France;  ils  se  con- 
servaient et  se  ranimaient  sans  bruit  dans  des  es- 
prits solitaires  et  dans  de  petits  groupes  adonnés 
au  goût  de  l'activité  intellectuelle  et  au  culte  indé- 
pendant de  la  vérité.  L'une  des  principales  institu- 
tions de  l'Empire  devint,  pour  cette  renaissance 
presque  inaperçue  des  idées  et  des  espérances 
libérales,  un  foyer  naturel.  J'avais  l'honneur,  il  y 
a  six  ans,  de  recevoir  dans  le  sein  de  l'Académie 
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française  et  comme  son  directeur,  un  savant  illus- 
tre, l'une  des  gloires  et  aujourd'hui  l'un  des  regrets 
de  l'Institut  tout  entier,  M.  Biot  ;  je  me  permis,  ce 
jour-là,  de  dire  :  «  C'est  quelquefois  la  condition 
des  despotes,  quand  ils  sont  de  grands  hommes, 
de  créer  des  institutions  qui  leur  échappent,  et 
de  voir  rentrer  peu  à  peu  dans  leurs  œuvres  une 
liberté  qui  n'entrait  pas  dans  leurs  plans.  Dominés 
par  l'instinct  et  le  goût  du  grand,  ils  évoquent  des 
puissances  qu'il  ne  leur  sera  pas  donné,  à  eux- 
mêmes,  de  tenir  longtemps  asservies.  Le  cardinal 
de  Richelieu,  en  fondant  l'Académie  française, 
ne  se  doutait  pas  qu'il  la  trouverait  bientôt  peu 
docile  à  sa  mauvaise  humeur  envers  Corneille  et  à 
son  mauvais  goût  au  sujet  du  Cid.  L'empereur  Na- 
poléon n'avait  pas  institué  l'Université  pour  qu'elle 
fournît,  aux  principes  et  aux  sentiments  libéraux, 
tant  d'intelligents  et  persévérants  défenseurs. 
Heureuse  imprévoyance  de  ces  redoutables  domi- 
nateurs du  monde,  à  qui  la  grandeur  de  leur 
génie  fait  quelquefois  oublier  l'égoïsme  de  leurs 
passions,  et  qui,  dans  l'élan  de  leur  pensée,  font 
plus  et  mieux  qu'ils  n'avaient  prémédité!  )) 
Grâce  à  ce  mérite  imprévu  de  l'Empire,  et  dans 
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les  années  qui  précédùrent  la  Uestauration,  les 
études  philosophiques,  historiques  et  littéraires  flo- 
rissaicnt  modestement  au  sein  de  l'Université,  et 
préparaient  à  la  liberté  politique,  dans  la  généra- 
tion qui  touchait  à  l'âge  viril,  des  amis  chauds, 
vaillants  et  éclairés. 

D'autres  hommes,  bien  différents  par  leurs 
dispositions  morales  comme  par  leur  situation 
sociale,  les  anciens  amis  de  la  maison  de  Bourbon, 
les  survivants  de  l'ancien  régime  rentraient  en 
même  temps  dans  la  vie  publique.  La  Restaura- 
tion lés  y  rappelait,  soit  qu'ils  eussent  constam- 
ment partagé,  hors  de  France,  l'exil  de  leurs 
princes,  soit  que,  rentrés  en  France  après  la  tour- 
mente révolutionnaire,  ils  y  eussent  vécu  étran- 
gers aux  affaires  et  au  gouvernement  du  pays. 
La  liberté  politique  rétablie  par  la  Charte  était 
pour  eux  comme  pour  tous;  et  quels  que  fussent 
leu-rs  désirs  et  leurs  espérances,  soit  qu'ils  accep- 
tassent les  principes  fondamentaux  de  la  nouvelle 
société  française  et  les  grands  résultats  de  la  Ré- 
volution, soit  qu'ils  se  flattassent  de  ramener  la 
France  vers  son  ancien  état  et  de  faire  sortir  de  la 
Restauration  une  contre-révolution  plus  ou  moins 
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étendue,  c'était,  en  tout  cas,  par  la  liberté  politi- 
que, par  les  élections,  la  discussion,  la  liberté  de 
la  tribune ,  la  liberté  de  la  presse  qu'ils  étaient 
tenus  de  se  manifester  et  de  reprendre  place  dans 
les  affaires  du  pays.  Ils  avaient  les  institutions 
libres ,  celte  grande  ambition  et  cette  grande 
conquête  de  1789,  pour  instruments  obligés  de 
leurs  desseins  et  de  leur  action. 

Au  début  du  régime  nouveau,  en  présence 
d'éléments  si  divers,  si  étrangers  les  uns  aux 
autres,  si  soudainement  rapprochés  et  appelés  à 
agir  ensemble,  la  confusion  et  l'agitation  furent 
grandes.  Des  premiers  jours  de  la  Restauration  à 
l'explosion  des  Cent- Jours,  ni  le  gouvernement,  ni 
les  partis,  ni  le  public  ne  prirent  une  attitude  et 
ne  tinrent  une  conduite  claire,  décidée,  efficace. 
Royalistes  triomphants,  Constitutionnels  espérants, 
Bonapartistes  mécontents,  tout  le  monde  tâtonnait, 
tout  le  monde  attendait;  nul  ne  démêlait  encore 
ce  que  serait  l'avenir  et  ce  que  chacun  pouvait 
avoir  à  s'en  promettre  ou  à  en  craindre.  Cepen- 
dant, au  milieu  de  cette  incertitude  générale,  les 
institutions  nouvelles  suivaient  leur  cours,  la 
liberté  politique  prenait  son  vol.  Dans  les  Cham- 
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bros,  la  liberté  de  la  tribune ,  hors  des  Chambres, 
la  liberté  de  la  presse  se  déployaient  :  la  première, 
méfiante  et  quelquefois  vive,  mais,  au  fond,  modé- 
rée et  loyale;  la  seconde,  déjà  violente,  agressive, 
destructive  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  dy- 
nastie restaurée,  imprévoyante  et  précipitée  dans 
les  mains  des  amis  sincères  et  rigides  du  régime 
constitutionnel.  Personne  ne  songeait  alors  à  éle- 
ver les  questions  et  à  réclamer  les  conditions  de 
ce  qu'on  a  appelé  depuis  le  gouvernement  parle- 
mentaire ;  les  plus  libéraux  étaient  plus  modestes  ; 
mais  personne  non  plus  ne  mesurait  la  portée  des 
exigences  qu'il  formait  et  des  armes  dont  il  se 
servait  :  «  A  peine  entrée  dans  son  nouveau  ré- 
gime, une  impression  soudaine  d'alarme  et  de 
méfiance  avait  saisi  la  France  et  s'aggravait  de 
jour  en  jour.  Ce  régime,  c'était  la  liberté  avec 
ses  incertitudes,  ses  luttes  et  ses  périls.  Personne 
n'était  accoutumé  à  la  liberté  et  elle  ne  conten- 
tait personne.  De  la  Restauration,  les  hommes  de 
l'ancienne  France  s'étaient  promis  la  victoire;  de 
la  Charte,  la  France  nouvelle  attendait  la  sécu- 
rité; ni  les  uns,  ni  les  autres  n'obtenaient  satis- 
faction; ils  se  retrouvaient,  au  contraire,  en  pré- 
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sence,  avec  leurs  prétentions  et  leurs  passions 
mutuelles.  Triste  mécompte,  pour  les  royalistes, 
de  voir  le  roi  vainqueur  sans  l'être  eux-mêmes. 
Dure  nécessité,  pour  les  hommes  de  la  Révolution^ 
d'avoir  à  se  défendre,  eux  qui  dominaient  depuis 
si  longtemps.  Les  uns  et  les  autres  étaient  étonnés 
et  irrités  de  cette  situation  comme  d'une  offense  à 
leur  disjnité  et  d'une  atteinte  à  leurs  droits.  Dans 
leur  irritation,  les  uns  et  les  autres  se  livraient, 
en  projet  et  en  paroles,  à  toutes  les  fantaisies,  à 
tous  les  emportements  de  leurs  désirs  ou  de  leurs 
alarmes.  Parmi  les  puissants  et  les  riches  de  l'an- 
cien régime,  beaucoup  ne  se  refusaient,  envers 
les  riches  et  les  puissants  nouveaux,  ni  imperti- 
nences, ni  menaces,  A  la  cour,  dans  les  salons  de 
Paris,  et,  bien  plus  encore  au  fond  des  départe- 
ments, par  les  journaux,  par  les  pamphlets,  par 
les  conversations,  par  les  incidents  journaliers  de 
la  vie  privée,  les  nobles  et  les  bourgeois,  les 
ecclésiastiques  et  les  laïques,  les  émigrés  et  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  laissaient  percer 
ou  éclater  leurs  rivalités,  leurs  humeurs,  leurs 
rêves  d'espérance  et  de  crainte.  Ce  n'était  là  que 
la  conséquence  naturelle  et  iiiévital)le  de  l'état 
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très-nouveau  que  la  Charte  mise  en  pratique  inau- 
gurait brusquement  en  France  :  pendant  la  Révo- 
lution, on  se  battait:  sous  l'Empire,  on  se  taisait; 
la  Restauration  avait  jeté  la  liberté  au  sein  de  la 
paix.  Dans  l'inexpérience  et  la  susceptibilité  géné- 
rales, le  mouvement  et  le  bruit  de  la  liberté, 
c'était  la  guerre  civile  près  de  recommencer. 

«  Pour  suffire  à  une  telle  situation,  pour  main- 
tenir à  la  fois  la  paix  et  la  liberté,  pour  guérir  les 
blessures  sans  supprimer  les  coups,  nul  gouver- 
nement n'eût  été  trop  fort  ni  trop  habile. 
Louis  XVIII  et  ses  conseillers  n'y  réussissaient 
pas.  Ils  n'étaient  pas,  en  fait  de  régime  libre,  plus 
expérimentés  ni  plus  aguerris  que  la  France  elle- 
même.  Par  leurs  actes,  ils  ne  donnaient  à  ses 
inquiétudes  aucun  motif  sérieux;  ils  avaient  cru 
que  la  Charte  empêcherait  les  inquiétudes  de 
naître;  dès  qu'elles  se  manifestaient  un  peu  vive- 
ment, ils  s'efforçaient  de  les  calmer  en  abandon- 
nant ou  en  atténuant  les  mesures  qui  les  avaient 
suscitées.  Au  fond,  les  intérêts  qui  se  croyaient 
menacés  ne  couraient  aucun  vrai  péril  ;  en  pré- 
sence des  alarmes  de  la  France  nouvelle,  le  roi  et 
ses  conseillers  étaient  bien  plus  disposés  à  céder 
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qu'à  engager  la  lutte  ;  mais  après  avoir  fait  acte  de 
sagesse  constitutionnelle,  ils  se  croyaient  quittes 
de  tout  souci  et  rentraient  dans  leurs  habitudes  et 
leurs  goûts  d'ancien  régime,  voulant  aussi  vivre 
en  paix  avec  leurs  vieux  et  familiers  amis.  C'était 
un  pouvoir  modéré,  qui  faisait  cas  de  ses  ser- 
ments et  ne  formait,  contre  les  intérêts  et  les 
droits  nouveaux  du  pays,  point  de  redoutables 
desseins,  mais  sans  initiative  et  sans  vigueur,  dé- 
paysé et  isolé  dans  son  royaume,  divisé  et  entravé 
dans  son  intérieur,  faible  avec  ses  ennemis,-  faible^ 
avec  ses  amis,  n'aspirant  pour  lui  même  qu'à  la 
sécurité  dans  le  repos,  et  appelé  à  traiter  chaque 
jour  avec  un  peuple  remuant  et  hardi  qui  passait 
soudainement  des  rudes  secousses  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  guerre  aux  difficiles  travaux  de  la 
liberté. 

«  Sous  l'influence  de  cette  liberté,  un  tel  gou- 
vernement, sans  passions  obstinées  et  docile  au 
vœu  public  quand  l'expression  en  devenait  claire, 
eût  pu  se  redresser  en  s'affermissant  et  suffire 
mieux  à  sa  tâche.  Mais  il  lui  fallait  du  temps  et  le 
concours  du  pays.  Le  pays,  mécontent  et  inquiet, 
ne  sut  ni  attendre  ni  aider.  De  toutes  les  sagesses 
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nécessaires  aux  peuples  libres,  la  plus  difficile  est 
de  savoir  supporter  ce  qui  leur  déplaît  pour 
conserver  les  biens  qu'ils  possèdent  et  acquérir 
ceux  qu'ils  désirent. 

«  On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir 
quels  complots  et  quels  conspirateurs  avaient,  le 
20  mars  1815,  renversé  les  Bourbons  et  ramené 
Napoléon.  Débat  subalterne  et  qui  n'a  qu'un  in- 
térêt de  curiosité  historique.  A  coup  sûr,  il  y  eut, 
de  1814- à  1815,  dans  l'armée  et  dans  la  Révolu- 
tion, parmi  les  généraux  et  parmi  les  convention- 
nels, bien  des  plans  et  bien  des  menées  contre  la 
Restauration  et  pour  un  autre  gouvernement,  l'Em- 
pire, la  Régence,  le  duc  d'Orléans,  la  République. 
Mais  si  Napoléon  fût  resté  immobile  à  l'île  d'Elbe, 
tous  ces  projets  de  révolution  auraient  probable- 
ment avorté  ou  échoué  bien  des  fois.  La  fatuité 
des  faiseurs  de  conspirations  est  infinie,  et  quand 
l'événement  semble  leur  avoir  donné  raison,  ils 
s'attribuent  à  eux-mêmes  ce  qui  a  été  le  résultat 
de  causes  bien  plus  grandes  et  plus  complexes  que 
leurs  machinations.  Ce  fut  Napoléon  seul  qui  ren- 
versa, en  1815,  les  Bourbons,  en  évoquant,  de  sa 
personne,  le  dévouement  fanatique  de  l'armée  et 
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les  instincts  révolutionnaires  des  masses  popu- 
laires. Quelque  chancelante  que  fût  la  monarchie 
naguère  restaurée,  il  fallait  ce  grand  homme  et 
ces  grandes  forces  sociales  pour  l'abattre.  Stupé- 
faitCj  la  France  laissa,  sans  confiance  comme  sans 
résistance,  l'événement  s'accomplir.  Napoléon  en 
jugea  lui-même  ainsi  avec  un  bon  sens  admirable  : 
«  Ils  m'ont  laissé  arriver,  dit-il  au  comte  Mollien, 
comme  il  les  ont  laissé  partir  *.  » 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  ce  retour  de  Napoléon. 
J'ai  dit  ailleurs  ce  que  j'en  ai  vu  et  pensé  au  mo- 
ment même,  ce  que  j'en  pense  encore  aujour- 
d'hui 2.  Ce  fut  l'acte  d'un  égoïsme  immense, 
héroïquement  conçu  et  exécuté.  Égoïsme  plus 
fatal  à  la  France  que  tous  les  excès  antérieurs  de 
l'ambition  et  du  despotisme  de  Napoléon.  Les 
Cent-Jours  firent  bien  plus  qu'attirer,  au  dehors, 
sur  la  France,  des  revers  et  des  fardeaux  jusque- 
là  sans  pareils;  ils  la  rejetèrent,  au  dedans,  dans 
cette  arène  des  sanglantes  discordes  civiles  que 

'  Je  reproduis  ici  quelques  traits  du  tableau  que  j'ai  tracé 
ailleurs  de  cette  époque  et  de  ses  caractères.  {Mémoires  po%ir 
servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  I,  p.  53-57.)  Je  ne  saurais  dire 
plus  clairement  ce  qu'à  ce  sujet  je  crois  toujours  vrai  et  équi- 
table. 

2  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  moti  temps,   t.  I,  p.  59-98. 
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l'Empire  avait  fermée.  Napoléon  détruisit  de  ses 
propres  mains,  en  1815,  l'œuvre  de  pacification 
intérieure  comme  de  puissance  extérieure  qu'il 
avait  naguère  accomplie  pour  la  France.  Mais,  de 
cette  crise  funeste,  je  ne  veux  ici  relever  et  mettre 
en  lumière  qu'un  grand  fait,  l'acceptation,  par 
Napoléon  lui-même,  de  la  liberté  publique,  de  ses 
institutions  et  de  ses  garanties.  L'Acte  additionnel 
les  contenait  presque  toutes,  loyalement  et  sage- 
ment combinées.  S'il  fût  sorti  vainqueur  de  sa 
lutte  européenne,  Napoléon  les  eût-il  respectées? 
Eût-il  subi,  sur  le  trône,  ce  régime  de  contradic- 
tions, de  résistances  et  de  transactions  continues 
que  la  liberté  politique  impose  au  pouvoir,  et  qu'il 
avait  accepté  en  y  remontant?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  ne  veux  pas  passer  sous  silence  des  symptômes 
qui  semblent  favorables  à  une  autre  conjecture. 
On  dit  que,  le  il  juin  1815,  la  veille  de  son  dé- 
part pour  l'armée,  après  avoir  solennellement  reçu 
la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  représen- 
tants et  répondu  à  leurs  adresses,  Napoléon  dit  à 
ses  ministres  en  leur  faisant  ses  adieux  :  «  Je  ne 
sais  comment  vous  ferez  pour  conduire  les  Cham- 
bres en  mon  absence.   M.   Fouché  croit  qu'en 
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gagnant  quelques  vieux  corrompus,  en  flattant 
quelques  jeunes  enthousiastes,  on  domine  les  as- 
semblées ;  mais  il  se  trompe.  C'est  là  de  l'in- 
trigue, et  l'intrigue  ne  mène  pas  loin.  En  Angle- 
terre, sans  négliger  absolument  ces  moyens,  on 
en  a  de  plus  grands  et  de  plus  sérieux.  Rappelez- 
vousM.  Pitt,  et  voyez  aujourd'hui  lord  Castlereagh  ! 
Les  Chambres,  en  Angleterre,  sont  anciennes  et 
expérimentées;  elles  ont  fait  depuis  longtemps 
connaissance  avec  les  hommes  destinés  à  devenir 
leurs  chefs  ;  elles  ont^pris  de  la  confiance  ou  du 
goût  pour  eux,  soit  à  cause  de  leurs  talents,  soit  à 
cause  de  leur  caractère  ;  elles  les  ont  en  quelque 
sorte  imposés  au  choix  de  la  couronne,  et  après 
les  avoir  faits  ministres,  il  faudrait  qu'elles  fus- 
sent bien  inconséquentes,  bien  ennemies  d'elles- 
mêmes  et  de  leur  pays  pour  ne  pas  suivre  leur 
direction.  C'est  ainsi  qu'avec  un  signe  de  son 
sourcil,  M.  Pitt  les  dirigeait,  et  que  les  dirige  en- 
core aujourd'hui  lord  Castlereagh.  Ah!  si  j'avais 
de  tels  instruments,  je  ne  craindrais  pas  les  Cham- 
bres. Mais  ai-je  rien  de  pareil  ^?  » 

*  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  par  M.  Thiers,   t.  XIX, 
p.619. 
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Napoléon  n'avait,  h  coup  sûr,  rien  tle  pareil; 
mais,  s'il  eût  eu  M.  Pitt  k  la  tôte  de  son  conseil, 
il  ne  l'eût  pas  supporté.  Quels  que  fussent,  pour  le 
roi  George  JII,  le  respect  alFectueux  et  les  égards  de 
M.  Pitt,  quelque  accord  même  qui  régnât,  entre 
le  roi  et  son  ministre,  quant  à  leur  politique  géné- 
rale, c'était  M.  Pitt,  et  non  pas  George  III,  qui 
gouvernait  ;  c'étaient,  en  définitive,  les  idées,  les 
desseins,  les  amis  de  M.  Pitt  qui  prévalaient,  et  il 
avait,  tant  qu'il  restait  ministre^  l'honneur  comme 
la  charge  du  gouvernement.  De  tels  hommes  ne 
sont  pas,  pour  un  roi,  des  instruments,  comme 
lès  appelait  Napoléon  au  moment  même  où  il  re- 
grettait de  ne  pas  les  avoir  auprès  de  lui  ;  ce  sont 
des  alliés  obligés,  et  qui  portent,  dans  le  service 
royal,  une  forte,  bien  que  respectueuse,  indépen- 
dance. Ce  n'est  pas  avec  la  passion  et  après  une 
longue  habitude  du  pouvoir  absolu  qu'on  se  ré- 
signe à  ce  partage,  quelquefois  très-inégal,  du 
pouvoir  et  de  la  gloire.  Dans  les  épanchements 
de  sagesse  qu'amènent  les  grands  périls,  le  grand 
esprit  de  Napoléon  comprenait  les  conditions  et  la 
marche  du  gouvernement  libre  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu que,  si  la  fortune  lui  fût  redevenue  pros- 
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père,  sa'nature  et  son  passé  auraient  repris,  en  lui 
connme  autour  de  lui,  leur  empire,  et  que  VActe 
additionnel  aurait  plié  devant  l'Empereur. 

Mais  peu  importe  aujourd'hui  ce  problème 
moral  à  propos  d'un  grand  homme  :  que  la 
transformation  constitutionnelle  de  Napoléon, 
en  1815,  fût,  ou  non,  sérieuse  et  durable,  ce 
qu'elle  prouve  évidemment ,  c'est  le  rapide 
progrès  de  la  liberté  politique  renaissante.  Ce 
grand  vœu  de  1789,  si  longtemps  oublié  ou  com- 
primé, reparut  tout  à  coup  avec  l'empire  d'un 
besoin  national.  Louis  XVIII  l'avait  consacré  par 
la  Charte;  Napoléon  en  fit  autant  par  Y  Acte  addi- 
tionnel. L'ancienne  royauté  et  la  royauté  de  la 
Révolution  reconnurent  et  acceptèrent  également, 
et  coup  sur  coup,  le  gouvernement  libre,  pour  la 
France  comme  un  droit,  pour  ses  chefs  comme  une 
nécessité. 

Dès  le  lendemain  de  cette  double  victoire,  la 
liberté  politique  en  remporta  une  autre,  peut- 
être  encore  plus  difficile  et  plus  significative. 
Sous  l'impulsion  de  la  réaction  bien  naturelle 
contre  les  Cent-Jours,  les  élections  amenèrent  sur 
la  scène  une  Chambre   des  députés   ardente  à 
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poursuivre,  cuiilre  la  Uévolulion  et  l'iMiipire, 
ceUe  réaction  dont  elle  était  elle-même  le  fruit. 
Il  y  avait,  dans  celte  Chambre,  plus  de  passions 
vindicatives  que  de  plans  politiques,  et  le  besoin 
de  jouir  de  la  victoire  après  tant  de  défaites  y 
tenait  plus  de  place  que  l'esprit  systématique- 
ment rétrograde.  Mais  elle  fut,  dès  son  avène- 
ment ,  et  non  sans  cause,  qualifiée  et  redou- 
tée, par  le  pays,  comme  la  Chambre  de  l'ancien 
régime  et  de  la  contre-révolution.  Elle  n'en  fit 
pas  moins  ce  que  venaient  de  faire  Louis  XVIIl  en 
18l/i  et  Napoléon  en  1813  :  (|uels  que  fussent  ses 
regrets  et  ses  tendances,  elle  accepta  la  liberté 
politique  comme  une  nécessité  de  situation  et  de 
gouvernement.  Elle  fit  plus  que  l'accepter;  elle 
la  mit  en  pratique  avec  une  hardiesse  depuis  long- 
temps étrangère  à  nos  assemblées  législatives; 
elle  opposa  ses  idées,  ses  projets,  sa  politique 
aux  idées,  aux  projets,  à  la  politique  de  la 
Royauté  qu'elle  venait  soutenir.  Loin  de  se 
renfermer  dans  les  limites  des  droits  et  des  pou- 
voirs que  lui  attribuait  la  Charte,  elle  s'efforça  de 
les  étendre;  elle  aspira  à  toutes  les  prérogatives 
que  possédaient  ailleurs  d'autres  assemblées  de- 
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))iiis  longtemps  puissantes  el  intimement  associées 
au  gouvernement.  Les  ambitions  constitutionnelles 
des  plus  libéraux  publicistes  devinrent  celles  de  la 
Chambre  de  1815.  Elle  réprouva,  elle  dénonça,  elle 
attaqua  les  conseillers  de  la  couronne.  Elle  éleva 
enfin  la  prétention  fondamentale  du  régime  parle- 
mentaire; elle  réclama,comme  son  droit,  le  pouvoir 
dirigeant  et  définitif  pour  la  majorité  qui  se  for- 
mait dans  son  sein.  A  la  tribune  et  dans  la  presse, 
ses  orateurs  et  ses  écrivains  les  plus  illustres  sou- 
tinrent que  le  ministère  du  roi  devait  être  pris 
dans  cette  majorité  et  gouverner  selon  son  in- 
tluence,  que  telle  était  la  loi  du  régime  repré- 
sentatif. 

Mais  en  même  temps  qu'an  nom  du  régime 
représentatif  et  parlementaire,  la  Chanibre  de 
181a  exerçait  et  étendait  tièremenl  ses  propre.s 
droits,  elle  restreignait  ou  suspendait  les  droits 
des  citoyens,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
la  presse,  les  garanties  judiciaires.  .\u  sommet  de 
l'État,  les  principes  de  la  liberté  politique,  adoptés 
et  pratiqués  par  les  représentants  de  l'ancien 
régime  lui-même,  étaient  en  progrés;  mais,  dans 
le  pays,  les  libertés  privées  et  personnelles  avaient 
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grandement  à  souffrir  de  l'empire  du  parti  d(uni- 
nant.  Dans  le  présent  et  en  l'ait,  laliberlé  politique 
tournait  ainsi  contre  son  but  essentiel,  et  ses  insti- 
tutions fondamentales  devenaient  des  instruments 
de  régime  arbitraire  et  de  réaction. 

En  présence  de  cet  étrange  amalgame  de  pas- 
sions contre-révolutionnaires  et  d'idées  libérales, 
des  esprits  élevés,  libres  et  moraux,  des  hommes 
k  qui  le  spectacle  de  la  Révolution  avait  appris  à 
détester  surtout  l'arbitraire  et  l'oppression  in- 
fligés aux  peuples  sous  de  beaux  noms  et  dans  de 
belles  espérances,  des  hommes  qui  voulaient  sur- 
tout l'exercice  et  le  respect  pratique  des  droits  et 
des  libertés  individuelles,  ces  bonmies,  venus  de 
tous  les  points  de  l'horizon  politique,  entrepri- 
rent courageusement  de  défendre,  dans  le  gou- 
vernement et  dans  les  Chambres,  la  justice  et  la 
société  françaises  gravement  menacées.  «  Ce 
parti  se  forma  brusquement,  spontanément,  sans 
but  prémédité,  sans  combinaisons  antérieures  et 
personnelles,  sous  le  seul  empire  de  la  nécessité 
du  moment,  pour  résister  à  un  mal  pressant,  non 
pour  faire  prévaloir  tel  ou  tel  système  politique, 
tel  ou  tel  enst^inble  d'idées,  de  ré>o1utions  et  de 
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desseins.  Soutenir  la  Restauration  en  combattant 
la  réaction,  ce  fut  d'abord  toute  sa  politique  ^  » 
Pour  pratiquer  cette  politique  avec  quelque  au- 
torité, pour  rendre  efficace  sa  résistance  à  la 
réaction  contre-révolutionnaire,  il  fallait,  à  ce 
parti  naissant,  un  point  d'appui  :  il  le  prit  dans  la 
royauté  restaurée,  dans  les  droits  et  les  forces 
que  lui  reconnaissait  la  Charte  constitutionnelle. 
Contre  l'ambition  dominante  de  la  Chambre  de 
1815,  il  maintint,  en  principe,  la  royauté  à  la 
tête  du  gouvernement,  se  souciant  peu  des  con- 
séquences qu'on  voulait  tirer  de  la  nature  du 
régime  représentatif,  les  repoussant  même  pé- 
remptoirement au  nom  de  la  monarchie  :  «  Quelle 
est  donc,  disait-il,  celte  nature  mystérieuse  qui 
commande  de  tels  sacrifices?  Qui  est-ce  qui  l'a  dé- 
finie?Qui  est-ce  qui  a  autorité  pour  imposera  cette 
nation  une  autre  définition  que  celle  de  la]Charte? 
Le  jour  où  le  gouvernement  sera  à  la  discrétion  de 
la  majorité  de  la  Chambre,  le  jour  oii  il  sera  établi 
en  fait  que  la  Chambre  peut  repousser  les  mi- 
nistres du  roi,  et  lui  un  imposer  d'autres  qui  se- 
ront ses  propres  ministres  et  non  les  ministres  du 

*  Ménioirc  pour  servir  n  l'hiffoire  'h>  mon  temps,  t.  I,  p.  115. 
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roi,  ce  jour-là,  c'en  est  fait,  non  pas  seulement 
de  la  Charte,  mais  rie  notre  royauté,  de  cette 
royauté  indépendante  qui  a  protégé  nos  pères,  et 
de  laquelle  seule  la  France  a  reçu  tout  ce  qu'elle 
a  jamais  eu  de  liberté  et  de  bonheur.  Ce  jour-là, 
nous  sommes  en  république  ^  » 

Je  ne  siégeais  alors  ni  dans  la  Chambre  des 
députés,  ni  dans  le  conseil  des  ministres;  j'ap- 
prouvais pleinement  la  résistance  de  mes  amis 
politiques  à  la  domination  vindicative  de  la 
Chambre  de  1815  et  leur  empressement  à  dé- 
fendre de  son  ambition  la  royauté  qui  les  aidait  à 
défendre  la  France  contre  ses  réactions.  Dans  les 
jours  de  grand  péril,  c'est  le  premier  devoir  des 
hommes  publics  de  courir,  comme  on  dit,  au 
plus  pressé,  et  la  société  n'a  rien  de  plus  pressé 
que  la  protection  de  la  justice  et  du  droit  envers 
tous  les  citoyens.  Je  prêtai,  autant  qu'il  était  en 
moi,  au  parti  de  la  résistance  d'alors,  mon  pius 
zélé  concours;  mais  la  théorie  qu'il  mettait  en 
avant  sur  les  rapports  des  grands  pouvoirs  de 
l'État  ne  me  satisfaisait  point;  cette  proclama- 

1  La  vie  politique  de  M.  Royer-ColJar:J.  ses  discours  et  ses  ccrits, 
par  M.  de  Barante,  t.  I,  p.  217. 
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tion  de  «  la  royauté  indépendante,  »  cette  décla- 
ration que  «  si  la  Chambre  des  députés  pouvait 
repousser  les  ministres  du  roi  et  lui  en  imposer 
d'autres,  c'en  était  fait  de  la  monarchie  et  nous 
étions  en  république,  »  blessaient  mes  sentiments 
en  fait  de  liberté  politique  et  mes  instincts,  en- 
core un  peu  confus,  sur  la  nature  et  les  condi- 
tions du  gouvernement  libre.  Fonder  un  gou- 
vernement libre,  c'était  précisément  l'œuvre  à 
laquelle  nous  étions  appelés.  Quoi  de  plus  impor- 
tant, pour  le  succès  d'une  telle  œuvre,  que  de 
bien  comprendre  et  de  bien  ménager  les  situa- 
tions respectives  et  les  rapports  nécessaires  des 
grands  pouvoirs  de  l'État?  Cette  intelligence  et 
ce  ménagement  avaient  manqué  aux  auteuis  de 
la  Constitution  de  1791  lorsque,  en  maintenant 
la  royauté,  ils  en  avaient  fait  le  serviteur  impuis- 
sant d'une  assemblée  souveraine.  Étions-nous  prés 
de  tomber,  en  sens  contraire,  dans  une  erreur  ana- 
logue, et  de  contester,  en  principe,  à  la  Chambre 
des  députés,  l'influence  définitive  qu'en  fait  elle 
ne  pouvait  manquer  d'exercer  dans  le  gouverne- 
ment? Ceux-là  avaient  lort  (jui,  an  nom  de  la 
souveraineté  du  peuple,   déclaraient  souveraine 
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imc  Chambre  ol)liij;ve,   pour  tiiire  piévaloir  ses 
vues,  de  les  faire  ai,néer  par  la  royauté  et  que  la 
royauté  pouvait  dissoudre;  mais  comment  qua- 
lilier  d'indépendante  une  royauté  qui  ne  pouvait 
recevoir  que  des  Chambres  ses  plus  nécessaires 
moyens  de  gouvernement?  En  droit  conmie  en 
fait,  dans  le  régime  constitutionnel,  aucun  des 
grands  pouvoirs  n'est  indépendant  ni  souverain; 
c'est  précisément  pour  (lu'aucun  d'eux  ne  le  soit 
qu'ils  sont  séparés  et  investis  de  droits  spéciaux, 
indépendants  seulement  dans  leurs  limites  et  à 
certaines  conditions.  Commentpeuvent  vivre  et  se 
déployer  côte  à  côte  des  droits  distincts?  Com- 
ment s'établira  l'harmonie  entre  des  pouvoirs  sé- 
parés? C'est  là  le  problème  fondamental  du  gou- 
vernement libre.  A  mon  avis,  les  maximes  que 
proclamaient,  en   1815,    quelques  uns  de   mes 
plus  influents  amis  ne  le  résolvaient  point,  et  je 
croyais  sa  solution  d'une  importance  plus  pia- 
tiqueetplus  prochaine  qu'ils  ne  le  pensaient. 

Vers  la  tin  de  l'année  IHK),  au  moment  où  la 
dissolution  de  la  Chambre  de  1S15,  prononcée 
par  l'ordonnance  du  5  septembre,  faisait  de  cette 
question  le  point  culminant  de  la  lutle  des  partis, 
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je  résolus  d'en  dire  ma  pensée,  et  je  publiai  sous 
ce  titre  :  Du  gouvernement  représentatif  et  de  l'état 
actuel  de  la  France,  un  court  écrit  où,  après  avoir 
pleinement  adhéré  à  la  politique  générale  du  mi- 
nistère, j'essayai  d'indiquer  par  quels  moyens  on 
pouvait,  sous  le  régime  représentatif,  atteindre 
le  double  but  de  toute  société  bien  constituée,  un 
gouvernement  fort  et  un  peuple  libre.  On  n'appe- 
lait pas  encore  cette  question  «  la  question  du 
gouvernement  parlementaire;»  mais  c'était  bien 
là,  en  réalité,  le  fond  du  débat  et  le  sens  du  tra- 
vail des  esprits. 

a  Comme  la  société  estime,  disais-je,  de  môme 
le  gouvernement  doit  être  un.  L'unité  dans  le 
gouvernement  est  une  nécessité  si  impérieuse 
que  toutes  les  constitutions,  quels  que  soient  leurs 
éléments,  tendent  constamment  à  y  arriver.  Les 
obstacles  qu'oppose  à  cette  tendance  nécessaire 
une  mauvaise  organisation  des  pouvoirs  sont 
j)arnii  les  principales  causes  des  désordres  inté- 
rieurs qui  agitent  et  souvent  bouleversent  les 
États.  Les  sociétés  brillent  et  prospèrent  quel- 
quefois malgré  l'influence  de  cotte  cause;  mais 
elle  finit  par  éloutTer  les  germes  de  prospérité  les 
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plus  féconds;  et  les  nations  n'obtiennent  une 
existence  en  niênje  temps  paisible  et  glo- 
rieuse que  lorsque  l'unité  est  parvenue  à  s'éta- 
blir dans  les  pouvoirs  qui  président  à  leurs  desti- 
nées. 

«  Qu'on  parcoure  l'histoire  de  la  Grèce,  celle 
de  Rome,  l'histoire  des  républiques  italiennes, 
de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  on  reconnaîtra 
que  le  défaut  d'unité  dans  le  gouvernement  a 
été  partout  un  principe  de  révolutions  et  de  maux 
insupportables.  Là,  les  États  ont  fini  par  périr  au 
milieu  de  la  lutte  des  pouvoirs;  ici  elle  les  a 
réduits  à  subir-  le  joug  d'un  despotisme  aussi  fu- 
neste et  plus  honteux;  ailleurs,  mais  bien  plus 
rarement,  la  hitte  s'est  terminée  par  une  heu- 
reuse fusion  des  pouvoirs.  Résultats  divers  selon 
les  temps  et  les  circonstances,  mais  qui  prouvent 
tous  que  l'unité  dans  le  gouvernement  est  l'une 
des  conditions  nécessaires  de  l'ordre,  de  la  vraie 
liberté  et  de  la  durée. 

«  Ily  a  unité  dans  le  gouvernement,  lorsque  le 
pouvoir  chargé  de  diriger  les  affaires  générales  de 
la  société  peut  remplir  celte  tâche  dans  toute  sou 
étendue  sans   être  arrêté   ou   troublé  dans  son 
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action  par  des  obstacles  qui  compromettent  son 
existence. 

«  Il  n'y  avait  pas  unité  dans  le  gouverne- 
ment anglais  avant  la  révolution  de  i688,  car  le 
pouvoir  royal  et  le  pouvoir  de  la  Chambre  des 
communes  étaient  si  profondément  séparés  et 
étrangers  l'un  à  l'autre  ,  qu'ils  conspiraient 
sans  cesse  leur  ruine  mutuelle.  Depuis  1088, 
l'unité  s'est  progressivement  établie  dans  la  con- 
stitution britannique,  parce  que  le  pouvoir  royal 
et  le  pouvoir  des  Chambres  sont  parvenus,  en  se 
pénétrant  réciproquement  et  en  se  fondant  l'un 
dans  l'autre,  à  ne  plus  former,  en  fait,  qu'un 
seul  pouvoir,  le  pouvoir  du  Parlement  qui,  à  la 
vérité,  a  en  lui-même  ses  limites,  mais  qui,  tant 
qu'il  ne  les  dépasse  point,  s'exerce  pleinement 
et  librement,  sans  aucun  danger  pour  l'État,  ni 
pour  lui-même. 

«  Partout  où  divers  pouvoirs  égaux,  séparés  et 
indépendants  sont  appelés  à  concourir  au  gou- 
vernement, ce  concours  est  un  combat  tant  que 
ces  pouvoirs  demeurent  dans  leur  séparation  et 
leur  indépendance  réciproque.  Et  qu'on  ne  pré- 
tende pas  donner  à  l'un  d'eux.,  considéré  isolé- 
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mcnl,  une  prépondérance  telle  que  les  uulres 
deviennent  des  agents  secondaires  ;  cette  préten- 
tion enfanterait  une  lu  lie  d'un  autre  genre  et  non 
moins  funeste....  Ce  n'est  pas  seulement  la  situa- 
tion relative  des  trois  pouvoirs  et  le  défiuit  d'unité 
dans  le  gouvernement  qui  ont  amené  en  Angle- 
terre la  révolution  de  1(140  et  de  1688  ;  c'est 
surtout  l'imprudente  ambition  des  Stuarts  (|ui 
voulaient  donner,  à  l'autorité  royale  seule,  une 
supériorité  inconciliable  avec  les  privilèges  et  les 
fonctions  des  deux  Chambres.  La  maison  de 
Hanovre  a  accepté  la  fusion  intime  de  l'autorité 
royale  avec  celle  des  deux  Chambres  :  dès  lors 
toute  rivalité  a  disparu,  toute  lutte  dangereuse  a 
cessé  ;  l'unité  a  été  établie  dans  le  gouvernement 
anglais,  et  il  est  devenu  fort,  en  môme  temps  que 
la  nation  devenait  libie. 

«  A  la  lumière  de  cet  exemple,  le  méca- 
nisme des  gouvernements  mixtes  devient  simple 
et  facile  à  expliquer.  Quand  les  gouvernements 
de  ce  genre  ont  atteint  à  leur  maturité,  l'unité  de 
pouvoir  et  d'action  s'établit  entre  leurs  divers 
éléments  ;  seulement  le  pouvoir  suprême  et  défi- 
nitif, im  au  fond  quoique  extérieurement  divisé. 
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esl  soumis,  par  son  organisalion  intérieure,  ù  cer- 
taines condilions  qui  lui  posent,  dans  son  propre 
sein,  des  limites  qu'il  ne  peut  dépasser  sans  perdre 

les  forces  mêmes  par  lesquelles  il  agit Dans  la 

monarchie  constitutionnelle,  à  ne  considérer  que 
les  apparences,  la  royauté  est  le  gouvernement, 
la  Chambre  des  députés  l'opposition,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  le  médiateur.  Dans  la  réalité  bien 
comprise,  au  contraire,  le  roi,  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés  forment  un  seul 
et  même  pouvoir  suprême  qui  gouverne  avec  les 
forces  de  ces  trois  éléments  réunis  ;  l'opposition 
qui  existe  dans  les  deux  Chambres  est  un  surveil- 
lant et  un  rival  intérieur,  placé  au  sein  du  gou- 
vernement lui-même;  elle  n'est  point  un  pouvoir 
distinct;  son  droit  est  d'observer  et  de  critiquer; 
sa  mission  est  de  marquer  la  limite  que,  dans  la 
politique  qu'il  a  adoptée,  le  gouvernement  ne 
doit  pas  dépasser,  et  d'aveitir  le  pays  dès  {\u\n\ 
cifet  cette  limite  de  la  politique  en  vigueur  est 
dépassée.  L'opposition  est  là  comme  une  puis- 
sance comminatoire  et  expectante  dont  la  pré- 
sence oblige  le  gouvernement  à  être  prudent  et 
habile,  dans  son  propre  système,  sous  peine  de 
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voir  les  forces  qui  le  suivent  se  séparer  de  lui  et 
passer  sous  un  autre  drapeau. 

«  C'est  à  ce  point  qu'est  parvenu,  en  Angle- 
terre, le  gouvernement  représentatif;  c'est  là  sa 
vraie  théorie  et  sa  pratique  bien  comprise.  L'au- 
torité royale  n'y  a  point  été,  comme  on  le  dit 
vulgairement,  envahie  et  remplacée  par  celle  des 
Chambres  ;  seulement  la  royauté,  éclairée  par 
l'expérience  sur  le  danger  de  demeurer  placée  en 
dehors  des  Chambres,  et  d'avoir  ainsi  à  diriger  ou 
il  combattre  des  pouvoirs  étrangers  aux  aflaires, 
ennemis  s'ils  ne  sont  serviles,  obstacle  terrible 
en  cas  d'inimitié,  appui  sans  force  en  cas  de  ser- 
vitude, la  royauté,  dis-je,  s'est  fort  sagement 
décidée  à  placer  le  siège  du  gouvernement  dans 
les  Chambres  mêmes,  et  à  gouverner  de  concert 
avec  elles  et  par  leurs  chefs.  Ainsi  s'est  opérée 
cette  fusion  des  pouvoirs  divers,  seul  point  de 
repos  des  gouvernements  mixtes,  et  par  laquelle 
les  pouvoirs,  loin  de  s'entraver  ou  de  s' annuler 
les  uns  les  autres,  se  soutiennent  et  se  fortiflent 
mutuellement  ^.  » 

*  Du  Gouvernement  yepréaentaHf  et  (h  Tétat  actuel  de  la  France, 
p.  25-31.  Paris,  18U). 
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Si  j'avais  aujourd'hui  à  présenter  pour  la  pre- 
mière fois  ces  idées,  je  les  exprimerais  d'une  façon 
moins  abstraite,  plus  pratique,  et  en  les  éclairant 
de  plus  près  parle  flambeau  des  faits.  Mais  telles 
que  je  les  concevais  et  que  je  les  ai  publiées 
en  1816,  elles  contenaient,  je  crois,  en  germe, 
les  vrais  principes  du  gouvernement  mixte,  qui 
est  le  gouvernement  libre,  et  elles  mettaient  en 
lumière  les  procédés  par  lesquels  l'unité,  condition 
nécessaire  de  la  force  du  gouvernement,  se  réta- 
blit entre  des  pouvoirs  séparés  et  divers,  condition 
nécessaire  de  la  liberté. 

Mais  c'étaient  là,  en  1816,  des  méditations  et 
des  pressentimenls  solitaires;  dans  l'arène  poli- 
tique et  au  milieu  de  ses  luttes,  nous  étions  loin 
de  nous  rendre  ainsi  compte  de  la  nature  et  des 
lois  intimes  du  gouvernement  que  nous  avions  à 
pratiquer.  Heureusement  il  n'est  pas  indispensable 
que  les  hommes,  pour  bien  faire,  sachent  nette- 
ment ce  qu'ils  font,  et  Dieu  permet  souvent  qu'ils 
marchent  dans  la  bonne  voie  sans  en  bien  connaître 
l'étendue  et  les  sinuosités.  Nous  ne  démêlions  pas 
avec  précision  quel  mode  d'exercice  la  liberté  poli- 
tique imposait  au  pouvoir;  mais  nous  voulions  sin- 
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cèrernent,  énergiquement,  lalibtM'té  elle-même,  et 
nous  en  usions  sans  hésitation  en  défendant  la 
nouvelle  société  française  contre  la  réaction  (|ui 
la  menaçait.  La  royauté  restaurée  ne  manqua 
point,  dans  cette  crise,  à  sa  mission  et  à  son  œuvre  : 
contre  les  passions  de  son  ancien  parti,  elle  pro- 
tégea la  France  avec  les  armes  de  la  Charte. 
Grâce  à  ce  concours  de  la  royauté  sensée  et 
de  la  liberté  franche,  le  gouvernement  libre  se 
réalisa  et  s'organisa  rapidement,  plus  rapidement 
dans  le  fait  que  dans  la  pensée  de  ses  acteurs.  Une 
majorité  se  forma  dans  les  Chambres,  décidée  à 
soutenir  la  politique  loyalement  libérale.  Plusieurs 
des  chefs  de  cette  majorité,  éloquents  et  coura- 
geux interprèles  de  ses  sentiments,  entrèrent  dans 
le  cabinet.  Le  ministère  ainsi  constitué  eut  en  face 
de  lui  une  opposition  ardente,  hardie,  héritière 
de  la  majorité  qui  avait  dominé  dans  la  Chambre 
de  1813,  et  persistant  avec  plus  de  prudence  dans 
sa  politique,  mais  légale  et  dévouée  au  gouverne- 
ment royal,  tout  en  combattant  ses  conseillers. 
Ainsi  apparaissaient  et  agissaient  déjà  les  grands 
partis,  instruments  nécessaires  du  régime  repré- 
sentatif dans  sa  maturité,  défendant  leurs  actes  et 
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exposant  leurs  vues  devant  la  couronne  et  le 
paySj  et  se  disputant  le  pouvoir  avec  les  armes  de 
la  liberté. 

Les  résultats  de  cette  forte  et  harmonique  or- 
ganisation des  grands  pouvoirs  publics  ne  tardè- 
rent pas  à  se  manifester.  En  même  temps  que  la 
liberté  politique  s'établissait  au  centre  du  gouver- 
nement, les  libertés  des  citoyens  recevaient  leurs 
développements  et  leurs  garanties.  Laborieuse- 
ment préparées  et  discutées,  des  lois  sur  la  liberté 
de  la  presse,  sur  le  jury,  sur  la  formation  et  les 
droits  de  l'armée,  sur  l'administration  munici- 
pale, attestaient  l'efficacité  du  bon  régime  parle- 
mentaire pour  le  progrès  des  libertés  communes  à 
tous  et  pour  le  bon  gouvernement  général  de 
l'État. 

Mais  en  même  temps  aussi  éclata  le  mal  dont  le 
parti  libéral,  alors  l'allié  et  l'appui  du  cabinet, 
était  travaillé.  Hors  des  Chambres  et  même  dans 
leur  sein,  ce  parti  comptait  dans  ses  rangs  des 
hommes  plus  attachés  à  la  Révolution  qu'à  la  li- 
berté, et  obstinés  à  défendre  la  Révolution  tout 
entière,  indistinctement,  pêle-mêle,  môme  dans 
ceux  de  ses  actes  qu'au  fond  ils  désapprouvaient. 
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Les  uns  se  faisaient  un  point  d'honneur  de  soute- 
nir en  tous  cas,  contre  ses  ennemis,  le  grand  évé- 
nement auquel,  dans  des  mesures  très-inégales, 
ils  avaient  eux-mêmes  pris  part.  Les  autres  ne 
pouvaient  se  résigner  à  croire  que  la  liberté  poli- 
tique rentrât  en  France  avec  les  anciens  adver- 
saires delà  Révolution  et  au  milieu  de  nos  revers. 
D'autres  n'osaient  pas  combattre  ou  seulement 
désavouer  les  passions  populaires  que  les  violences 
de  1815  avaient  soulevées.  Aux  uns,  c'étaient 
l'étendue  et  la  sérénité  d'esprit,  aux  autres, 
c'étaient  l'équité  et  la  fermeté  de  cœur  qui  man- 
quaient pour  juger  sainement  du  nouvel  état  de  la 
France,  et  reconnaître  la  nécessité  des  grandes 
transactions  pour  fonder  la  liberté  après  les  grandes 
crises.  El  sous  l'empire  de  ces  sentiments  divers, 
tous  prêtaient  leur  concours  ou  n'opposaient  nulle 
résistance  au  travail  des  factions  ennemies  qui 
poursuivaient  le  renversement  de  la  monarchie 
restaurée,  et  tournaient  avec  ardeur,  contre  elle, 
les  armes  de  la  liberté  restaurée  avec  elle. 

L'explosion  de  cette  situation  chargée  d'orages 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  L'un  des  con- 
ventionnels qui  avaient  volé  la  mort,  de  Louis  XVI, 

/■ 
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M.  Grégoire,  fut  élu  dépulé.  Le  duc  de  Berry  fut 
assassiné.  Ces  deux  faits  amenèrent,  en  deux  ans, 
la  ruine  complète  du  parti  libéral  dans  le  gouver- 
nement, et  firent  passer  le  pouvoir  aux  mains  du 
côté  droit  dans  les  Chambres,  du  parti  que  le  sen- 
timent public  regardait  comme  le  représentant  de 
l'ancien  régime  et  l'instrument  de  la  contre-révo- 
lution. 

Alors  commença  une  triple  lutte  dont  les  con- 
séquences pour  la  liberté  politique  méritent  d'être 
mises  en  pleine  lumière.  Au  sein  du  parti  vain- 
queur, investi  du  gouvernement,  s'établit  un  con- 
flit sourd,  mais  continu,  entre  les  intelligents  et 
les  fanatiques,  les  modérés  et  les  emportés,  entre 
les  chefs  devenus  responsables  et  prudents  en 
devenant  ministres  et  les  rangs  extrêmes  de 
l'armée,  ardents  à  poursuivre  en  tous  sens  et  à 
tout  risque  leur  victoire.  De  son  côté,  à  la  tribune 
et  dans  la  presse,  le  parti  libéral  tombé  du  pou- 
voir institua,  contre  ses  nouveaux  possesseurs, 
une  opposition  permanente,  diverse  dans  ses 
maximes  et  son  langage  selon  les  diverses  nuances 
de  ses  membres,  mais  active  de  la  part  de  tous  et 
soutenue  au   dehors   par  le   sentiment  public. 
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Enfin,  Jiuis  tlu  lliéàlre  constitutionnel^,  tantôt 
dans  une  ombre  profonde,  tantôt  sous  des  dégui- 
sements incomplets,  les  sociétés  secrètes  se  mi- 
rent à  l'œuvre,  diverses  aussi  dans  leurs  éléments, 
les  uns  dévoués  aux  souvenirs  de  l'Empire,  les 
autres  nourrissant  l'espoir  de  la  République,  tous 
acharnés  au  renversement  de  la  monarchie  res- 
taurée. Les  dissensions  intestines  du  parti  en 
pouvoir^,  les  luttes  parlementaires  et  les  conspi- 
rations révolutionnaires  suivaient  ainsi  parallèle- 
ment leur  cours,  mais  avec  des  résultats  bien 
différents  pour  la  cause  de  la  liberté  politique. 

Les  ministres  de  cette  époque,  surtout  M.  de 
Yillèle,  vrai  chef  du  cabinet,  môme  avant  qu'il  en 
portât  le  titre,  ont  encouru  le  reproche  de  n'avoir 
pas  suffisamment  résisté  aux  passions  vindicatives 
ou  aux  fantaisies  rétrogrades  de  leur  parti  et 
d'avoir  ainsi  compromis  leur  cause  générale 
comme  leur  propre  pouvoir.  Je  crois  le  reproche 
à  la  fois  fondé  et  sévère  :  il  y  a  de  la  légèreté  dans 
les  plus  sages,  delà  faiblesse  dans  les  plus  fermes, 
et  soit  qu'il  s'agisse  de  la  vie  publique  ou  de  la  vie 
privée,  les  meilleurs  ne  font  jamais,  non-seule- 
ment tout  ce  qu'ils  devraient,  mais  tout  ce  quils 
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pourraient  faire.  M.  de  Villèle,  à  coup  sûr^  céda 
plus  d'une  fois  trop  complaisamment  et  au  roi 
qu'il  servait  et  au  parti  qu'il  dirigeait.  Il  est  diffi- 
cile de  bien  mesurer  les  obstacles  contre  lesquels 
il  avait  à  lutter,  et  de  savoir  s'il  possédait,  soit 
dans  les  Chambres,  soit  à  la  cour,  assez  de  force 
pour  les  affronter  et  les  vaincre.  Mais,  quelles 
qu'aient  été  en  ce  genre  ses  fautes,  «  il  fit  deux 
choses  difficiles  et  qu'on  pourrait  appeler  grandes 
si  elles  avaient  duré  plus  longtemps  :  il  disciplina 
l'ancien  parti  royaliste,  et  d'un  parti  de  cour  et  de 
classequi,  jusque-là,  n'avait  été  vraiment  actif  que 
dans  les  luttes  révolutionnaires,  il  fit,  pendant  six 
ans,  un  parti  de  gouvernement.  11  contint  ce  parti 
et  son  pouvoir  dans  les  limites  de  la  Charte,  et 
pratiqua,  pendant  six  ans,  le  gouvernement  con- 
stitutionnel sous  un  prince  et  avec  des  amis  qui 
passaient  pour  le  comprendre  assez  peu  et  ne  l'ac- 
cepter qu'à  regret'.»  Ce  fut  là,  pour  la  liberté  po- 
litique, et  par  des  mains  de  qui  on  ne  l'attendait 
guère,  une  grande  conquête  et  un  important 
progrès. 

On  a  aussi  reproché,  à  une  portion  de  l'oppo- 

'  Mémoires  pottr  .spri/ic  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  I,  p.  28C. 
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sition  libérale  dans  les  Chambres  à  cette  époque, 
sa  complaisance  pour  les  conspirations  et  les  insur- 
rections qui,  de  1820  à  1827,  poursuivirent  avec 
passion  la  ruine  de  la  monarchie  restaurée.  Je 
n'ai  nul  goût  à  renouveler  aujourd'hui  ce  reproche, 
et  je  ne  veux  pas  non  plus  excuser  les  faiblesses 
embarrassées  et  les  connivences  timides  qui  en 
furent  ou  la  cause  légitime  ou  le  spécieux  pré- 
texte. C'est  de  la  liberté  politique  seule,  de  ses 
progrès  ou  de  ses  revers  pendant  ce  temps  que  je 
me  préoccupe.  Sous  ce  rapport  et  pour  cette 
grande  cause,  les  torts  de  quelques-uns  des  mem- 
bres libéraux  des  Chambres  d'alors,  quelle  que  fût 
leur  gravité  aux  yeux  de  la  morale  et  du  bon  sens, 
eurent  peu  d'importance;  dans  sa  difficile  situa- 
tion, l'opposition  parlementaire,  de  1820  à  1827, 
fit  son  devoir  et  s'acquitta  bien  de  sa  mission  ;  elle 
usa  fermement  de  ses  propres  libertés  et  défendit 
avec  persévérance  celles  du  pays.  Malgré  ses  mé- 
nagements pour  les  tentatives  révolutionnaires  du 
dehors,  elle  ne  se  livra  point  elle-même  à  l'esprit 
révolutionnaire,  et  ce  ne  lut  point  ce  fatal  esprit 
qui  grandit  dans  les  Chambres  par  les  luttes  qu'elle 
y  soutint  ;  l'esprit  de  légalité  et  de  prévovance, 
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le  respect  de  l'ordre  conslitutionnel  et  du  gouver- 
nement régulier  y  furent,  au  contraire,  en  rapide 
progrès.  Si  bien  qu'en  moins  de  sept  années  l'op- 
position libérale  vit  sa  bonne  conduite  récompensée 
et  ses  efforts  couronnés  par  le  succès.  Les  vices  et 
les  périls  de  la  politique  qui  dominait  depuis 4822 
furent  reconnus;  le  parti  de  l'ancien  régime  per- 
dit le  pouvoir;  et  dans  la  personne  de  M.  de 
Martignac  et  de  ses  collègues,  une  simple  évolu- 
tion parlementaire  ramena,  en  1827,  le  gouver- 
nement dans  les  voies  libérales  dont,  en  1820, 
l'élection  d(;  M.  Grégoire  et  l'assassinat  du  duc  de 
Berry  l'avaient  fait  sortir.  Grand  triomphe,  kcoup 
sûr,  pour  la  liberté  politique  naissante,  et  preuve 
éclatante  de  son  efficacité. 

Mais  pendant  qu'au  centre  du  gouvernement,  et 
par  sa  propre  vertu,  le  régime  parlementaire  pré- 
valait ainsi  et  portait  ses  fruits,  quoique  divers 
qu'en  fussent  les  acteurs,  les  conspirations  et  les 
insurrections  révolutionnaires  troublaient  sans 
cesse  ses  progrès,  et  mettaient  les  coups  de  la  vio- 
lence et  du  hasard  à  la  place  des  développements 
naturels  de  la  liberté.  «  Aujourd'hui,  h  plus  de 
trente  ans  de  distance,  après  tant  et  de  bien  plus 
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grands  événements,  quand  un  honnête  homme 
sensé  se  demande  quels  motifs  suscitaient  des  co- 
lères si  ardentes  et  des  entreprises  si  téméraires, 
il  n'en  trouve  point  de  suffisants  ni  de  légitimes. 
Ni  les  actes  du  pouvoir,  ni  les  prohahilités  de  l'a- 
venir ne  blessaient  ou  ne  menaçaient  assez  les 
droits  et  les  intérêts  du  pays  pour  autoriser  un  tel 
travail  de  renversement.  Le  sysième  électoral  avait 
été  artificieusement  changé  ;  le  pouvoir  avait  passé 
aux  mains  d'un  parti  irritant  et  suspect;  mais  les 
grandes  institutions  étaient  debout;  les  libertés 
publiques,  bien  que  combattues,  se  déployaient 
avec  vigueur;  le  pays  prospérait  et  grandissait  ré- 
gulièrement. Inquiète,  la  société  nouvelle  irétait 
point  désarmée  ;  elle  était  en  mesure  d'attendre 
et  de  se  défendre.  11  y  avait  de  justes  motifs  pour 
une  opposition  publique  et  vive,  point  de  justes 
causes  de  conspiration  ni  de  révohition.  Les  peu- 
ples qui  aspirent  à  la  liberté  courent  un  grand 
danger,  le  danger  de  se  Ironiper  en  fait  de  ty- 
rannie. Ils  donnent  aisément  ce  nom  à  tout  régime 
qui  leur  déplaît  ou  les  inquiète,  ou  qui  ne  leur  ac- 
corde pas  tout  ce  qu'ils  désirent.  Frivoles  humeuis 
qui  ne  demeurent  pas  impunies.  Il  faut  que  le 
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pouvoir  ait  intligé  au  pays  bien  dus  violations  de 
droit,  des  iniquités  et  des  souifrances  bien  amères 
et  bien  prolongées  pour  que  les  révolutions  soient 
fondées  en  raison,  et  réussissent  malgré  leurs 
propres  fautes.  Quand  de  telles  causes  manquent 
aux  tentatives  révolutionnaires,  ou  bien  elles 
échouent  misérablement,  ou  bien  elles  amènent 
prompteraent  les  réactions  qui  les  châtient  '.  » 

Les  conspirations  révolutionnaires  de  18^0 
à  1823  n'étaient  pas  seulement  dénuées  de  mo- 
tifs sensés  et  légitimes  :  ourdies  presque  toutes 
par  des  sociétés  secrètes  d'origine  et  de  déno- 
minations diverses,  elles  jetaient  leurs  auteurs  et 
leurs  adhérents  dans  des  voies  essentiellement 
contraires  aux  intérêts  comme  aux  principes  de 
la  liberté  politique.  Quoi  de  moins  libéral  que  les 
sociétés  secrètes,  les  sentiments  qu'elles  fomen- 
tent, les  façons  d'agir  qu'elles  imposent?  La  li- 
berté vit  de  lumière,  de  publicité,  de  contradic- 
tion, de  discussion;  elle  veut  que  les  systèmes,  les 
desseins,  les  partis,  les  hommes  contraires  se 
manifestent  et  se  combattent  hautement,  sous  les 
yeux  du  public  qui  apprend  ainsi  à  les  connaître 

1  Mémoires  pour  servir  à  l'Iiistoire  de  riw)i  temps,  i.  I,  p.  -234. 
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et  à  les  juger.  Les  sociétés  secrètes,  au  contraire, 
vouent  leurs  membres  à  l'isolement,  au  silence, 
aux  menées  obscures,  aux  passions  déguisées,  à 
l'obéissance  passive.  Le  public  ne  les  connaît  pas; 
ils  ne  connaissent  pas  leurs  adversaires  ;  à  peine 
se  connaissent-ils  entre  eux.  Toutes  les  habitudes, 
toutes  les  pratiques  de  la  liberté  leur  sont  étran- 
gères; ce  sont  des  esclaves  volontaires,  au  service 
de  coteries  toujours  près  de  devenir  tragiques.  Si- 
tuation d'autant  plus  déplorable  qu'elle  ne  manque 
point  d'attrait  ;  les  hommes  se  complaisent  dans  le 
mystère,  les  desseins  cachés,  les  périls  vagues,  les 
unions  très-limitées  et  intimes,  et  dans  l'impor- 
tance que  leur  emprunte  chacun  des  associés. 
Que  de  telles  associations  se  forment  sous  une 
tyrannie  avérée,  pesante,  permanente,  qui  con- 
damne au  silence  et  à  l'inaction  ceux  qui  vivent 
sous  sa  loi,  cela  s'explique  et  se  justifie  naturelle- 
ment; mais  des  sociétés  secrètes  au  milieu  d'un 
régime  de  liberté,  de  publicité,  de  discussion, 
quand  tous  les  citoyens,  avec  des  efforts  et  des 
risques  très-modestes,  peuvent  parler  et  agir  au 
grand  jour  pour  soutenir  leur  cause,  c'est  là  un 
contre-sens  absurde  et  funeste,  qui  ne  s'explique 
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que  par  des  passions  qu'on  n'ose  avouer,  et  qui 
fausse  le  jugement  et  le  caractère  des  adeptes 
engagés  dans  ces  ténèbres,  autant  qu'il  inquiète 
et  trouble  la  société  qu'ils  pourraient  servir  en 
usant  hardiment  de  ses  libertés. 

Il  n'y  a  point  de  contradiction,  si  étrange 
qu'elle  soit,  qui  ne  se  rencontre  dans  l'âme  et  la 
conduite  des  hommes.  En  même  temps  que  les 
sociétés  secrètes  éloignaient,  des  pratiques  et  des 
habitudes  de  la  liberté  politique,  la  jeune  géné- 
ration qui  s'y  laissait  attirer,  le  parti  républicain 
naissait  dans  leur  sein;  et  les  mêmes  hommes 
qui  préféraient  les  engagements  et  les  concilia- 
bules secrets  au  ferme  usage  des  institutions 
libres  qu'ils  avaient  sous  la  main,  as[iraient  avec 
passion  à  la  République  comme  à  l'idéal  de  la 
liberté. 

Je  m'en  suis  expliqué  plus  d'une  fois  :  j'honore 
le  gouvernement  républicain  ;  il  a  tenu .  dans 
l'histoire  du  monde,  une  place  glorieuse;  la  na- 
ture humaine  s'y  est  développée  grandement  et 
avec  éclat;  il  a  convenu,  il  peut  convenir  à  cer- 
taines époques,  à  certains  états  des  sociétés  hu- 
maines ;  et  si  j'avais  vécu  à  Rome  après  la  chute 
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(le  la  liépubliqiie  et  sous  les  empereurs,  j'aurais 
dit  volontiers  avec  le  vieux  Galba  :  «  Si  l'im- 
mense corps  de  l'Empire  pouvait  se  tenir  debout 
et  en  équilibre  sans  un  maître,  nous  étions  digues 
que  la  République  commençât  par  nous'.»  Mais  je 
suis  profondément  convaincu,  d'une  part,  que  la 
République  n'est  point,  en  principe, le  plus  ration- 
nel et  le  plus  naturel  des  gouvernements,  d'autre 
part,  qu'elle  estde  touslesgouvernemenls  le  plus 
difficile  à  pratiquer,  et  en  outre  que,  par  une  mul- 
titude de  causes  sociales,  morales,  historiques, 
géographiques,  elle  ne  convient  nullement  à  la 
France.  Ce  fut  donc,  je  pense,  de  1820  à  1830, 
un  grand  malheur  que  la  renaissance  du  parti  ré- 
publicain ;  il  n'existait  pas  en  1814-,  au  moment 
011  la  Restauration  s'accomplit  ;  il  ne  parut  pas 
dans  les  Cent-Jours,  quand  l'Rmpire  tenta  de  se 
rétablir.  Plus  tard,  ce  ne  fut  point  après  de  sé- 
rieuses épreuves  et  de  graves  débats  publics,  ni 
sous  la  pression  de  quelque  forte  nécessité  ou  d'une 
opinion  puissante  que  le  parti  républicain  se  re- 


'  .S'i  immemum  Imperii  corpus  stare  ac  librari  sine  redore  posset, 
dignus  eram  a  quo  Respublica  inciperet.  (Tacite,  Hist. , -liv .  I, 
c.  XV j, 3 
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forma  ;  ce  fut  au  sein  des  sociétés  secrètes,  au  ser- 
vice de  leurs  passions  et  de  leurs  complots,  loin 
des  regards  et,  pour  ainsi  dire,  à  l'insu  de  la  France 
que  la  République  reprit  la  prétention  de  devenir 
le  sjouvernement  français. 

Au  vice  de  cette  origine  se  joignit  un  autre 
mal  peut-être  encore  plus  grave.  Le  parti  répu- 
blicain ainsi  renaissant  était  un  groupe  peu  nom- 
breux, formé  de  quelques  hommes  considérables, 
vieillis  avec  plus  de  dignité  que  de  clairvoyance 
au  service  de  la  cause  libérale,  et  déjeunes  gens 
sincèrement  passionnés  pour  l'idée  républicaine. 
Ce  petit  état-major  n'avait,  dans  le  pays  même, 
point  d'armée  et  point  de  crédit  pour  en  recruter 
une.  Pourtant  il  lui  en  fallait  une  ;  il  lui  fallait  des 
forces  bruyantes  et  actives,  prêtes  à  le  seconder 
en  toute  occasion  et  à  le  suivre  jusqu'au  bout  dans 
son  dessein.  Elles  s'offrirent  à  lui,  impures  et  com- 
promettantes, mais  hardies.  La  République  révo- 
lutionnaire de  1792  à  1798,  malgré  les  revers  et 
les  démentis  éclatants  qu'elle  avait  subis,  avait 
conservé  presque  partout  des  adhérents  obscurs, 
fanatiques  subalternes  ou  brouillons  décriés,  enne- 
mis intraitables  de  la  monarchie,  de  la  Restaura- 
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tien,  (le  la  maison  de  Bourbon,  de  tout  pouvoir 
qui  ne  donnait  pas  satisfaction  à  leurs  haines  ou  à 
leurs  rêves,  et  habiles  à  fomenter,  dans  les  masses 
populaires,  ces  espérances  vagues,  ces  passions 
anarchiques  qui  y  sommeillent  toujours,  prêtes  à 
s'éveiller  au  moindre  bruit.  C'étaient  là,  pour  les 
chefs  républicains,  une  armée  éparse  mais  toute 
disposée  à  leur  venir  en  aide.  Par  imprévoyance, 
par  faiblesse,  par  entraînement,  faute  d'autres  ap- 
puis dans  les  régions  sereines  de  la  société,  ils 
recherchèrent  ou  acceptèrent  celui-là,  se  flattant 
d'employer  au  triomphe  de  la  République  ces 
restes  des  plus  mauvais  temps  de  la  Révolution,  et 
ne  prévoyant  pas  que  les  révolutionnaires  devien- 
draient leurs  maîtres  au  lieu  d'être,  entre  leurs 
mains,  des  instruments  de  liberté. 

Après  le  succès  de  la  guerre  d'Espagne,  dans 
les  dernières  années  du  ministère  de  M.  de  Villèle 
et  sous  celui  de  M.  de  Martignac,  les  sociétés  se- 
crètes et  les  républicains  firent  peu  de  bruit  :  ce 
ne  furent  plus  les  conspirations,  les  insurrections 
et  leurs  procès  qui  remplirent  la  scène  et  passion- 
nèrent le  public.  La  lutte  parlementaire  rempla- 
çait et  éteignait  la  guerre  révolutionnaire.  C'est  le 
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but  et  le  triompiie  de  la  liberté  politique.  Mais  si 
la  guerre  révolutionnaire  ne  retentissait  plus,  dans 
les  Chambres  et  dans  le  pays,  avec  la  même  puis- 
sance ,  elle  n'en  continuait  pas  moins,  sourde  et 
acharnée;  au  lieu  d'éclater  dans  la  sphère  de  la 
publicité  et  de  la  discussion,  parlementaire  ou 
judiciaire,  l'hostilité  se  poursuivait  dans  l'ombre, 
et  par  toute  sorte  de  voies  cachées  oii  les  alarmes, 
la  surveillance  et  les  rapports  de  la  police  la  pour- 
suivaient incessamment  à  leur  tour.  Et  les  agents 
de  Tadministration,  les  conseillers  de  la  couronne, 
n'étaient  pas  les  seuls  dont  ces  rapports  excitassent 
la  sollicitude;  le  roi  Charles  X  lui-même  en  était 
constamment  et  vivement  préoccupé.  C'est  l'iné- 
vitable condition  de  la  police  et  de  sa  lutte  secrète 
contre  les  ennemis  secrets  avec  qui  elle  est  aux 
prises  que  tantôt  elle  ignore,  tantôt  elle  grossit 
outre  mesure  les  périls  qu'elle  est  chargée  de 
prévenir;   ce  qui  jette  et  entretient  ses  maîtres 
dans  un  état  d'agitation  continue,  comme  il  arri- 
verait à  des  hommes  dont  les  regards,  sans  cesse 
tendus,  apercevraient  çà  et  là  des  lueurs  dans  des 
ténèbres  pleines  d'ennemis.  Il  faut,  à  ceux  qui  font 
la  police  ou  qui  la  suivent  dans  son  travail,  une 
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rare  l'erniôlé  d'esprit  pour  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sontréellement,  à  leur  place,  à  leur  taille, 
et  pour  ue  pas  tomber,  tantôt  clans  une  sécurité 
aveugle,  tantôt  dans  des  craintes  très-exagérées. 
Nul  n'était  moins  propre  que  le  roi  Charles  X  à 
bien  supporter  une  telle  épreuve  :  esprit  à  la  fois 
remuant  et  faible,  imprévoyant  et  obstiné,  il  avait 
goût  aux  recherches,  aux  découvertes,  aux  com- 
munications de  la  police,  et  dès  qu'il  les  trou- 
vait d'accord  avec  ses  impressions  et  ses  pré- 
ventions anciennes  et  générales,  il  leur  portait 
une  confiance  crédule.  La  Révolution  et  la  Répu- 
blique lui  apparaissaient,  à  chaque  instant, 
comme  deux  fantômes  menaçants.  Ces  fantômes 
avaient  assez  de  réalité,  et  l'hostilité  des  révolu- 
tionnaires et  des  républicains  était  assez  active 
pour  l'entretenir  incessamment  dans  une  irritation 
pleine  d'alarmes:  il  voyait  son  trône  et  sa  maison 
toujours  en  proie  à  un  pressant  péril  ;  et  les  grands 
faits  publics,  l'apaisement  visible  des  esprits,  les 
incontestables  progrès  du  gouvernement  légal  et 
régulier  dans  les  Chambres  ne  suffisaient  nulle- 
ment à  le  rassurer.' 

Ce  fut  bien  pis  quand  les  Chambres  elles-mêmes 
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et  les  embarras  de  son  gouvernement  dans  leur 
sein  lui  devinrent  un  sujet  de  trouble  et  de  colère. 
Le  parti  libéral  commit,  en  1829,  une  faute 
énorme  :  il  était  rentré,  par  le  ministère  Marti- 
gnac,  en  possession  de  la  prépondérance  ;  la  li- 
berté politique  venait  d'acquérir,  par  les  nouvelles 
lois  sur  la  presse  et  sur  les  élections,  d'efficaces 
garanties.  Au  lieu  de  soutenir  avec  persévérance 
le  cabinet  auquel  il  devait  de  tels  progrès,  le  parti 
libéral  le  harcela  par  des  exigences  inopportunes, 
ne  s'entendit  pas  avec  lui  dans  la  discussion  des 
lois  sur  l'administration  municipale  et  départe- 
mentale, et  fournit  ainsi  au  roi  Charles  X  l'oc- 
casion de  satisfaire,  en  appelant  d'autres  mi- 
nistres ,  sa  passion  et  son  inquiétude.  Moins 
choquante  que  l'offense  agressive  qu'avait  com- 
mise, en  1819,  le  parti  révolutionnaire  en  élisant 
un  régicide,  la  faute  du  parti  libéral,  en  1829, 
fut,  en  résultat,  aussi  grave;  l'une  avait,  par 
degrés,  amené  au  pouvoir  le  côté  droit  et  M.  de 
Yillèle;  l'autre  y  fit  monter  tout  à  coup  M.  de 
Polignac. 

En  formant  le  cabinet  du  8  août  1829,  ni  le  roi 
Charles  X.  ni  le  prince  de  Polignac  ne  méditaient, 
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à  coLii)  sûr.  lu  viulalioii  ilo  la  Cliarlc  cl  les  ordon- 
nances de  Juillet  18.'}0.  L'im  croyait  défendre  sa 
couronne  et  son  droit  royal;  l'autre  se  promet- 
tait de  pratiquer  en  France  le  gouvernement 
représentatif  tel  qu'il  l'avait  vu  et  admiré  en 
Angleterre.  11  y  a  presque  toujours,  dans  les  réso- 
lutions des  hommes  médiocres,  {)lus  d'idées  fausses 
que  de  mauvais  desseins,  et  c'est  leur  erreur  radi- 
cale de  ne  pas  seulement  soupçonner  la  gravité 
des  questions  qu'ils  soulèvent  et  l'issue  des  voies 
où  ils  s'engagent.  C'était,  depuis  1814,  l'effort  des 
libéraux  loyaux  et  sensés  de  séparer  la  cause  de 
la  royauté  restaurée  de  celle  de  l'ancien  régime 
et  la  cause  de  la  liberté  politique  de  celle  des 
théories  et  des  passions  révolutionnaires.  Quand 
il  fit  le  prince  de  Polignac  son  premier  ministre, 
Charles  X  confondit  ces  causes  si  diverses,  jeta  le 
gant  au  parti  parlementaire  comme  au  parti  révo- 
lutionnaire, et  remit  du  môme  coup  la  liberté 
politique  en  question  et  l'ancien  régime  en  pré- 
sence de  la  Révolution. 

A  cette  provocation  inintelligente  et  téméraire^ 
l'adresse  des^221  fut  la  réponse.  Réponse  directe 
et  franche,  sans  hésitation  et  sans  voile,  mais  aussi 
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modérée  que  franche,  et  aussi  moiiarcbiqiie  que 
libérale  :  «  La  Charle,  disait-elle,  que  nous  de- 
vons à  la  sagesse  de  votre  auguste  prédécesseur, 
et  dont  Votre  Majesté  a  la  ferme  volonté  de  con- 
solider le  l)ionfait,  consacre  comme  un  droit  l'in- 
tervention du  pays  dans  la  délibération  des  intérêts 
publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est  en 
effet  indirecte  ,  sagement  mesurée^  circonscrite 
dans  des  limites  exactement  tracées,  et  que  nous  ne 
souffiirons  jamais  que  l'on  ose  tenter  de  franchir; 
mais  elle  est  positive  dans  son  résultat,  car  elle 
fait,  du  concours  permanent  des  vues  politiques 
de  votre  gouvernement  avec  les  vœux  de  votre 
peuple,  la  condihon  indispensable  de  la  marche 
régulière  des  affaires  publiques.  Sire^  notre 
loyauté,  noire  dévouement,  nous  condamnent  à 
vous  dire  (}ue  ce  concours  n'existe  pas.  »  La  li- 
berlé  polilique  -était  ainsi  proclamée  en  prin- 
cipe et  appliquée  aux  circonstances  du  moment, 
comme  un  droit  national.  Mais  à  côté  de  ces 
fermes  paroles  se  plaçaient  celles-ci  :  «  Quinze 
ans  de  paix  et  de  liberté,  que  ce  peuple  doit  à 
votre  auguste  frère  et  à  vous,  ont  profondément 
enraciné  dans  son   cœur  la  reconnaissance  (jui 
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l'attache  à  volro  royale  faiiiille;  sa  raison,  imnie 
par  l'expérience  et  par  la  lilxîrîé  «les  discnssions, 
lui  dit  ([lie  c'est  surtout  en  niatièie  d'autorité  que 
l'anliquilé  delà  possession  est  le  plus  saint  de  tous 
les  titres,  el  que  c'est  pour  son  bonheur  aulant 
(]ue  poui'  Vdti'e  tiioire  (jue  les  siècles  ont  placé 
votre  tronc  dans  une  région  inaccessible  aux 
orages.  Sa  conviction  s'accorde  donc  avec  son  de- 
voir pour  lui  présenter  les  droits  sacrés  de  voire 
couronne  comme  la  plus  sûre  garantie  de  ses  li- 
bertés, et  l'intégrité  de  vos  prérogatives  comme 
nécessaire  à  la  conservation  de  ces  droits.  »  Il  était 
impossible  de  méconnaître  la  parfaite  et  sérieuse 
sincérité  de  l'un  et  de  l'autre  langage;  et  par  un 
progrès  bien  inattendu  dont  la  liberté  politique 
en  vigueur  depuis  quinze  ans  avait  riionneur 
comme  le  fruit,  c'était  M.  Royer-CoUard  qui  par- 
lait ainsi  au  nom  de  la  Chambre  des  députés,  et 
toutes  les  nuances  du  parti  libéral,  l'opposition 
tout  entière,  acceptaient  les  paroles  de  M.  Royer- 
Collard  comme  l'expression  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  desseins. 

11  y  avait"  là  une  de  ces  fortunes  rares,  un  de 
ces  moments  décisifs  qui,  bien  compris  et  bien 
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saisis,  fondent  pour  un  long  temps  la  force  des 
gouvernements  et  la  paix  intérieure  des  filtats. 
Le  roi  Charles  X  ne  comprit  point.  Au  lieu  d'ac- 
cepter l'harmonie  et  l'union  intime  des  grands 
pouvoirs,  loyalement  demandées  et  offertes,  il 
prononça  leur  séparation.  La  Chambre  des  dé- 
putés fut  dissoute. 

Elle  n'avait  certainement  pas  dépassé  les  limites 
de  son  droit.  Avait-elle  dépassé  celles  de  la  pru- 
dence? Au  lieu  d'affirmer  sur-le-champ,  en  prin- 
cipe la  nécessité  et  en  fait  l'absence  de  l'harmo- 
nie entre  la  Chambre  et  un  ministère  qui  n'avait 
encore  rien  fait,  et  n'était  suspect  qu'à  cause  des 
noms  et  des  antécédents  de  ses  membres,  n'eût-il 
pas  mieux  valu  attendre  ses  actes,  et  lui  faire  op- 
position dans  la  pratique  de  la  législation  et  des 
affaires,  sans  lui  signifier  d'avance  un  refus  géné- 
ral de  concours?  J'admets  ce  doute,  quoique, 
même  aujourd'hui  et  après  les  clartés  de  l'expé- 
rience, je  ne  le  partage  pas.  A  l'appui  de  ma  per- 
sistance, je  pourrais  alléguer  l'état  des  esprits  en 
1830;  je  pourrais  dire  que,  pour  conserver  dans 
le  pays  l'autorité  qu'elle  avait  acquise,  pour  main- 
tenir toutes  les  nuances  du  parti  libéral  dans  la 
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niodéraliûii  el  riiaruioiiic  (iu"(:lle.s  avaient,  non 
sans  peine,  acceptées,  la  (Jianihre  des  dépntés 
avait  besoin,  à  celte  époqne,  de  faire  acte  de  cette 
fermeté  franche  et  hardie  qui  satisfait  et  domine 
l'imagination  des  peuples.  En  faveur  de  l'adresse 
des  221,  cette  considération  est  puissante;  pour- 
tant ce  n'est  pas  celle  qui  nie  décide  ;  les  corps 
politiques  doivent  savoir,  ménie  au  prix  de  quelque 
déclin  dans  la  fiiveur  populaire,  tenir  une  conduite 
patiente  et  lente,  si  c'est  lapins  sage  et  si  elle  peut 
les  mener  au  but  avec  un  moindre  péril.  Mais  je 
demeure  convaincu  que  la  cécité  politique  du  roi 
Charles  X  était  incuralilc.  que  la  Chambre  des 
députés  de  1830  n'eût  pas  mieux  réussi,  parT^p- 
position  patiente  que  par  sa  résolution  nette  et 
prompte,  à  lui  faire  accepter  les  conséquences  du 
droit  national  consacré  par  la  Charte,  et  que,  entre 
la  couronne  et  la  Chambre,  la  même  situation  qui 
amena  l'adresse  des  221  se  fut  reproduite  plus 
tard,  peut-être  plus  pressante  encore  et  plus  grave. 
Si  j'ai  raison  dans  ma  conjecture,  la  Chambnî 
eut  raison  dans  sa  ciuiduite,  et  l'adresse  des  221 
était,  pour  elle,  le  seul  moyen  d'exercer,  sur  les 
élections  que  tous   prévoyaient,   rinfluencc  qui 
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pouvait  seule  y  l'aire  prévaloir  la  polilitiuc  à  la 
l'ois  conservatrice  et  lii)érale  dont  nous  poursui- 
vious  Ici  triomphe. 

Les  élections  répondirent  au  vœu  de  la  Chambre. 
Elles  confirmèrent  et  fortifièrent,  sans  la  rendre 
plus  ardente,  la  majorité  parlementaire  qui 
avait  volé  Tadresse  :  la  noiivelle  Chambre  était 
aussi  étrangère  que  celle  qui  l'avait  précédée  à 
tout  dessein,  k  tout  désir  révolutionnaire,  aussi 
résolue  à  maintenir  la  politique  conservatrice  et 
libérale  et  à  ne  point  la  dépasser.  Encore  une 
fortune  inattendue  pour  la  monarchie  restaurée; 
encore  un  moment  décisif  et  facile  à  saisir. 
Charles  X  ne  comprit  pas  davantage.  En  dissol- 
vant la  Chambre,  il  avait,  selon  son  droit,  fait 
appel  à  la  France.  La  France  lui  avait  fermement, 
mais  li)yalement  répondu.  Les  ordonnances  du 
25  juillet  lb30  furent  la  réplique  du  roi  à  la 
réponse  de  la  France. 

J'ai  dit  ailleurs  ma  pensée  sur  la  Révolution 
de  1830,  ce  que  j'en  pensais  au  moment  où  elle 
s'accomplit  et  où  j'y  pris  part,  et  ce  q,']e  j'en 
pense  aujourd'hui  ^  Je  persiste  dans  ce  que  j'en 

1  Mémoires  pour  servira  Vliiitoire  de  mon  temps,  t.  Il,  p.  1-31. 
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ai  (lit.  «  C'eiU  été  cerlainemeiil  un  giiuid  bien 
poiirla  France,  et  de  sa  part  un  grand  uc(c  d'iii- 
tcliigcnco  comme  de  veiln  politique,  que  sa  résis- 
tance se  renfermât  dans  les  limites  du  droit  mo- 
narchique, et  qu'elle  ressaisît  ses  libertés  sans 
renverser   son   gouvernement.   On    no   garantit 
jamais  mieux  le  respect  de  ses  propres  droits 
qu'en  respectant  soi-môme  les  droits  qui  les  ba- 
lancent, et,  quand  on  a  besoin  de  la  monarchie, 
il  est  plus  sûr  de  ia  maintenir  que  d'avoir  h  la 
fonder.   Mais  il  y  a  des  sagesses  difficiles,  (}u  on 
n'impose  pas,  à  jour  fixe,  aux  nations,  et  que  la 
pesante  main  de  Dieu,  qui  dispose  des  événements 
et  des  années,  peut  seule  leur  inculquer.  Partie 
du  trône,   une  grande  violation  du  droit   avait 
réveillé  et  déchauié  tous  les  instincts  ardents  du 
peuple.  Parmi  les  insurgés  en  armes,  la  méfiance 
et  l'antipathie  pour  la  maison  de  Bourbon  étaient 
profondes.  Les  négociations  tentées  par  le  duc  de 
Morlemart  ne  furent  que  des  apparences  vaines; 
malgré  l'eslime  mutuelle  des  hommes  et  la  cour- 
toisie des  paroles-,  la  question  d'un  raccommode- 
ment avec  la  branche  aînée  de  la  famille  royale 
ne  fut  pas  un  moment  sérieu-'^ement  considérée  ni 
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(lébuUue.  L'abdication  du  Roi  et  du  dauphin  vint 
trop  tard.  La  royauté  de  M.  le  duc  de  Bordeaux 
avec  M.  le  duc  d'Orléans  pour  régent,  qui  eût  été 
non-seulement  la  solution  constitutionnelle,  mais 
la  plus  politique,  paraissait,  aux  plus  modérés, 
encore  plus  impossible  que  le  raccommodement 
avec  le  Roi  lui-même.  A  cette  époque,  ni  le  parti  li- 
béral, ni  le  parti  royaliste  n'eussent  été  assez  sages, 
ni  le  régent  assez  fort  pour  conduire  et  soutenir  un 
gouvernement  à  ce  point  compliqué ,  divisé  et 
agité.  La  résistance,  d'ailleurs,  se  sentait  légale 
dans  son  origine,  et  se  croyait  assurée  du  succès 
si  elle  poussait  jusqu'à  une  révolution.  Les  masses 
se  livraient  aux  vieilles  passions  révolutionnaires, 
et  les  chefs  cédaient  à  l'impulsion  des  masses.  Ils 
tenaient  pour  certain  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
traiter  sûrement  avec  Charles  X,  et  que,  pour 
occuper  son  Irone,  ils  avaient  sous  la  main  un 
autre  roi.  Dans  l'état  des  faits  et  des  esprits,  on 
n'avait  à  choisir  qu'entre  une  monarchie  nouvelle 
et  la  république,  enire  M.  le  duc  d'Orléans  et 
M.  de  Lnfayette  :  «  Général,  dit  à  ce  dernier  son 
petit  gendre,  !M.  de  Rémusat,  qui  était  allé  le  voir 
à  rilotel  de  ville,  si  l'on  fait  une  monarchie,  le 
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duc  crOrléans  sera  roi  ;  si  l'on  fait  une  répiil)li([iie, 
vous  serez  président.   Prenez-vous  sur  vous   la 

responsabilité  de   la    république?  )> Une 

môme  conviction  dominait  ce  jour-là  tous  les 
hommes  sérieux  :  par  la  monarchie  seule,  la  France 
pouvait  échapper  à  l'abîme  eulr'ouvert,  et  une 
seule  monarchie  était  possible.  Son  établissement 
fut,  pour  tout  le  monde,  une  délivrance  :  «  Moi 
aussi,  je  suis  des  victorieux-,  »  me  dit  M.  Royer- 
CoUard,  «  triste  parmi  les  victorieux.  » 

Ceux-là  même  qui  n'étaient  pas  tristes  ne  pou- 
vaient pas  ne  pas  être  inquiets,  et  ils  l'auraient  été 
bien  davantage  s'ils  s'étaient  dès  lors  rendu 
compte  des  difficultés  contre  lesquelles,  pour  le 
succès  de  l'œuvre  qu'ils  avaient  à  cœur,  ils  allaient 
avoir  à  lutter. 

Quel  plus  naturel  et  plus  puissant  enivrement 
que  celui  d'un  grand  événement,  d'un  grand  acte 
national  entrepris  par  de  nobles  motifs  et  généreu- 
sement accompli?  La  génération  qui  occupait  la 
scène  depuis  1814  avait  pour  sentiment  dominant 
la  passion  et  pour  but  définitif  la  conquête  de  la 
liberté  politique.  C'était  l'instinct  général  du  pays 
qui  sentait  le  besoin  de  garanties  permanentes 
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pour  les  biens  et  les  droits  sociaux,  si  longtemps 
compromis  par  l'anarchie  ou  par  la  guerre.  C'était 
l'élan  des  esprits  jeunes  et  actifs  qui  cherchaient, 
à  l'intérieur  et  dans  le  développement  libéral 
des  principes  de  1789,  la  satisfaction  de  leurs 
forces  et  l'emploi  de  leur  vie.  Quel  plus  grand 
acte  de  liberté  politique  que  la  résistance  suprême 
aux  tentatives  du  pouvoir  absolu,  et  le  pays  dis- 
posant lui-même  de  son  gouvernement  pour  dé- 
fendre ses  lois  violées  et  revendiquer  ses  droits 
méconnus?  Les  nations  prennent,  comme  les  rois, 
un  plaisir  superbe  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
et  les  révolutions  sont  leur  façon  de  dire  à  leur 
tour  :  «  L'État,  c'est  moi  !  » 

Mais,  comme  toutes  les  conquêtes,  celle  de  la 
liberté  politique  n'est  qu'un  vain  et  ruineux  plai- 
sir, si  elle  ne  se  change  en  une  possession  solide, 
et  la  fondation  d'un  gouvernement  lil)re  est  le  seul 
gage  comme  le  digne  prix  de  la  conquête  de  la 
liberté.  Il  faut  qu'une  révolution  libérale  enfante 
un  gouvernement  libre,  régulier  et  durable;  sans 
quoi,  elle  n'est  qu'un  douloureux  et  stérile  avor- 
temciit.  Pour  la  Révolution  de  1H30,  ce  grand 
problème   était   plus   impérieusen'.ent    posé    et 


TlUtJS  <iKM:i;ATI()NS.  (  \U 

plus  (litHcile  ù  rcsoiuln'  ([u'il  ne  Tavait  jamais 
(Ué. 

Les  révolulions  ont,  en  général,  une  impulsion 
simple  et  un  but  unique  :  elles  se  font  tantôt  contre 
la  tyrannie,  tantôt  contre  l'anarchie,  pour  accom- 
plir de  grandes  réformes  sociales  ou  pour  rétablir 
l'ordre  et  le  pouvoir  dont  la  société  ne  peut  se 
passer.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  chefs  et 
les  adhérents  des  révolutions  marchent  dans  une 
voie  clairement  tracée  et  sur  nne  forte  pente;  ils 
y  rencontrent  des  difficultés  ci  des  périls,  mais 
point  d'obscurités  ni  de  lenteurs:  inhajjiles  ou 
faibles,  ils  tombent  ^  mais,  s'ils  ne  tombent  pas, 
ils  avancent  rapidement. 

La  Révolution  de  1830  a  eu  un  tout  autre  ca- 
ractère; son  impulsion  et  son  but  étaient  très- 
complexes;  entreprise  au  nom  des  lois  violées  et 
pour  leur  défense,  elle  était  tenue,  par  ses  pro- 
pres maximes  et  ses  premiers  actes,  de  rétablir 
promptement  l'ordre  légal  qui  pourtant  recevait, 
dans  la  personne  de  la  royauté,  une  grave  atteinte. 
Mais  la  Révolution  venait  de  bien  plus  loin  que  de 
la  cause  immédiate  de  son  explosion,  et  elle  portait 
dans  ses  flancs  de  bien  autres  ambitions  que  le 
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réiablissement  des  lois.  Au  même  moment  et 
sans  délai,  on  lui  demandait  d'accomplir  un  grand 
progrès  libéral  et  de  mettre  sur  pied  un  pouvoir 
régulier  et  rassurant.  Elle  avait  à  la  fois  les  liber- 
tés publiques  à  étendre  et  le  gouvernement  à 
fonder.  Décidée  à  ne  pas  subir  les  ordonnances  de 
Juillet,  la  France  voulait  une  révolution  qui  ne 
fût  pas  révolutionnaire  et  qui  lui  donnât,  du  même 
coup,  l'ordre  avec  la  liberté.  C'était  si  bien  son 
vœu  que  ce  fut  la  devise  de  son  drapeau. 

Pour  le  prince  appelé  au  trône  et  pour  ses  con- 
seillers, cette  double  tâche  était  prodigieusement 
difficile.  La  Révolution  n'avait  pas  été  faite  par  les 
pouvoirs  légaux  :  les  Chambres  s'étaient  empres- 
sées d'y  prendre  leur  place  et  de  la  sanctionner 
pour  la  régler;  mais  c'était  l'insurrection  popu- 
laire qui  l'avait  commencée  et  accomplie;  et  les 
meneurs  de  l'insurrection  populaire,  c'étaient  les 
membres  des  sociélés  secrètes,  les  anciens  con- 
spirateurs, les  chefs  républicains.  Ils  avaient  com- 
battu de  l'aveu  et  avec  l'appui  du  sentiment  na- 
tional; mais  le  combat  avait  été  leur  fait  et  la 
victoire  leur  œuvre.  L'élément  révolutionnaire 
était  ainsi    rentré  avec  puissance  dans   l'arène 
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politique  où  ,  depuis  queUjue  temps,  l'élément 
parlementaire  avait  dominé. 

Je  dis  l'élément  révolutionnaire,  car,  à  ces 
vainqueurs  de  Juillet,  la  révolution  de  Juil- 
let, telle  qu'elle  se  concluait,  ne  suflisait  puint. 
Les  uns  voulaient  nettement  la  République,  ou  ne 
consentaient  à  en  abandonner  le  nom  que  si  on 
leur  en  donnait ,  sous  une  apparence  monar- 
chique, la  réalité  mal  déguisée  et  mal  organisée; 
ce  qui  est,  pour  toutes  les  sortes  de  gouvernement, 
la  pire  des  combinaisons.  Les  autres,  moins  précis 
dans  leurs  vœux  et  plus  désordonnés  dans  leurs 
instincts,  faisaient,  des  traditions  de  la  Convention 
et  de  celles  de  l'Empire,  un  confus  mélange  qui 
aboutissait  à  réclamer,  plus  ou  moins  explicite- 
ment, au  dedans  une  elfervescence  populaire 
indéfinie,  au  dehors  une  guerre  de  propagande  et 
de  conquête.  Là  étaient,  disaient-ils,  pour  la 
France  la  grandeur  et  la  liberté. 

Ainsi  se  préparait,  pour  le  gouvernement  nais- 
sant, dès  ses  premiers  pas  et  dans  son  propre 
camp,  une  opposition  formidable;  il  allait  se  re- 
trouver en  face  des  mômes  passions,  des  mômes 
ambitions,  des  mêmes  inimitiés,  des  mômes  périls 
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qui  avaioiil  assailli  la  Restauration.  Et  à  C(M(';  de 
cette  opposition  inteslinc  s'en  formait,  conlr(3  lui, 
nne  autre,  celle  des  amis  de  la  Restauration  qui. 
une  fois  sauvés  de  leurs  grandes  alarmes,  repre- 
naient leurs  regrets  et  leurs  colères.  Appelé  en 
môme  temps  à  relever  le  pouvoir  et  à  étendre  la 
liberté,  le  gouvernement  de  Juillet  avait  à  lutter 
à  la  fois  contre  les  représentants  obstinés  de  l'an- 
cienne société  française  et  les  téméraires  enfants 
de  la  nouvelle,  contre  la  Restauration  et  la  Révo- 
lution. 

Ce  sera  sa  gloire  d'avoir  accepté  et  porté  sans 
hésiter,  pendant  dix-huit  ans,  ce  pesant  fardeau. 
11  a  franchement  entrepris  d'accomplir  à  la  fois 
les  deux  tâches  qu'on  lui  imposait.  Pour  rétablir 
l'ordre  et  fonder  un  gouvernement  digne  de  ce 
nom,  il  a  résolument  adopté,  au  dehors  comme 
au  dedans,  la  politique  de  résistance  au  désordre, 
aux  désirs  chimériques,  aux  entreprises  révolu- 
tionnaires; et  il  a  pratiqué  la  politique  de  la  résis- 
tance avec  les  seules  armes  de  la  liberté,  sans 
recourir  à  aucune  loi  d'exception,  à  aucune  vio- 
lence, à  aucun  silence,  vivant  sans  cesse  en  face 
de  la  publicité,  de  la  discussion,  (Kî  la  responsa- 
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l)il!lé,  et  respectant,  au  milieu  du  couil)at,  Ions 
les  droits,  toutes  les  libertés  de  tous  ses  ennemis. 

C'est  là  vraiment  la  liberté  politique;  à  ces 
conditions  seulement  on  a  droit  de  dire  qu'elle 
existe  et  d'appeler  le  gouvernement  un  gouver- 
nement libre.  On  peut,  aujourd'hui  comme  il  y  a 
vingt  ans,  altaciuer  la  politique  ùu  gouvernement 
de  Juillet;  on  peut  trouver  qu'il  a  trop  résisté, 
qu'il  n'a  p.is  assez  tentée  assez  innové,  qu'il  n'a 
pas  donné  aux  penchants  du  temps  et  du  pays 
assez  de  satisfaction.  Je  n'admets  points  mais  je 
ne  discute  pas,  en  ce  moment,  ces  griefs.  En  tout 
cas,  on  ne  saurait  contester  au  gouvernement  de 
Juillet  l'honneur  d'avoir  été  un  gouvernement 
libre,  d'avoir  gouverné  uni(iuement  par  les  lois 
et  sous  le  contrôle  de  toutes  les  libertés  écrites 
dans  les  lois. 

Le  régime  de  la  liberté  politique  a  ses  défauts 
comme  ses  mérites,  et  on  no  recueille  pas  ses 
bienfaits  sans  en  payer  Itî  prix.  Il  est  vrai:  sous 
ce  régime,  le  bien  est  souvent  lent  et  difficile, 
quelquefois  même  impossible  à  faire  au  moment 
011  il  apparaît  à  la  pensée  ambitieuse  et  hardie  ;  les 
rivalités  des  partis  ou  des  personnes,  la  discussion 
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préalable  ou  picssenlie,  la  limidilé  en  face  de  la 
responsabilité  retardent  quelquefois  des  résolu- 
tions et  entravent  des  entreprises  grandes  et  utiles. 
Mais,  en  revanche,  que  de  fautes  et  de  maux  épar- 
gne, au  pouvoir  et  au  pays,  la  liberté  politique  ! 
Que  d'idées  fausses  elle  dévoile  et  écarte!  Que  de 
résolutions  égoïstes,  que  d'entreprises  étourdies 
elle  étouffe  dans  leur  germe,  avant  que  le  pouvoir 
et  le  pays  s'y  soient  compromis  sans  retour!  Ce 
régime  orageux  el  bruyant  est,  au  fond  et  dans  la 
pratique  définitive  des  affaires,  un  régime  de  pa- 
tience et  de  prudence  ;  il  oppose  au  mal  bien  plus 
d'obstacles  qu'il  n'impose  au  bien  de  délais  ou 
d'épreuves  ;  et  ses  deux  libertés  fondamentales, 
la  liberté  de  la  tribune  et  la  liberté  de  la  presse, 
qui  font  dire  et  croire  dans  le  public  tant  de  sot- 
tises, en  préviennent  bien  plus  encore,  et  de  bien 
plus  graves,  dans  le  gouvernement. 

De  tout  temps,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
les  grandes  questions  abondent,  au  dedans  et  au 
dehors,  sur  les  pas  des  grands  peuples  et  de  leurs 
chefs.  Rien  n'est  plus  tentant  que  l'espoir  de  les 
résoudre.  Rien  n'est  plus  facile  que  d'en  com- 
mencer l'enti-eprise.  Mais  ce  (pi'oii  a  commencé, 
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il  laut  \c  finir;  les  questions  ([u'oii  a  remuées,  il 
faut  les  régler  :  sans  ((uoi  l'embarras  et  peul-élre 
le  péril  seront  bien  plus  graves  que  si  l'on  n'y  eiH 
pas  touché.  Ce  fut  le  mérite  du  gouvernement 
de  Juillet  de  ne  jamais  oublier  qu'il  était  un  gou- 
vernement libre,  et  de  ne  tenter  que  ce  qu'il  pou- 
vait faire  avec  les  armes  et  dans  les  conditions 
de  la  liberté. 

Mais  la  liberté  politique  a  aussi  ce  mérite,  qu'en 
môme  temps  qu'elle  impose  des  freins  au  pouvoir 
et  lui  enseigne  la  prudence,  elle  développe  au- 
tour de  lui,  dans  ses  conseillers  et  dans  ses  adver- 
saires, tout  ce  que  la  nature  leur  a  donné  de  talent 
et  d'énergie.  C'est  un  régime  qui  anime  et  con- 
tient à  la  fois  les  hommes  engagés  dans  les  affaires 
publiques,  et  qui  les  oblige  à  déployer  tout  ce 
qu'ils  sont  et  tout  ce  qu'ils  valent,  dans  les  li- 
mites de  ce  qu'ils  doivent  et  peuvent  réellement 
exécuter.  Le  pays  ne  gagne  pas  moins  à  ce  résultat 
que  le  gouvernement,-  car  les  œuvres  mesurées, 
accomplies  par  des  hommes  éminents,  servent  et 
honorent  plus  les  nations  que  les  grandes  choses 
tentées  et  mal  faites  par  des  hommes  médiocres. 
L'ardeur  et  la  valeur  personnelle  des  hommes, 
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grandement  provotjnées  et  développées,  ne  se- 
raient, pour  la  société,  qu'un  bien  incomplet  et 
peut-être  périlleux,  si  le  régime  parlementaire  n'a- 
vait en  môme  temps  un  autre  effet.  Il  oblige  et 
amène  les  hommes  politiques  à  se  grouper,  à  se 
discipliner,  à  reconnaître  des  chefs,  à  adopter  des 
principes  hautement  déclarés,  à  soutenir  constam- 
ment une  même  cause.  Ainsi  se  forment  ces 
grands  et  persévérants  partis  qui  se  vouent  à  tel 
ou  tel  des  intérêts  généraux  et  essentiels  de  la 
société,  font  régner  dans  la  vie  publique  des 
mœurs  viriles,  la  franchise,  la  fidélité,  le  respect 
de  soi-même,  l'esprit  de  suite,  et  deviennent  de 
puissants  et  réguliers  moyens  de  gouvernement 
au  milieu  des  agitations  de  la  liberté. 

C'est  là  le  gouvernement  libre.  C'est  là  le  ré- 
gime qu'a  désiré,  poursuivi  et  plus  ou  moins  bien 
pratiqué,  à  travers  les  crises  du  temps  et  ses 
propres  discordes,  la  génération  qui,  de  1814  à 
1848,  a  occupé  en  France  la  scène  politique. 

J'entends  le  cri  qui  s'élève  et  se  répète  sans 
relâche  :  «  La  France  a  cherché  ce  régime  par 
toutes  sortes  de  voies,  sous  les  drapeaux  les  plus 
divers  ;  elle  l'a  entrevu,  elle  y  a  touché,  elle  a  cru 
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le  posséder.  11  e.4  Idiiibé.  Peiil-il  jutniiis.  aprrs 
tant  d'épreuves,  se  relever  de  ce  tort  et  de  ce 
malheur?» 

Je  pourrais  me  borner  à  celte  simple  ré- 
ponse déjà  souvent  faite  :  «  Quel  est,  depuis 
soixante-dix  ans,  le  régime  qui  n'est  pas  tombé? 
Le  pouvoir  absolu  a  échoué  comme  la  liberté;  les 
conquêtes  de  la  guerre  ont  disparu  comme  celles 
de  la  paix;  les  régimes  divers  auraient  mauvaise 
grâce  à  se  traiter  mutuellement  avec  hauteur;  ils 
ont  tous  subi  les  mêmes  revers  ;  ils  ont  tons 
été  tour  à  tour  enveloppés  et  emportés  dans 
cet  orage  qui,  depuis  soixante-dix  ans,  souille 
sur  l'Europe.  Cherchez,  contre  le  régime  par- 
lementaire,  d'autres  armes  que  sa  chute;  il 
vous  rendrait  avec  usure  les  coups  dont  vous  le 
frapperiez.  De  tous  nos  régimes,  c'est  encore 
celui-là  qui  a  le  plus  duré.  »  iMais  je  ne  veux  pas 
m'en  tenir  à  cette  récrimination  évasive.  Je  veux 
encore  moins  remettre  ici  en  présence  les  événe- 
ments et  les  noms  propres,  et  ranimer  d'anciennes 
discordes  ch  recherchant  comment  doit  être  dis- 
tribuée, entre  les  amis  sincères  de  la  liberté  poli- 
tique, hommes  ou  partis,  la  responsabilité  de  ses 
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revers.  Ce  que  j'ai  kcœur,  c'est  de  signaler,  dans 
la  fortune  chancelante  du  gouvernement  libre  de 
1814  à  1848,  ces  causes  intrinsèques  et,  pour 
ainsi  dire,  organiques  qui  ne  sont  le  fait  particu- 
lier de  personne,  homme  ou  parti,  et  que  chacun 
peut  reconnaître  sans  se  démentir  ou  s'accuser 
soi-même.  Que  les  libéraux,  tous  les  libéraux  sa- 
chent bien  pourquoi  la  liberté  politique  leur  a  si 
souvent  échappé,  quand  ils  croyaient  l'avoir  con- 
quise; à  cette  lumière,  ils  apprendront  comment 
on  garde  ce  qu'on  a  conquis. 

J'y  reviens  sans  cesse,  tant  ma  conviction  est 
profonde  :  c'est  à  la  fondation  du  gouvernement 
libre  qu'est  attachée  la  solide  possession  de  la 
liberté  politique.  Tant  que  le  pouvoir  qui  gou- 
verne ne  puise  pas  sa  force,  aussi  bien  que  sa 
limite,  dans  les  institutions  mômes  qui  servent 
d'instruments  et  de  garanties  à  la  liberté,  tant 
que  la  société  n'a  pas  la  conscience  et  la  con- 
fiance que  les  institutions  qui  la  font  libre  lui 
assurent  aussi  un  pouvoir  capable  de  la  gouverner, 
on  n'a  qu'un  régime  troublé  et  précaire;  la  liberté 
politique  est  à  l'état  de  conquête  pénible  et  incer- 
taine, non  de  possession  régulière  et  déOnitive. 
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Le  gouvcrnonieul  libre  veut  deux  clioses  : 
l'iiiterveiilion  etïicace  du  pays  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques  et  le  contrôle  efficace  du 
pays  sur  la  conduite  des  affiiires  publiques.  Que 
le  pays  influe  d'une  façon  décisive  sur  le  système 
et  sur  les  acteurs  de  la  politique  qui  le  gouverne; 
que  cette  politique  ait  constamment  à  soutenir  la 
critique  des  spectateurs  qui  y  assistent:  quand  ces 
deux  faits  coexistent,  quand  un  ministère,  accepté 
et  soutenu  par  les  divers  représentants  du  pays, 
gouverne  en  présence  d'une  opposition  armée 
des  droits  de  la  liberté,  alors  le  pays  possède  un 
gouvernement  libre;  la  liberlé  politique  est 
fondée. 

Nous  avons  eu,  de  1814  à  184S,  les  essais  de  ce 
régime.  Pourquoi  ces  essais  n'ont-ils  pas  suffi  à 
surmonter  les  épreuves  qu'ils  ont  eu  à  subir? 
Pourquoi,  en  marchant  dans  la  bonne  voie,  n 'est- 
on  pas  arrivé  et  ne  s'est-on  pas  fixé  au  but?  Pour- 
quoi, ni  de  1814  à  1830,  ni  de  1830  à  1848,  la 
monarchie  constitutionnelle,  qui  tuuchait  de  si 
près  au  gouvernemenl  libre,  n'en  a-t-elle  [)as 
acquis  la  force  et  assuré  la  durée? 

Je  viens  de  parler  des  [liU'iis  pulitliiues,  de  ces 
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grands  et  persévinuiits  paiiis  ijui  se  vouent  à  tel 
ou  tel  des  intérêts  généraux  et  vitaux  de  la  société, 
celui-ci  à  l'ordre,  celui-là  à  la  liberté,  l'un  à  la 
conservation,  l'autre  au  progrès,  et  au  sein  des- 
quels les  hommes  apprennent  à  se  grouper,  à  se 
discipliner,  à  soutenir  une  cause,  à  reconnaître 
des  chefs,  à  pratiquer  celte  franchise,  cette  fidé- 
lité, ce  respect  de  soi-même,  cet" esprit  de  suite 
qui  sont  les  mœurs  viriles  de  la  vie  publique.  De 
tels  partis  sont  les  éléments  naturels  etnécessaires 
du  gouvernement  libre  :  seuls  ils  mettent  le  pou- 
voir, et  aussi  l'opposition,  en  état  de  soutenir  les 
longues  luttes,  de  surmonter  les  mauvaises  appa- 
rences, de  résister  au  vent  quisouiîle,  aux  échecs 
décourageants,  et  de  poursuivre,  en  combattant 
toujours ,  des  œuvres  lentes  et  difficiles.  Les 
grands  partis  politiques  sont  les  armées  de  l'ordre 
civil,  au  sein  de  la  liberté. 

Ces  éléments  du  gouvernement  libre  ne  man- 
quent point  à  la  France.  On  a  beaucoup  trop  dit 
(prune  grande  aristocratie  i)ouvait  seule  former  et 
soutenir  de  grands  partis  politi([ues;  il  est  vrai 
([u'ils  y  naissent  et  s'y  perpétuent  plus  aisément 
qu'ailleurs;  mais  cette  condition  du  gouvernement 
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libre  n'est  [loiiit  le  privilège  exclusif  (Vun  seul  état 
(le  société  ni  d'une  seule  forme  d' institution.  Ce 
lie  sont  pas  les  partis  politiques  qui  ont  manqué  à 
la  république  démocratique  des  États-Unis  améri- 
cains; ils  s'y  sont  établis,  étendus,  maintenus  avec 
une  opiniâtreté  indomptable,  et  c'est  de  leur  ty- 
rannie, non  de  leur  absence,  qu'elle  a  eu  à  souf- 
frir. Il  y  a  dans  la  société  française,  telle  qu'elle 
est  faite  aujourd'hui,  tous  les  éléments  d'un  parti 
de  l'ordre  et  d'un  parti  de  la  liberté,  d'un  parti 
conservateur  et  d'un  parti  novateur,  d'un  parti  du 
maintien  et  d'un  parti  du  progrès.  Ces  disposi- 
tions diverses  se  rencontrent  dans  tous  les  rangs 
de  noire  société;  l'esprit  de  conservation  n'est 
point  étranger,  en  France,  aux  masses  populaires, 
ni  l'esprit  d'innovation  aux  classes  élevées  ;  et  cette 
classification  spontanée  des  intérêts,  des  idées, 
des  instincts,  des  passions,  peut  se  transformer 
en  organisation  des  partis  politiques.  De  1814 
à  1 848,  à  travers  toutes  nos  crises,  nous  avons  vu 
commencer  ce  travail  d'organisation  ;  et  malgré 
ce  qui  leur  a  manqué  de  consistance  et  de  pré- 
voyance, c'est  à  la  formation  et  à  l'action  des 
grands  partis  politiques,   dans  les  Chambres  et 
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dans  le  pays,  que  le  gouvernement  libre  u  dû 
pai'iiii  nous,  de  1814  à  1848,  ce  qu'il  aeu  de  force 
régulière  et  de  succès. 

Mais  pour  que  les  partis  politiques  suffisent 
pleinement  à  leur  tâche,  il  faut  qu'ils  possèdent 
toutes  leurs  forces  naturelles,  qu'ils  soient  com- 
plets et  compactes.  Si  les  amis  de  l'ordre  sont 
divisés  et  se  combattent  au  lieu  de  se  soutenir,  si 
les  partisans  du  mouvement  et  du  progrès  sont 
en  proie  à  des  intentions  radicalement  diverses, 
ni  le  parti  conservateur,  ni  le  parti  novateur  ne 
seront  efficaces;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sera  en 
état  de  porter  jusqu'au  bout  son  fardeau,  et  le 
gouvernement  libre  sera  compromis  faute  d'ac- 
teurs assez  forts  pour  leurs  rôles.  Tel  a  été,  de 
1814  à  1848,  le  malheur  de  la  liberté  politique 
en  France  :  soit  sous  la  Restauration,  soit  sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  les  deux  partis  appe- 
lés à  mettre  les  institutions  libres  en  pratique  ont 
été  profondément  incomplets  et  discordants.  Sous 
la  Restauration,  une  portion  considérable  de  la 
société  française,  un  grand  nombre  d'hommes 
naturellement  conservateiirs  et  disposés  à  soutenir 
le  pouvoir,  ont  été  méfiants,   malveillants  et  se 
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sont  rangés  clans  l'opposition.  Sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet,  d'autres  hommes,  considérables 
aussi,  conservateurs  aussi  par  nature  et  par  situa- 
tion ,  ont  été  rejetés ,  par  leurs  idées  et  leurs 
sentiments,  dans  l'abstention  et  l'hostilité.  Le  parti 
du  gouvernement  s'est  ainsi  trouvé ,  aux  deux 
époques,  plus  petit  et  plus  étroit  qu'il  n'aurait  dû 
et  pu  l'être,  trop  petit  et  trop  étroit  pour  sa  tâche. 
L'opposition,  de  son  côté^  a  été,  non  pas  mutilée, 
mais  faussée;  les  adversaires  légaux  de  la  politique 
dominante,  les  partisans  de  la  Restauration  dé- 
chue, les  républicains  systématiques  et  les  révo- 
lutionnaires ardents  s'y  sont  niôlés  et  mutuel- 
lement entravés  ou  entraînés  tour  à  tour.  Le 
gouvernement  n'a  pas  eu  tous  ses  appuis  naturels. 
L'opposition  a  eu  des  alliés  qui  l'ont  dénaturée. 
Tout  le  régime  de  la  liberté  politique  a  été  ainsi 
frappé  tantôt  de  faiblesse,  tantôt  de  désordre, 
et  tantôt  il  n'a  pas  été  au  niveau,  tantôt  il  a  été 
jeté  en  dehors  de-sa  mission. 

Je  ne  réveille  aucun  souvenir  qui  puisse  diviser 
ou  irriter;  je  n'impute  rien  à  personne;  je  ne 
prononce  aucun  nom  propre;  j'évite  jusqu'aux 
mois  ([ui  exprimeraient  nos  anciennes  querelles; 
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je  ne  parle  ni  de  démocratie  et  d'aristocratie,  ni 
de  bourgeoisie  et  de  noblesse,  ni  de  propriétaires 
et  de  prolétaires;  je  retrace  seulenient  un  fait 
capital  et  ses  conséquences.  La  génération  qui, 
de  1814  à  1848,  a  voulu,  sous  la  monarchie  cons- 
titutionnelle, fonder  la  liberté  politique,  a  pour- 
suivi, avec  les  plus  honorables  sentiments,  le  plus 
salutaire  dessein.  Elle  a  bien  compris  les  principes 
de  1789  et  les  besoins  définitifs  de  la  France; 
mais  elle  a  cru  la  liberté  politique  trop  tôt  et  trop 
aisément  conquise.  C'est  un  régime  difficile  et 
laborieux,  qui  impose  a  ses  amis  de  longs  efforts 
et  de  pénibles  sacrifices.  Il  faut  que  les  hommes 
qui  veulent  sérieusement  le  mettre  en  pratique 
apprennent  à  se  faire  mutuellement  des  sacrifices, 
à  s'entendre,  à  s'unir,  à  se  discipliner,  et  qu'ils 
s'organisent  en  partis  préoccupés  ,  avant  tout, 
du  succès  do  leur  œuvre.  H  faut  que  ces  partis 
soient  grands,  qu'ils  aient  toute  la  taille  et 
toute  la  force  que  peut  leur  donner  la  société. 
La  liberté  politique  est  une  maîtresse  fière  et  ja- 
louse, qui  sait  ce  qu'elle  vaut  et  ne  se  donne 
(ju'à  ceux  qui,  à  leur  tour,  se  donnent  à  elle 
tous  et  tout  entiers.  Tant  nue  nous  resterons  sous 
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l'cmpiro  do  nos  vieilles  rivalités  de  classes  el  de 
nos  vieilles  guerres  de  révohilion,  nous  ne  con- 
querrons pas  définitivement  la  liberté  politique; 
nous  ne  fonderons  pas  solidement  un  gouverne- 
ment libre.  11  faut  que  tous  les  conservateurs 
soient  ensemble,  et  que  les  opposants  soient  des 
rivaux,  non  des  destructeurs.  Qu'on  donne  à  cette 
nécessité  le  nom  qu'on  voudra,  qu'on  l'appelle 
transaction,  conciliation,  fusion,  [)eu  importe; 
c'est  le  fait  môme  qui  est  indispensable  pour  que 
la  France  atteigne  enfin  le  but  vers  lequel  elle 
s'est  élancée  en  1789,  et  pour  qu'au  sein  de  la 
liberté,  elle  se  relève  et  se  repose  de  la  Révolution. 


m 


1848. 


Je  ne  raconte  point,  je  ne  discute  point  ;  j'es- 
saye de  comprendre  et  d'expliquer  les  faits.  Je 
viens  dédire  pourquoi,  à  rnon  sens,  la  génération 
de  1789  et  celle  de  1814  ont  tour  à  tour  réussi  et 
échoué,  l'une  dans  l'œuvre  de  la  Révolution, 
l'autre  dans  celle  du  gouvernement  libre.  J'arrive 
à  la  génération  de  iSliS,  ou  plutôt  à  la  portion  de 
cette  génération  qui,  en  IS/iS,  a  envahi  la  scène 
et  tenté  l'œuvre  de  la  République.  Pourquoi  a-t- 
elle,  non-seulement  échoué  dans  son  dessein, 
mais  rapidement  disparu,  comme  un  éclair  si- 
nistre, dans  la  lempùlc  qu'elle  avait  soulevée  V 
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Le  fait  est  si  éclatant  que  personne,  pas  même 
les  plus  intéressés,  ne  sanrait  le  méconnaître. 
L'année  1848  n'avait  pas  encore  atteint  son  terme 
que  déjà  les  vainqueurs  des  premiers  jours  étaient 
des  vaincus.  En  décembre  1848,  de  nom,  la  Ré- 
publique était  encore  debout  ;  de  fait,  elle  courait 
déjà  à  sa  ruine,  car  elle  avait  déjà  reçu,  des  mains 
du  suffrage  universel  tant  vanlé  par  elle,  le  chef 
qui  devait  bientôt  devenir  son  maître.  Pourtant 
les  cironstances  avaient  été  bien  favorables  à  la 
République;  elle  n'avait  rencontré,  à  ses  premiers 
pas,  point  de  résistance  ;  elle  avait  été  immédiate- 
ment acceptée  par  ceux-là  même  à  qui  elle  déplai- 
sait le  plus  :  u  Rallions-nous  à  la  République, 
avaient  dit  les  hommes  les  plus  éminents,  puisque 
c'est  le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  )) 
Malgré  leurs  orages  intérieurs,  les  deux  Assem- 
blées républicaines,  de  1848  à  1831,  n'ont  man- 
qué ni  de  modération  ni  d'honnête  patriotisme  ; 
elles  avaient  l'anarchie  dans  leur  sein,  mais  au 
dehors  elles  la  combattaient.  Elles  ne  savaient  pas 
faire  le  bien  dont  la  France  avait  besoin  ;  mais 
elles  écartaient,  elles  ajournaient  le  mal  dont  elle 
élai-t  menacée.  Pas  plus  que  les  hommes  de  bien, 
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les  hommes  de  talent  ne  leur  ont  lait  défaut;  la 
République  de  1848  a  eu  de  brillants  apôtres, 
laïques,  prêtres,  gentilshommes,  bourgeois,  pu- 
blicistes,  poètes.  L'Europe  l'a  promplement  re- 
connue, puis  tranquillement  observée.  Mais  ni  la 
faveur  des  circonstances,  ni  l'honnêteté  des  inten- 
tions, ni  le  mérite  des  hommes,  ni  le  maintien  de 
la  paix  européenne  n'ont  servi  de  rien,  en  18/i8, 
à  la  République  ;  elle  a  été  radicalement  impuis- 
sante pour  donner  à  la  France  précisément  ce 
qu'elle  lui  promettait  avec  le  plus  de  fracas,  un 
gouvernement  libre. 

C'est  que,  dans  l'état  de  la  société  française, 
avec  son  histoire  ancienne  et  contemporaine, 
après  ses  quinze  siècles  de  monarchie  et  ses 
soixante  ans  de  révolution,  la  République  ne  con- 
tient, pour  la  France,  les  conditions  ni  du  gou- 
vernement ni  de  la  liberté.  Elle  offense,  elle 
alarme^  elle  éloigne  des  affaires  publiques  les 
classes  en  qui  domine  l'esprit  d'ordre  et  de  gou- 
vernement. Elle  fomente,  dans  les  masses  popu- 
laires, des  passions,  des  ambitions,  des  espérances 
que  ni  l'ordre,  ni  la  liberté  régulière  ne  peuvent 
satisfaire,  et  qui  aspirent  indéfiniment  à  des  révolu- 
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lions  nouvelles.  On  répète  tous  les  jours,  et 
tout  le  monde  croit  ou  senil)le  croire  ([ue  la  France 
est  maintenant  une  nation  exclusivement  démo- 
cralique,  une  grande  démocratie,  comme  on  dit, 
vouée  à  l'égalité  et  au  suffrage  universel.  Étrange 
empire  d'un  mot  une  fois  adopté  comme  symbole 
et  comme  drapeau  !  J.e  mot  démocratie  contient 
aujourd'hui,  parmi  nous,  une  large  part  de  men- 
songe, et  le  fait  social  qu'il  exprime  n'est  pas 
plus  complet  que  ne  sont  vraies  les  maximes 
radicales  que  naguère  j'ai  essayé  de  ramener  à 
leur  légitime  sens  et  dans  leurs  justes  limites.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  les  anciens  privilèges,  les 
anciennes  exclusions  et  dominations  aristocra- 
tiques n'existent  plus  :  toutes  les  carrières  sont 
ouvertes  à  tous;  les  charges  publiques  pèsent  sur 
tous:  les  mêmes  libertés  individuelles  sont  Q;aran- 
lies  à  tous.  C'est  là  l'équité,  mais  non  l'égalité  so- 
ciale ;  c'est  la  liberté  politique,  non  l'empire  ex- 
clusif de  la  démocratie.  Les  diversités,  les  inéga- 
lités de  tout  genre,  matérielles  et  morales,  natu- 
relles et  historiques,  persistent  et  persisteront 
parmi  nous.  11  y  a  en  France  de  grands,  de  moyens 
et  de  petits  propriétaires,  de  grands,  de  moyens, 
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et  de  petits  industriels,  de  grands  noms,  anciens 
et  nouveaux,  et  des  noms  obscurs,  admis  à  devenir 
grands  s'ils  le  méritent,  mais  qui,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  fait  leurs  preuves,  ne  sont  pas  les  égaux  des 
grands  noms.  Il  y  a  des  situations  aristocratiques, 
de  fait  sinon  de  droit,  et  des  situations  bour- 
geoises ou  démocratiques,  en  pleine  possession 
du  droit  et  des  moyens  de  s'élever  aussi  haut  que 
pourront  les  porter  le  mérite  ou  la  fortune,  mais 
qui  ont  en  effet  besoin  de  s'élever.  Et  ce  ne  sont 
pas  là  des  résultats  de  la  violence  des  événe- 
ments ou  de  l'iniquité  des  lois;  ce  sont  les  con- 
séquences spontanées  des  diversités  naturelles  et 
des  développements  libres  de  l'homme  et  de  la 
société. 

C'est,  parmi  nous,  l'erreur  radicale  du  parti  ré- 
publicain de  méconnaître  ces  grands  faits  so- 
ciaux, et  de  se  dire  et  d'èlre  en  effet  exclusive- 
ment démocratique.  La  démocratie  a  de  grands 
droits  et  joue  un  grand  rôle  en  ce  monde,  plus 
grand  de  nos  jours  qu'à  aucune  autre  époque, 
du  moins  dans  les  grands  États.  Mais  quelles  que 
soient,  dans  la  société  moderne,  sa  place  et  sa 
part,  elle  n'y  est  pas  seule,  elle  n'y  est  pas  tout. 
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Elle  est  la  sève  qui  pari  des  racines  et  circule  dans 
toutes  les  branches  de  l'arbre;  elle  n'est  pas  l'ar- 
bre même,  avec  ses  fleurs  et  ses  fruits.  Elle  est 
le  vent  qui  souffle  et  pousse  en  avant  le  navire; 
elle  n'est  pas  l'astre  qui  éclaire  sa  route  ni  la  bous- 
sole qui  le  dirige.  La  démocratie  a  l'esprit  de  fé- 
condité et  de  progrès  ;  elle  n'a  pas  l'esprit  de  con- 
servation et  de  prévoyance.  Elle  s'anime  et  se 
dresse  généreusement  aux  paroles  et  aux  perspec- 
tives de  la  liberté  ;  mais,  dans  son  ivresse,  elle  se 
livre  aveuglément  aux  charlatans  qui  la  flattent, 
et  s'irrite  tyranniquemenl  contre  leslibertés  qui 
lui  déplaisent.  Elle  se  révolte  trop  aisément  et  ré- 
siste trop  peu.  Elle  élève  ou  renverse  les  gouverne- 
ments, elle  ne  sait  ni  les  conserver  ni  les  contenir. 
Aussi  ceux-là  même  ({u'elle  a  élevés  n'ont-ils 
garde,  dès  qu'ils  ont  acquis  un  peu  de  consistance, 
de  prendre  dans  la  démocratie  seule  leur  point 
d'appui.  Ils  s'appliquent  à  satisfaire  et  à  railleries 
divers  éléments  sociaux  autres  que  les  démocra- 
tiques; ils  recherchent  les  classes  elles  personnes 
en  qui  domine  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation  ; 
ils  ont  besoin  que  des  situations  déjà  faites  et  éle- 
vées viennent  reconnaître  leur  propre  élévation  ; 
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ils  demaiulent  des  gages  de  durée  à  ce  qui  a  déjà  la 
sanction  du  temps.  Et  ce  n'est  point  lii  une  simple 
fantaisie  personnelle,  un  puéril  plaisir  de  vanité  et 
d'éclat;  c'est  un  instinct  sûr,  un  sentiment  juste 
de  la  variété  des  forces  sociales  et  de  la  nécessité 
de  leur  concours  pour  l'autorité  et  la  solidité  du 
pouvoir. 

Le  parti  républicain,  plusieurs  du  moins  de  ses 
chefs  et  de  ses  adeptes,  tombent,  de  nos  jours, 
dans  une  autre  erreur,  plus  grave  encore  peut- 
être  que  celle  de  voir,  dans  la  démocratie  seule, 
la  société  tout  entière.  Devant  cette  démocratie 
qu'ils  ont  faite  souveraine,  ils  ouvrent  des  per- 
spectives infinies,  ils  prodiguent  d'immenses  pro- 
messes de  satisfaction  et  de  bonheur  ;  promesses 
qu'aucun  gouvernement,  pas  plus  la  République 
que  tout  autre,  ne  peut  acquitter;  perspectives  en 
contradiction  flagrante  avec  les  lois  et  le  cours  na- 
turel du  monde.  On  invente  une  science,  on  con- 
struit une  société  pour  l'avenir  qu'on  promet. 
Mais  ce  n'est  ni  la  vérité  des  faits,  ni  la  liberté 
des  hommes  qui  servent  de  base  à  cette  science 
et  à  cette  société;  elles  reposent,  l'une,  sur  des 
systèmes  chiméri((ues,    l'autre,  sur  des  cond)i- 
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naisoii-s  tuur  à  tour  anarchiques  ou  tyrauniqucs. 
Tantôt  on  abolit  les  liens  sociaux,  on  isole  les 
individus,  on  les  livre  à  la  licence  et  à  la  faiblesse 
de  leur  seule  volonté;  tantôt  on  les  remet  entre 
les  mains  de  l'État  qu'on  charge  de  leur  sort.  Les 
uns  traitent  les  hommes  comme  des  animaux 
solitaires,  sans  autres  ressources  que  leur  force 
personnelle,  sans  autre  règle  que  leur  fantaisie; 
les  autres  les  rassemblent  et  les  parquent,  comme 
des  troupeaux  dans  un  bercail,  sous  la  respon- 
sabilité d'un  berger.  Et  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  on  leur  promet  également  la  pleine 
satisfaction  de  leurs  besoins  et  de  leurs  désirs. 

Je  ne  remonte  pas  à  la  source  de  ces  rêves  jetés 
comme  autant  de  démentis  et  de  défis  à  l'encontre 
des  grandes  vérités  religieuses  et  morales  qui  sont 
le  divin  apanage  du  genre  humain  et  les  lois  pro- 
videntielles du  monde  ;  je  me  borne  à  signaler 
des  faits.  Tant  et  de  telles  erreurs  coûtent  cher 
à  la  société  qui  les  subit  ;  elles  plongent  les  esprits 
dans  une  confusion  inextricable  et  une  fermenta- 
tion stérile;  elles  suscitent  des  ambitions  et  des 
espérances  que  les  mécomptes  transforment  bien- 
tôt en  irritation  araère  ou  en  abattement  déplo- 
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rable.  Elles  rendent  ainsi  encore  plus  ilillicile  la 
lâche  des  hommes  qui  gardent,  à  la  cause  de  la 
liberté  politique,  leur  foi  et  leur  dévouement. 
Après  les  luttes  qu'a  eues  à  soutenir,  pour  cette 
cause,  la  génération  à  laquelle  j'appartiens,  je  ne 
prévois  pas  sans  une  émotion  mélancolique  celles 
qui  attendent  nos  successeurs. 

Pourtant  j'ai  confiance,  et  j'engage  la  génération 
qui  monte  à  avoir  confiance.  î.a  liberté  politique 
gagnera  sa  cause.  Elle  triomphera  du  mauvais  vou- 
loir de  ses  adversaires,  de  la  froideur  des  specta- 
teurs, et  même  des  fautes  de  ses  amis.  On  a  dit 
que  le  seul  fruit  de  l'expérience  était  de  nous 
apprendre  que  l'expérience  ne  sert  à  rien.  Je  n'ac- 
cepte pas,  malgré  sa  spécieuse  apparence,  cette 
maxime  des  pessimistes.  Ils  parlent  de  l'expé- 
rience comme  les  malades  parlent  de  la  médecine; 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  tout,  ils  disent  qu'elle  ne 
peut  rien,  et,  la  trouvant  insuffisante,  ils  l'accusent 
d'être  vaine.  En  nulle  occasion,  et  c'est  la  sujié- 
riorité  de  leur  nature,  les  hommes  ne  se  résignent 
à  ce  qu'il  y  ad'incom})let  et  d'imparfait  dans  leur 
condition  et  en  eux-mêmes,  et  ils  méconnaissent 
avec  humeur  leurs  propres  progrès,  quand  leur 
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ambition  et  leur  destinée  n'en  sont  pas  pleine- 
ment satisfaites.  Mais  que  l'on  compare,  pour  les 
idées  et  pour  les  faits,  l'élatde  la  liberté  politique, 
de  1789  à  1814,  à  ce  qu'elle  a  été  de  1814  à  1848, 
et  la  République  de  1792  à  celle  de  1848. "Devant 
ce  rapprochement,  les  plus  sceptiques  et  les 
plus  pessimistes  ne  diront  pas  que  l'expérience  n'a 
servi  à  rien. 

L'avenir  de  notre  société,  et  de  la  liberté  po- 
litique dans  notre  société,  a  d'ailleurs  des  garan- 
ties plus  hautes  que  celle  de  l'expérience  d'une 
ou  deux  générations  dans  leur  court  passage.  Il  y 
a  deux  puissances  que  je  suis  loin  détenir  pour 
infaillibles,  mais  qui  méritent  souvent  qu'on  les 
croie  et  toujours  qu'on  les  écoute,  les  masses  et  les 
esprits  d'élite,  le  sentiment  instinctif  de  la  société 
et  la  pensée  réfléchie  de  ses  chefs  naturels.  Qu'on 
les  interroge  aujourd'hui  Tune  et  l'autre.  Les 
masses  sont  bien  indifférentes,  bien  silencieuses: 
elles  ont  bien  aisément  abdiqué  leurs  prétentions 
et  leurs  habitudes;  elles  sentaient  l'abus  de  la 
liberté  et  le  besoin  du  repos;  mais  elles  sont,  au 
fond,  bien  moins  changées  qu'elles  ne  paraissent: 
les  classes  moyennes  n'ont  pas  cessé  d'avoir  en 
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estime  et  en  goût  les  garanties  du  régime  consti- 
tutionnel ;  et  dans  ces  multitudes  si  soumises,  si 
contenues,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  rêves 
fermentent  toujours.  Laissez  là  les  masses;  recher- 
chez ce  que  pensent,  je  ne  dis  pas  les  hommes 
engagés  depuis  longtemps  sous  un  drapeau  que 
l'honneur  leur  commande  de  garder,  mais  les 
esprits  jeunes  et  distingués  qui  entrent  dans  le 
monde;  croyez-vous  qu'ils  aient  renoncé  à  ces 
espérances  d'activité  et  de  liberté  politique  qui  ont 
rempli  la  vie  de  leurs  pères?  Entrez  dans  leurs 
rangs;  écoutez-les.  Ils  viennent  de  tous  les  points 
de  l'horizon;  ils  sont  divers  d'origine,  de  profes- 
sion, de  condition  sociale,  de  croyances,  de  ten- 
dances ;  tous  les  anciens  partis  ont,  parmi  eux,  des 
descendants  et  des  représentants  ;  vous  retrouve- 
rez là  des  conservateurs,  des  libéraux,  des  légiti- 
mistes, des  démocrates,  des  républicains;  vous  y 
entendrez  discuter  les  vices  comme  les  mérites  du 
régime  constitutionnel  tel  qu'il  a  été  compris  et 
pratiqué  parmi  nous;  les  uns  lui  reprochent 
d'avoir  été  trop  impatient,  les  autres  trop  timide; 
d'autres  lui  en  veulent  de  n'avoir  pas  entouré  la 
monarchie  d'institutions  républicaines;  d'autres 
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l'accusent  de  s'être  (ransfonné  dans  un  itv^inic 
parlementaire  peu  conforme  à  nos  traditions  et  à 
nos  mœurs  nationales.  On  cherche,  pourla liberté 
politique  et  le  gouvernement  représentatif,  des 
conditions  et  des  formes  nouvelles.  Questions  sé- 
rieuses, dissidences  réelles  et  qui  pourraient  de- 
venir importantes  :  mais  au-dessus  de  toutes  ces 
questions,  de  toutes  ces  dissidences  s'élève  et 
plane  un- sentiment  conmiun,  le  besoin  de  la 
liberté  politique  et  de  ses  garanties,  le  désir  de 
marcher  et  d'avancer  dans  ces  mômes  voies  de 
civilisation  libérale  où,  depuis  tant  de  siècles,  les 
générations  françaises  ont  fait  tour  a  tour  tant 
d'essais,  d'écarts,  de  tâtonnements,  de  haltes,  de 
retours,  de  chutes,  et,  tout  compensé,  tant  de 
conquêtes  et  de  progrès. 

Dans  cet  état  des  faits  et  des  esprits,  désespérer 
de  notre  temps  et  de  notre  cause,  ce  serait  déses- 
pérer de  toute  notre  histoire,  de  toute  l'activité, 
de  toute  la  destinée"  de  la  France,  que  dis-je?  de 
l'Europe  chrétienne  depuis  quinze  siècles. 

Notre  temps  n'est  point  une  déviation  de  notre 
passé,  un  accident  imprévu,  une  étrange  incon- 
séquence, une  maladie  qui  soit  venue  troubler  le 
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cours  d'une  santé  forte  et  prospère.  Nous  mar- 
chons, depuis  quinze  siècles,  dans  les  voies  où 
nous  avons  fait,  de  nos  jours^  de  si  grands  pas  et 
de  si  grandes  chutes. 

Un  principe,  une  idée^  un  sentiment,  comme 
on  voudra  l'appeler,  plane,  depuis  quinze  siècles, 
sur  toutes  les  sociétés  européennes,  sur  la  société 
française  en  particulier;,  et  préside  à  leur  dévelop- 
pement :  le  sentiment  de  la  dignité  et  des  droits 
de  tout  homme,  à  ce  titre  seul  qu'il  est  homme, 
et  le  besoin  instinctif  d'étendre  de  plus  en  plus, 
à  tous  les  hommes,  les  bienfaits  de  la  justice,  de 
la  sympathie,  de  la  liberté. 

La  justice,  la  sympathie,  la  liberté  ne  sont  pas 
des  faits  nouveaux  dans  le  monde;  elles  n'ont  pas 
été  inventées  il  y  a  quinze  siècles.  Dieu  en  a,  dès 
le  premier  jour,  déposé  dans  l'homme  le  besoin  et 
le  germe;  elles  ont  tenu  leur  place  et  exercé  leur 
empire  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps, 
au  sein  do  toutes  les  sociétés  humaines.  Maisjus- 
qu'à  notre  Europe  chrétienne,  des  limites  fixes  et 
Il  peu  près  insurmontables  avaient  marqué  et  res- 
serré étroitement  la  sphère  de  la  justice,  de  la 
sympathie,  de  la  liberté.  Ici  la  nationalité,  ailleurs 
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la  race,  la  casle,  rorit^nne  servile,  la  religion,  la 
couleur  interdisaiiMit,  à  un  nombre  immense 
d'hommes,  tout  accès  à  ces  premiers  biens  de  la 
vie  sociale.  Chez  les  phis  glorieuses  nations,  la 
justice,  la  sympathie,  la  liberté  étaient  refusées 
sans  scrupule  aux  trois  rpiarts  de  la  population; 
les  plus  grands  esprits  ne  voyaient,  dans  cette  spo- 
liation, qu'un  fait  naturi.'l  et  nécessaire,  une  con- 
dition inhérente  à  l'état  social. 

C'est  le  principe  et  le  fait  chrétien  par  excel- 
lence d'avoir  chassé  de  la  pensée  humaine  celte 
iniquité,  et  d'avoir  étendu  à  l'humanité  tout  en- 
lière  ce  droit  à  la  juslice,  à  la  sympathie,  à  la  li- 
berté,  borné  jusque-là  à  un  petit  nombre  et 
subordonné  à  d'inexorables  conditions.  On  a  dit 
d'un  grand  publicisle  que  le  genre  humain  avait 
perdu  ses  litres  et  qu'il  les  lui  avait  rendus.  Flat- 
terie démesurée  et  presque  idolâtre  :  ce  n'est  pas 
iMontesquieu,  c'est  Jésus-Christ  ([ui  a  rendu  au 
genre  humain  ses  libres.  Jésus-Christ  est  venu  re- 
lever l'homme  sur  la  terre  en  même  temps  que 
le  racheter  pour  rélernité.  L'unité  de  Dieu  main- 
tenue chez  les  Juifs,  l'unité  de  l'homme  rétablie 
chez  les  chrétiens,  ce  sont  là  des  traits  éclatants 
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OÙ  se  révèle  l'action  divine  dans  la  vie  de  l'hu- 
manité. 

Ce  rétablissement  de  l'imité  humaine  dans  le 
monde  chrétien  n'a  pas  été  une  œuvre  facile,  ni 
prompte,  ni  pure,  et  bien  s'en  faut  qu'elle  soit 
partout  accomplie.  Des  intérêts  matériels,  des  pas- 
sions brutales,  l'égoïsme,  l'orgueil,  l'indifférence, 
l'emportement,  les  nécessités  du  moment ,  les 
combinaisons  de  la  politique  ont  entravé,  ralenti, 
souillé  le  développement  de  l'idée  chrétienne; 
mais  elle  n'a  jamais  abdiqué,  jamais  disparu.  Tou- 
jours présente  et  luttant  toujours,  elle  a  pris  à  son 
service  les  instruments  les  plus  divers  :  c'est  tantôt 
l'Église,  tantôt  la  royauté,  ici  les  nobles,  là  les 
bourgeois,  ailleurs  la  multitude,  aujourd'hui  le 
gouvernement,  demain  l'opposition  qui  se  sont  faits 
les  champions  de  l'expansion  de  la  justice  et  de  la 
sympathie  au  proût  de  toutes  les  créatures  hu- 
maines. De  gré  ou  de  force,  par  devoir  on  par 
calcul,  tout  le  monde  a  mis  tour  à  tour  la  main  à 
cette  grande  œuvre;  savants  ou  ignorants,  pieux 
ou  incrédules,  tous  les  siècles  lui  ont  fait  faire  des 
pas  plus  ou  moins  laborieux,  plus  ou  moins  rapides. 
Elle  a  rempli  toute  notre  histoire;  et  à  toutes  les 
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époques,  elle  a  été  considérée  comme  le  plus  écla- 
tant symptôme  du  progrès  de  la  civilisation , 
comme  la  civilisation  môme. 

Le  senlimeut  public  ne  s'est  point  trompé  en 
lui  donnant  ce  nom,  et  les  faits  le  confirment  avec 
éclat.  Dans  les  pays  oii  l'idée  chrétienne  s'est  lar- 
gement développée,  à  mesure  que  ce  droit  commun 
de  l'humanité  s'est  répandu  et  appliqué  à  un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  la  société  a  grandi  en 
puissance,  en  activité,  en  fécondité,  en  prospérité 
et  en  gloire.  De  très-mauvais  pas,  des  abîmes  se 
sont  rencontrés  dans  cette  carrière  de  notre  Eu- 
rope, et  plus  d'une  fois,  loin  de  les  éviter,  elle  s'y 
est  précipitée*;  elle  a  commis  beaucoup  d'erreurs, 
de  fautes,  de  crimes;  le  bien  et  le  mal  se  sont  mêlés 
dans  une  confusion  déplorable;  on  peut  adresser 
à  notre  civilisation  d'amers  et  légitimes  repro- 
proches  ;  les  idées  qui  y  on(^ régné,  les  actes  qu'ont 
entraînés  ces  idées  ont  souvent  mérité  d'être  qua- 
lifiés de  funestes  égarements  :  gouvernements  et 
peuples,  dévots  et  philosophes,  aristocrates  et 
démocrates,  conservateurs  et  libéraux  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles  ont,  devant  Dieu,  de 
redoutables  comptes  à  rendre ,  et  c'est  le  droit  de 
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l'histoire  de  les  leur  demander  ici-bas,  et  dédire 
la  vérité  sur  les  morts  pour  T instruction  el  ie 
salut  des  vivants.  Aucune  époque,  aucun  événe- 
nemenl,  aucun  système,  aucun  parti  n'a  droit 
de  se  plaindre  d'être  ainsi  sévèrement  interrogé; 
et  que  fais-je  moi-même  aujourd'hui,  quand  je 
sonde  sans  pitié  les  mécomptes  de  nos  pères  el 
les  nôtres?  Mais  ces  rigueurs  une  fois  exercées 
sur  notre  histoire  ancienne  et  contemporaine,  nos 
erreurs  et  nos  torts  une  fois  reconnus  et  signalés, 
voici  les  vérités  qui  demeurent.  L'Europe  entière, 
et  notamment  la  France,  marchent,  depuis  quinze 
siècles,  dans  les  mêmes  voies  d'affranchissement 
et  de  progrès  général.  Ces  voies  ont  conduit  les 
peuples  qui  s'y  sont  le  plus  fermement  engagés  à 
ce  haut  degré  de  puissance,  de  prospérité  et  de 
grandeur  que  nous  appelons  et  que  nous  avons 
droit  d'appeler  la  civilisation  moderne.  Cette  civi- 
lisation est  surtout  le  fruit  de  cette  grande  idée 
que  tout  homme,  à  ce  titre  seul  qu'il  est  homme,  a 
droit  à  la  justice,  à  la  sympathie  et  à  la  liberté. 
C'est  Jésus-Christ  qui  a  fait  entrer  cette  idée  dans 
l'âme  humaine  d'où  elle  travaille  à  passer  dans  la 
société. 
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Dieu  ne  trompe  pus  le  genre  hiiiiuiin.  Les  peu- 
ples lie  se  trompent  pas  constamment  dans  le 
cours  (l'une  longue  destinée.  L'abîme  n'est  pas  au 
bout  de  quinze  siècles  de  mouvement  ascendant. 
Certes,  les  déviations,  les  temps  d'arrêt,  les  ajour- 
nements, les  mécomptes  n"ont  pas  manqué  à  la 
civilisation  française;  elle  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué de  se  développer  et  de  poursuivre,  tantôt 
sous  terre,  tantôt  au  grand  jour,  ses  progrès  et 
ses  conquêtes.  Et  plus  elle  a  grandi,  plus  la  liberté 
politique  lui  est  devenue  nécessaire.  L'épreuve 
de  notre  propre  temps  est,  en  ceci,  pleinement 
d'accord  avec  celle  des  siècles.  La  liberté  poli- 
tique a  subi,  de  nos  jours,  bien  des  éclipses;  elle 
a  toujours  reparu  et  repris  sa  place,  comme  un 
droit  froissé  se  relève,  comme  un  besoin  méconnu 
recommence  à  se  faire  sentir.  En  1814-,  elle  était 
proscrite;  on  la  croyait  morte.  Je  l'ai  vue  renaître 
et  prospérer.  En  1848,  un  violent  accès  de  fièvre 
l'a  saisie.  En  en  sor-tant,  elle  a  langui  et  dépéri. 
Je  ne  sais  quelles  traverses  ou  quelles  attentes  lui 
sont  encore  réservées;  mais  je  répète  ce  que  j'ai 
dit  en  commençant  :  j'ai  confiance  dans  l'avenir 
de  mon  pays  et  de  la  liberté  politique  dans  mon 
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pays,  car.  à  coup  sûr,  1789  n'a  pas  ouvert,  pour 
la  France,  l'ère  de  la  décadence,  et  c'est  dans  le 
gouvernement  libre  seul  que  résident  les  garanties 
efficaces  des  intérêts  généraux  de  la  société,  des 
droits  personnels  de  tout  homme,  et  du  droit  com- 
mun de  l'humanité. 
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DISCOURS    DE    M.    GUIZOT 
1 

Discussion  du  projet  de  loi  présenté  le  22  mars  1810 
sur  les  Journaux  et  Ecrits  périodiques. 

—  Chambre  des    députés.  —  Séance  du  3  mai  1819. — 

Le  gouvernement  présenta^  le  22  mars  1819,  trois 
projets  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  le  premier, 
intitulé  Des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  était  une  loi 
pénale  qui  définissait  ce  genre  de  crimes  et  de  délits  et 
déterminait  les  peines  qui  devaient  y  être  altachées; 
le  second,  relatif^  à  la  poursuite  et  au  jugement  des 
aimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
autre  moyen  de  publication,  était  une  loi  d'instruction 
et  de  procédure;  le  troisième,  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques,  établissait  certaines  conditions  et 
règles  spéciales  pour  ce  genre  de  publication.  Ces  trois 
projets  de  loi  avaient  été,  d'abord  dans  une  commis.^ion 
préparatoire,  ensuite  dans  le  conseil  d'État,  l'objet 
d'une  longue,  profonde,  très-libre  et  parfaitement  sin- 
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cère  discussion,  à  laquelle  j'avais  pris  part,  de  concert 
avec  MM.  de  Serre,  Cuvier,  Decazes,  Royer-Collard, 
Barante,  Meunier,  Allent,  Portails,  Siméon,  etc.  Lors- 
qu'ils furent  présentés  à  la  Chambre  des  députés,  je 
n'étais  point  membre  de  cette  Chambre,  n'ayant  pas  en- 
core l'âge  de  quarante  ans,  exigé  à  cette  époque  pour  y 
siéger  ;*mais  je  fus  chargé,  comme  conseiller  d'État  et 
commissaire  du  Roi,  de  concourir  à  la  présentation  des 
trois  projets  et  d'en  soutenir  le  débat  public.  C'était 
une  situation  difficile  et  ingrate;  un  commissaire  du 
Roi  avait  l'air  de  défendre  officiellement  une  cause  et 
non  d'exprimer  son  opinion  propre;  il  ne  pouvait  s'en- 
gager personnellement  dans  la  discussion  et  traiter  avec 
ses  adversaires  comme  se  traitent  entre  eux  des  collè- 
gues. J'eus,  dès  le  premier  moment,  un  vif  sentiment 
des  inconvénients  de  cette  situation,  et  je  ne  pris  part 
aux  débats  que  rarement  et  pour  exposer  des  principes 
plutôt  que  pour  engager  ou  soutenir  des  luttes.  J'inter- 
vins quelquefois,  en  quelques  paroles,  pour  donner  des 
explications  sur  quelques  dispositions  des  lois  propo- 
sées; mais  la  loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 
fut  la  seule  sur  laquelle  j'eus  l'occasion  de  parler  avec 
étendue  et  efficacité.  Le  principe  du  cautionnement 
exigé  j)our  la  fondation  des  journaux  était  vivement 
contesté  par  l'opposition  ;  je  répondis,  dans  la  séance 
du  3  mai  1819,  à  ses  diverses  objections^  spécialement 
à  celles  qu'avaient  élevées,  dans  les  séances  du  1"  et 
du  3  mai,  MM.  Daunou  et  Benjamin  Constant. 

M.  GuizoT,  commissaire  liu  Roi.  — «  Les  principes  qu'on 
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appelle  absolm  iic  le  sont  souvent  qu'en  ce  sens  qu'ils 
sont  despotiques  et  exigent  que  leur  volonté  soit  faite  sans 
souffrir  qu'on  examine  s'ils  ont  raison.  On  s'en  est  servi 
plus  d'une  fois,  comme  Alexandre  de  son  épée,  pour  tran- 
cher des  nœuds  ([u'on  ne  voulait  pas  se  donner  la  peine  ou 
prendre  le  temps  de  délier.  Et  comme  les  réalités,  qui  ne 
sont  ni  flexibles  ni  complaisantes,  n'ont  pas  toujoius  sup- 
porté patiemment  l'application  de  ces  prétendues  vérités 
universelles,  une  lutte  s'en  est  suivie  qui,  presque  toujours, 
a  fini  par  démontrer  combien  étaient  étroits,  incomplets  et 
bornés  ces  principes  si  fiers  qui  avaient  la  prétention  de  do- 
miner tous  les  faits  comme  s'ils  les  eussent  tous  prévus  et 
embrassés. 

N'est-ce  pas  sur  un  principe  de  ce  genre  qu'on  se  fonde 
pour  vous  inviter  à  re[)ousser  la  garantie  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  d'exiger  de  tout  entrepreneur  d'un  jour- 
nal? On  établit  que,  soit  que  l'on  considère  un  journal 
comme  l'exercice  d'une  industrie  ou  comme  un  mode  de  ma- 
nifestation de  la  pensée,  sous  ces  deux  rapports,  sa  publica- 
tion doit  être  aussi  libre  que  celle  de  tout  autre  écrit,  et  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer  au  journaliste  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  répondre  de  ses  actes,  selon  les 
lois  pénales  ordinaires.  Toute  autre  garantie,  dit-on,  est  en 
soi  une  mesure  préventive,  injustement  restrictive  de  la  li- 
berté. 

Avant  de  répondre  directement  à  cette  assertion,  qu'il  me 
soit  permis,  messieurs,  de  vous  présenter  une  hypothèse.  Je 
suppose  que  la  Charte  se  fût  bornée  à  dire  qu'il  y  aurait  des 
députés  et  des  électeurs  de  députés,  sans  régler  en  rien  les 
conditions  à  remplir  pour  être  l'un  ou  l'autre.  Vous  occupant 
ensuite  d'une  loi  sur  les  élections,  auricz-vous  conclu  du 
silence  de  la  Charte  qu'il  fallait  n'exiger  des  électeurs  au- 
cune garantie  et  admettre  le  suffrage  universel  ?  Non,  sans 
doute;  vous  auriez  pensé  que  le  droit  d'élire  les  députés 
confère  à  ceux  qui  l'exercent  trop  de  puissance,  une  trop 
grande  puissance,  une  trop  grande  infltience  sur  les  destinées 
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de  la  société,  pour  que  la  société  ne  soit  pas  autorisée  à  exiger 
d'eux  préalablement  des  garanties  de  capacité^  de  lumières, 
d'indépendance.  Vous  auriez,  de  manière  ou  d'autre,  réglé 
ces  garanties,  et  vous  l'auriez  fait,  non  parce  qu'il  se  serait 
agi  d'uu  droit  j)olitique  plutôt  que  d'un  droit  civil,  car  ces 
classilicalions  scientifiques  ne  déterminent  et  ne  changent  en 
rien  la  nature  des  choses  ;  vous  l'auriez  fait  uniquement  à 
cause  de  la  puissance  que  confère  ce  droit  et  des  résultats 
que  peut  entraîner,  pour  le  bien  ou  le  mal  public,  la  ma- 
nière dont  il  est  exercé. 

Ce  que  la  Charte  a  fait,  messieurs,  ce  que  vous  auriez  fait, 
si  elle  eût  gardé  le  silence,  pour  l'élection  des  députés,  les 
lois  l'ont  fait,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps,  pour 
un  certain  nombre  de  cas  analogues.  Partwut  où  elles  ont 
reconnu  le  fait  d'une  puissance  extraordinaire,  d'une  puis- 
sance capable  de  causer  à  la  société  de  grands  dommages, 
contre  lesquels  les  menaces  et  les  châtiments  des  lois  pénales 
n'étaient  pas  de  force  ou  de  nature  à  lutter  avec  succès,  elles 
ont  exigé  de  ceux  qui  prenaient  en  main  cette  puissance  des 
garanties  particulières.  Je  ne  fatiguerai  point  la  Chambre  de 
rénumération  des  exemples;  ils  sont  présents  à  sa  pensée  : — 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  avocats,  les  notaires,  les 
ministres  de  la  religion,  les  conditions  exigées  pour  remplir 
certaines  fonctions  publiques,  etc..  Mais  je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  d'airèlcr  un  moment  son  attention  sur  la 
nature  de  ce  genre  de  garanties  et  sur  les  motifs  qui  les  légi- 
timent aux  yeux  de  la  raison  la  plus  sévère. 

Toutes  les  garanties  que  la  société  croit  devoir  exiger  pour 
assurer  sa  conservation  ont,  au  fond,  pour  principal  et  véri- 
table but,  de  prévenir  les  dangers  que  la  société  redoute.  Les 
lois  pénales  elles-mêmes,  bien  qu'elles  ne  frappent  particu- 
lièrement (jue  lorsque  l'action  nuisible  est  commise,  se  pro- 
posent surtout  d'empêcher  qu'elle  ne  se  cuinmette;  et  elles 
sont  plus  ou  moins  bonnes  selon  que  leurs  définitions,  leurs 
procédures  et  leurs  j)eines  réussissent  plus  ou  moins  bien  à 
cet  égard.  Les  publicisles  sont  unanimes  sur  ce  point;  si  les 
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lois  pénales  n'avaient  d'autre  effet  que  de  punir  les  cuiiiju- 
bles,  la  société  ne  pourrait  subsister. 

Appelée  donc  surtout^  en  dernière  analyse,  à  prévenir  les 
délits  et  leurs  dangers,  la  législation  avait  à  choisir  entre  deux 
manières  d'atteindre  à  ce  but  :  la  prévention  directe,  qui 
consiste  dans  un  examen  [)réalable  de  l'action  qui  se  jui'pare 
afin  de  s'assurer  de  sou  iiiiutcence  ;  la  piévention  indirecte, 
qui  résulte  de  la  peine  indigéc  à  l'auteur  de  l'action  coupable. 
On  a  bientôt  reconnu  que  le  i)remier  mode  était  destructif 
de  toute  liberté,  par  conséquent  de  toute  société  véritable, 
et  que  le  second,  habilemenl  combiné,  avait,  dans  la  plupart 
des  cas,  des  effets  préventifs  suffisants  pour  mettre  la  société 
à  l'abri. 

Les  progi'ès  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  de  la  liberté, 
c'est-à-dire  de  la  justice,  ont  donc  constamment  tendu  à 
bannir  des  lois  la  prévention  directe  pour  lui  substituer  la 
pré\ention  indirecte  qui  résulte  du  châtiment.  Mais  dans  le 
cours  de  ces  mêmes  progrès,  on  a  reconnu  (et  on  n'a  pas  pu 
ne  pas  le  reconnaître,  car  les  faits  s'inquiètent  peu  de  com- 
plaire à  de  prétendues  théories  ou  de  les  olienser),  on  a 
reconnu,  dis-je,  qu'il  était  un  certain  nombre  de  cas  aux- 
ijuels  le  mode  de  prévention  qu'emploient  les  lois  pénales  ne 
pouvait  suffire  ou  même  s'appliquer,  et  dans  lesquels  ce[ien- 
dant  la  sûreté  sociale  était  grandement  intéressée. — Aucune 
pénalité,  par  exemple,  n'eût  été  applicable  à  l'ineptie  ou  à 
l'imprudence  des  médecins,  à  l'incapacité  de  tel  ou  tel  ordre 
de  fonctionnaires,  à  l'ignorance  ou  aux  intentions  factieuses 
des  électeurs  de  députés. — Le  fait  constaté,  fallait-il  recourir, 
pour  les  cas  de  ce  genre,  à  la  prévention  directe  pure  et 
simple?  Fallait-il  laisser  la  société  sans  garanties?  L'un  et 
l'autre  système  auraient  été  également  impraticables,  ou 
également  funestes. 

La  nécessité,  c'est-à-dire  la  raison  des  faits,  a  fait  inventer 
des  garanties  d'une  autre  sorte,  préventives  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  il  est  vrai,  comme  elles  le  sont  toutes  dans  leur 
tiernier  but,  mais  non  destructives  de  la  liberté.  Ces  iiaran- 
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ties  ont  consisté  à  s'assurer  préalablement,  non  plus  de 
l'innocence  de  chaque  action  particulière,  mais  de  la  capa- 
cité générale  des  agents.  La  société  n'a  interdit  formellement 
à  personne  l'usage  de  la  puissance  qu'elle  redoutait;  elle 
n'en  a  pas  non  plus  soumis  re?:ercice  à  une  inspection  an- 
térieure et  habituelle,  mais  elle  a  imposé,  à  quiconque  vou- 
drait s'en  servir,  l'obligation  de  remplir  certaines  conditions 
qu'elle  a  jugées  propres  à  compenser  l'insuffisance  ou  Vinap- 
plicaliilité  de  la  législation  pénale.  Ces  conditions  une  fois 
remplies,  elle  a  laissé  aux  citoyens  toute  leur  liberté. 

Le  port  d'armes  et  tous  les  exemples  que  je  yiens  de  citer, 
et  beaucoup  d'autres  encore,  ne  sont  que  des  garanties  de 
ce  genre. 

Cela  posé,  messieurs,  ou  il  faut  nier  absolument  la  néces- 
sité de  cette  sorte  de  garanties  dans  tous  les  cas,  pour  les 
médecins  comme  pour  les  journalistes  et  pour  les  électeurs 
comme  pour  les  médecins,  ou  il  faut  convenir  que,  si  elles 
sont  nécessaires  dans  certains  cas,  il  est  du  devoir  du  législa- 
teur, quand  l'occasion  se  présente,  d'examiner  si  en  effet 
elles  le  sont. 

Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  la  première  opinion  soit 
possible  à  soutenir;  et  peut-être  serait-il  aisé  de  prouver,  à' 
ceux-là  même  qui  s'en  croient  et  s'en  disent  les  défenseurs, 
qu'il  est  plus  d'une  occasion  où  ils  l'abandonnent,  et  qu'ils 
n'oseraient  en  suivre  jusqu'au  bout  les  rigoureuses  consé- 
quences. Or,  la  question,  quant  au  principe,  est  la  même 
dans  tous  les  cas,  et  le  principe  une  fois  admis,  elle  se  réduit 
toujours  à  une  question  de  fait,  de  prudence.  11  s'agit  tou- 
jours uniquement  d'examiner  si,  dans  l'intérêt  public,  la 
garantie  est  nécessaire. 

Après  avoir  ainsi  repoussé  un  prétendu  principe  et  l'avoir 
repoussé  précisément  parce  ([u'il  n'est  pas  vrai  d'une  vérité 
absolue  et  universelle,  nous  retombons  dans  la  seule  ques- 
tion qui  existe  réellement,  dans  la  question  de  savoir  si  les 
journaux  sont  aujourd'hui  une  puissance  assez  grande,  assez 
redoutable  pour  que  la  société  soit  en  droit  d'exiger,  de  ceux 
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(]ui  pn-tcndcnt  à  l'exercer,  une  garantie  analo<ïue  ù  celle 
donl  nous  venons  de  parler. 

Remarquez,  messieurs,  que  je  n'ai  ici  ni  le  besoin  ni  l'in- 
tention de  médire  des  journau.x,  moins  encore  de  les  calom- 
nier. Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi  de  leur  utilité, 
do  leur  nécessité  dans  un  gouvernement  représentatif.  C'est 
le  mode  de  communication  le  plus  rapide,  le  plus  étendu,  le  _ 
plus  sûr.  Ils  proclament  et  fornieut  tour  à  tour  l'opinion 
publique,  ils  font  assister  la  France  entière  à  vos  débats. 
Tous  ces  avantages  prouvent  précisément  ce  que  je  veux 
prouver,  leur  puissance.  Et  comme  toutes  les  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  se  peuvent  appliquer  au  mal  comme 
au  bien,  je  n'ai  besoin,  pour  justifier  mon  point  de  départ,  que 
de  l'importance  qu'attacbent  aux  journaux  ceux  qui  re- 
poussent comme  ceux  qui  soutiennent  la  mesure  proposée. 

Prenant  donc  la  puissance  des  journaux  comme  un  fait,  et 
comme  un  fait  utile,  nécessaire  même  au  succès  de  nos 
institutions,  qu'il  nous  soit  permis  d'examiner  quels  sont  les 
effets  possibles  de  cette  puissance  non  contestée.  De  la  gra- 
vité et  de  la  probabilité  de  ces  effets  dépend  la  nécessité  de 
la  garantie  qu'on  vous  demande. 

Trois  causes  se  réunissent  pour  attribuer,  parmi  nous,  à  la 
puissance  des  journaux  une  rapidité  et  une  énergie  plus 
grandes  encore  que  celles  qui  résultent  nécessairement  de  la 
nature  même  de  ce  mode  de  publication. 

Ces  causes  sont  les  circonstances  passées,  l'état  actuel  et 
})articulier  de  l'ordre  social  en  France,  la  nature  de  nos  in- 
stitutions cop.sidérées  non-seulement  dans  leurs  fondements 
essentiels,  mais  dans  leur  ensemble  et  leurs  détails. 

j'insisterai  peu  sur  les  circonstances  passées;  elles  sont 
présentes  à  tous  les  esprits,  et  il  est  évident  qu'elles  four- 
nissent ù  la  fois  aux  journaux  et  plus  de  moyens  pour  agir 
vivement  sur  les  lecteurs,  et  des  lecteurs  plus  disposés  à 
subir  cette  action  dans  toute  sa  vivacité.  Les  révolutions, 
messieurs,  emploient  presque  autant  d'années  à  se  terminer 
qu'à  se  préparer;  et  de  même  que  longtemps  avant  le  jour 
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OÙ  elles  ont  éclaté,  la  société  se  sentait  travaillée  d'une  lutte 
sourde  et  Jouloureusc,  de  même,  longtemps  après  qu  elles 
paraissent  accomplies,  elles  agitent  et  tourmentent  les  gou- 
vernements et  les  peuples.  Il  est  mille  fois  plus  court  et  plus 
aisé  de  relever  les  cités  d'un  pays  ravagé  par  un  vaste  trem- 
blement de  terre  (pie  de  rasseoir  une  société  bouleversée 
dans  sa  constitution  morale;  et  quand  on  étudie  l'bistoire 
des  peuples  devenus  libres,  on  acquiert  bientôt  la  conviction 
que  l'époque  où  ils  ont  réellement  joui  de  la  liberté  a  été 
bien  éloignée  de  celle  qu'ils  assignent  eux-mêmes  comme  le 
terme  déiinitif  de  sa  conquête. 

Nous  sommes  donc  fermement  convaincus  que  la  raison 
puisée  dans  le  passé  pour  demander,  dans  l'intérêt  de  tous, 
une  garantie  contre  la  puissance  des  journaux,  n'est  ni  aussi 
indiiférenle,  ni  aussi  frivole  que  quelques  personnes  peuvent 
le  penser. 

Mais  il  en  est  d'autres  plus  graves  encore  peut-être,  quoi- 
que moins  aperçues. 

La  Révolution  nous  a  légué,  messieurs,  non-seulement  un 
gouvernement  nouveau,  mais  une  société  toute  nouvelle  qui 
ne  ressemble  en  rien  ni  à  celle  qui  Ta  précédée,  ni  peut-être 
à  aucune  autre  société  passée  ou  présente.  Ce  changement 
intime  et  radical  est  provenu  de  l'introduction  du  principe 
de  l'égalité  dans  toutes  les  parties,  je  dirais  volontiers  dans 
les  replis  les  plus  secrets  de  l'ordre  civil.  Il  en  est  résulté  ce 
fait  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  France  que  le  gouver- 
nement et  des  citoyens  ou  des  individus.  La  puissance  pu- 
blique est  la  seule  qui  soit  réelle  et  forte.  11  n'existe  presque 
plus  aucune  de  ces  puissances  intermédiaires  ou  locales  que 
créent  ailleurs,  soit  le  patronage  aristocratique,  soit  les  liens 
des  corporations,  soit  les  privilèges  particuliers,  et  qui,  exer- 
çant, dans  leur  ressort,  des  droits  avoués  et  ime  force  posi- 
tive, dispensent  le  pouvoir  central  d'une  partie  des  soins 
nécessaires  pour  que  l'ordre  soit  maintenu  partout.  Je  ne 
déplore  point,  connue  quelques  personnes,  cette  constitution 
nouvelle  de  l'ordre  social  ;  je  suis  convaincu  qu'elle  est  des- 
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linée  à  produira  les  plus  beaux,  les  plus  salutaires  dévelop- 
pements. Mais  il  importe  lieaucoup  de  la  bien  connaître  et 
d'en  tenir  compte  dans  les  lois.  Elle  a  cette  conséquence 
inévitable  que  toute  action,  toute  influence  exercée  sur  la 
société,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  d'autres  que  lui, 
s'y  projjagc  et  s^y  lait  sentir  d'une  manière  plus  prompte, 
plus  universelle  et  plus  vive,  car  elle  ne  rencontre  aucun  de 
ces  obstacles,  aucune  de  ces  masses  difficiles  à  percer,  qui 
ailleurs  l'arrêtent  ou  la  modiflent.  Les  opinions,  les  impres- 
sions, les  craintes,  les  espérances  qui  autrefois  ne  seraient 
parvenues  jusqu'aux  individus  qu'après  avoir  traversé  toutes 
les  agrégations  diverses  dans  lesquelles  ils  étaient  fortement 
engagés,  et  après  avoir  subi  l'olTet  de  toutes  les  influences 
particulières  auxquelles  ils  étaient  soumis,  les  atteignent 
aujourd'bui  directement  et  exercent  librement  sur  eux  toute 
leiir  puissance.  Il  est  évident  qu'en  un  tel  état  de  choses,  au 
sein  de  cette  susceptibilité  sociale,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
dans  cette  dispersion  morale  d'une  population  d'ailleurs  si 
pressée,  l'action  rapide  et  habituelle  des  journaux  a  p]j.is 
d'énergie  et  peut  produire  plus  de  bien  ou  plus  de  mal  que 
partout  ailleurs.  Nous  avons  été  témoins  du  succès  avec 
le(juel  un  gouvernement  qui  n'est  plus  s'en  est  servi  pour 
répandre  et  populariser  en  quelque  sorte  les  principes  de  sa 
tyrannie;  ils  pourraient  aussi  servir  à  produire  d'autres  effets 
non  moins  funestes;  et.  cette  circonstance  à  laquelle  on  ne 
saurait  échapper,  cette  nature  particulière  et  nouvelle  de 
notre  ordre  social  suffiraient  peut-être  pour  faire  exiger,  de 
ceux  qui  aspirent  à  exercer  une  influence  si  facile  et  si  éten- 
due, la  garantie  que  le  gouvernement  vous  propose. 

Une  seconde  circonstance  plus  passagère,  mais  non  moins 
évidente,  nous  paraît  également  digne  d'attention. 

La  Révolution  a  changé  la  situation  sociale  d'une  multi- 
tude d'individus;  elle  a  appelé  dans  les  classes  supérieures 
de  la  société,  dans  la  classe  des  citoyens  actifs  et  influents, 
beaucoup  d'hommes  qui  n'y  appartenaient  pas,  qui  n'avaient 
pas  été  élevés  comme  devant  y  appartenir.  C'est  un  bien  et 
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un  bien  immense,  car  le  véritable  progrès  de  la  civilisation 
consiste  à  étendre  les  limites  de  la  cité,  à  accroître  le 
nombre  des  citoyens.  Mais  quand  ce  progrès  s'opère  par  une 
secousse  violente,  il  ne  se  fait  pas  d'une  manière  complète  et 
avec  ensemble.  La  situation  de  beaucoup  d'hommes  change 
sans  que  ces  hommes  changent  eux-mêmes  autant  qii'il  le 
faudrait  pour  se  trouver  tout  à  fait  en  harmonie  avec  leur 
situation  nouvelle.  Le  développement  intellectuel  et  moral 
des  individus  ne  marche  pas  aussi  vite  que  le  développement 
de  leur  existence  matérielle,  et  la  Révolution  n'a  pas  réparti 
les  lumièi'es  avec  autant  de  rapidité  et  d'égalité  que  les  for- 
lunes.  Il  en  est  résulté  ce  fait  qu'un  assez  grand  nombre  de 
citoyens  estimables,  utiles,  importants  par  leurs  propriétés, 
par  leur  industrie,  par  l'influence  que  leur  situation  les  appelle 
à  exercer  dans  les  affaires  publiques,  n'ont  cependant  pas 
et  ne  peuvent  avoir  encore  cette  étendue  d'idées,  cette  indé- 
pendance et  cette  tranquillité  d'esprit  que  le  cours  naturel 
des  choses  doit  faire  acquérir  à  leurs  enfants.  Leur  sagacité 
est  admirable  en  ce  qui  touche  les  intérêts  de  leur  situation 
nouvelle;  mais  c'est  une  situation  craintive  qui  fournit  à 
quiconque  sait  la  manier  mille  moyens  d'agir  sur  eux  avec 
une  extrême  facilité.  On  peut  leur  inspirer  des  méliances, 
leur  communiquer  des  illusions  injustes,  chimériques,  ab- 
surdes môme,  et  j'en  pourrais  citer  de  bizarres  exemples. 

Si  ime  garantie  n'était  exigée  des  journaux,  il  serait  très- 
facile  de  s'en  servir  pour  entretenir  et  pour  répandre,  dans 
une  classe  nombreuse  de  bons  citoyens,  des  préventions  et 
des  erreurs  dangereuses  non-seulement  pour  l'intérêt  public, 
mais  pour  les  intérêts  de  ceux-là  mêmes  qui  seraient  le  plus 
enclins  à  les  adopter  aveuglément. 

Que  si,  de  la  considération  de  notre  ordre  social,  nous 
passons  à  celle  de  nos  institutions,  nous  y  trouverons  de 
nouvelles  causes  de  la  puissance  des  journaux  et  de  l'énergie 
toute  particulière  qu'elle  ne  peut  man([uer  d'avoir  i)arnii 
nous.  11  est  des  pays,  messieurs,  où  le  gouvernement  de  la 
société  ne  se  rencontre  pour  ainsi  dire  qu'au  centre,  c'est- 
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à-dirc  au  lieu  où  il  possède  naturellement  le  plus  de  force, 
de  sagesse  et  de  lumières;  dans  le  reste  du  territoire,  l'ad- 
ministration est  dirigée  par  des  influences,  par  des  autorités 
locales  et  presque  indépendantes,  dans  la  conduite  desquelles 
le  gouTerneraent  proprement  dit  n'est  point  engagé.  Chez 
nous,  au  contraire,  le  gouvernement  et  l'administration 
tout  entière  sont  étroitement  unis,  ou  plutôt  c'est  une  seule 
et  même  chose.  Je  n'examine  point  les  inconvénients  ou  les 
avantages  de  telles  institutions  ;  si  cette  question  était  un 
jour  élevée,  il  serait  facile,  je  crois,  de  démontrer  que  la  so- 
ciété a  beaucoup  gagné  à  leur  établissement.  Quoiqu'il  en  soit, 
elles  ont  cette  conséquence  que  le  gouvernement,  au  lieu  de 
ne  pouvoir  presque  être  atteint  qu'au  centre  et  dans  les  fonc- 
tionnaires d'un  ordre  supérieur,  est  partout  présent  et  partout 
vulnérable  dans  une  multitude  d'agents  dont  on  ne  saurait 
raisonnablement  csj)érer  que  la  conduite  ne  donnera  lieu  à 
aucun  reproche  légitime.  Aussi,  tandis  qu'en  d'autres  pays 
c'est  aux  actes  généraux  des  pouvoirs  supérieurs  que  s'atta- 
quent surtout  les  journaux  de  l'opposition,  vous  les  verrez 
ici,  messieurs,  livrer  à  l'administration  cette  petite  guerre 
continuelle  dans  laquelle  l'offensive  a  tant  d'avantages  et 
qu'il  est  si  malaisé  de  repousser  avec  succès.  Et  comme  les 
esprits  d'un  grand  nombre  de  lecteurs  ne  seront  guère  moins 
frappés  d'un  abus  particulier  et  local  que  d'une  faute  de 
politique  générale,  l'effet  du  reproche  sera  à  peu  près  le 
même,  quoique  la  matière  en  soit  beaucoup  moins  grave. 
Certes,  dans  une  situation  pareille,  le  gouvernement  aura 
besoin  et  de  plus  d'efforts,  et  de  plus  de  vigilance,  et  de  plus 
de  mérite  pour  prévenir  le  combat  ou  pour  remporter  la 
victoire. 

On  ne  saurait  donc  le  nier,  messieurs,  la  puissance,  ou,  si 
l'on  veut,  l'influence  des  journaux  sera  grande,  forte,  re- 
doutable ;  tandis  qu'ailleurs  elle  peut  ne  dériver  que  de  la 
nature  même  de  ce  genre  de  publications,  chez  nous,  irae 
multitude  de  causes,  et  de  causes  très-actives,  concourront 
avec  celle-là  pour  la  soutenir  et  pour  l'accroitre.  Et  ce  ne 
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sont  là  ni  des  suppositions  ni  de  vaines  craintes;  ce  sont  des 
faits  dont  il  ne  faut  point  avoir  peur,  mais  qu'il  faut  bien 
reconnaître,  car  les  lois,  qui  peuvent  les  oublier,  ne  peuvent 
pas  les  détruire. 

La  conséquence  naturelle  et  irrésistible  de  ces  faits,  c'est 
la  nécessité  de  la  garantie  que  le  gouvernement  vous  propose. 
C'est  par  là,  messieurs,  et  par  là  seulement  qu'en  cette  oc- 
casion, comme  en  plusieurs  autres,  elle  s'explique  et  se 
légitime.  Car  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  dé  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission ,  qui  n'a  cherché  le 
principe  de  cautionnements  des  journalistes  que  dans  la 
nécessité  d'assurer  le  payement  d'amendes  éventuelles. Si  en 
effet  il  en  était  ainsi,  l'un  des  préopinants  aurait  eu  raison 
(le  s'étonner  qu'on  ne  leur  demandât  pas  aussi  des  otages. 
Mais  le  véritable  principe,  le  principe  légitime  du  caution- 
nement est  ailleurs  ;  il  réside  dans  cet  ensemble  de  faits  que 
nous  avons  essayé  de  retracer  et  dont  le  résultat  est  d'attri- 
buer aux  journaux  une  puissance  telle  qu'on  ne  saurait,  sans 
une  grave  imprudence,  la  livrer  indistinctement  à  quiconque 
voudrait  s'en  saisir.  L'objet  du  cautionnement  est  donc, 
non-seulement  de  pourvoir  au  payement  des  amendes,  mais 
surtout  de  ne  placer  l'influence  des  journaux  qu'entre  les 
mains  d'hommes  qui  donnent  à  la  société  quelques  gages  de 
leur  existence  sociale  et  lui  puissent  inspirer  quelque  con- 
fiance. On  ne  saurait  le  méconnaître,  car  cela  est  évident; 
les  journaux  ne  sont  point  l'expression  pure  et  simple  de 
quelques  opinions  individuelles;  ils  sont  les  organes  des 
partis,  ou  si  l'on  veut,  des  diverses  opinions,  des  divers  in- 
térêts auxquels  se  rallient  des  masses  plus  ou  moins  nom- 
breuses de  citoyens.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  bon,  il  ne  convient 
ni  à  la  société,  ni  aux  partis  eux-mêmes,  que  ces  organes 
publics  soient  pris  et  placés  dans  la  région  inférieure  des 
opinions  et  des  intérêts  qu'ils  expriment.  Il  est  utile,  il 
est  sage  de  les  contraindre  à  partir  d'une  sphère  plus  élevée, 
où  se  rencontrent  à  la  fois  et  plus  de  lumières  et  plus  de  ré- 
ritable  indépendance,  et  des  intérêts  individuels  plus  étroi- 
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tement  unis  à  rinléièl  géiuhal.  C'est  l'habileté  des  lois 
d'amener  tous  les  élénionls  de  la  société  à  s'élever  et  à  s'é- 
purer sans  cesse.  Par  là  elles  assurent  en  même  temps  le 
mai«tien  de  l'ordre  et  les  progrès  comme  les  droits  de  la 
liberté. 

C'est  pour  atteindre  ce  but,  seul  véritable  et  seul  légitime 
objet  du  cautionnement  que  la  quotité  assignée  par  le  projet 
de  loi  vous  a  été  proposée;  et  la  Chambre  a  déjà  pressenti 
sans  doute  qu'on  ne  pouvait  s'armer,  pour  combattre  cette 
quotité,  du  taux  possible  des  amendes,  puisque  ce  n'est  point 
sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  amendes  qu'est  fondé  le 
principe  du  cautionnement  lui-même.  Pour  prouver  qu'il 
convient  d'abaisser  la  limite  proposée,  il  faudrait  prouver 
qu'elle  mettra  quelque  opinion  générale,  quelque  intérêt 
commun  à  un  assez  grand  nombre  de  citoyens,  dans  l'impos- 
sibilité d'avoir  des  journaux  pour  organes.  Or,  c'est,  je  crois, 
ce  qu'il  serait  difticile  d'établir. -Nous  persistons  donc  à  de- 
mander à  cet  égard,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  journaux 
de  départements,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet,  nous 
réservant  d'examiner,  dans  la  discussion  des  articles,  les 
divers  amendements  qui  vous  ont  été  proposés. 


II 


Discussion  de  l'Adresse  dite  des  221. 
—  Chambre   des  députés.  —  Séance   du   16  mars   I8;^'\ — 


Le  23  janvier  1 830,  je  fus  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  dans  les  arrondissement?  de  Lisieiix  et  de 
Pont-l'Évêque  réunis,  et  par  toutes  les  nuances  de 
l'opi^osition  K  La  session  s'ouvrit  le  2  mars.  Le  projet 
d'Adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône  fut  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  le  1 5  mars.  Il  avait  été 
préparé  par  une  commission  composée  de  MM.  le  comte 
de  Preissac,  Etienne,  Kératry,  Dupont  de  l'Eure,  Gau- 
thier, le  comte  Sébastiani,  le  baron  Le  Pelletier  d'Aul- 
nay,  le  comte  de  Sade,  Dupin  aîné,  et  présidée  par 
M.  Royer-Collard,  président  de  la  Chambre.  La  discus- 
sion s'ouvrit  immédiatement,  en  comité  secret,  selon 
la  règle  à  cette  époque.  Elle  dura  deux  jours,  et  quoi- 

1  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de  mon  temps,  t.  I",  p.  3l2. 
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que  très-franche  de  la  part  (l(;s  adversaiies  comme  des 
amis  du  cabinet,  elle  l'ut  niodércc  et  contenue  prescpic, 
jusqu'à  la  froideur.  Les  uns  et  les  autres  avaient  un 
profond  sentiment  de  la  gravité  de  la  situation  et  de  la 
responsabilité  qui  s'attachait  à  toutes  les  paroles.  La 
discussion  générale  et  celle  des  quatre  premiers  para- 
graphes du  projet  d'Adresse  remplirent  la  séance  du 
15  mars.  C'était  dans  les  cinq  derniers  paragraphes  que 
résidaient  la  pensée  et  l'énergie  de  l'Adresse.  Ils  étaient 
ainsi  conçus  : 

«  Cependant,  Sire,  au  milieu  des  sentiments  unanimes 
de  respect  et  d'atîection  dont  votre  {)euplc  vous  entoure, 
il  se  manifeste  dans  les  esprits  une  vive  inquiétude  qui 
trouble  la  sécurité  dont  la  France  avait  commencé  à 
jouir,  altère  les  sources  de  sa  prosi)érité,  et  pourrait, 
si  elle  se  prolongeait,  devenir  funeste  à  son  repos. 
Notre  conscience,  notre  honneur,  la  fidéhté  que  nous 
vous  avons  jurée  et  que  nous  vous  garderons  tou- 
joiu's,  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  dévoiler  la 
cause - 

«  Sire,  la  Charte  que  nous  devons  à  la  sagesse  de 
votre  auguste  prédécesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la 
ferme  volonté  de  consolider  le  bienfait,  consacre  comme 
un  droit  l'intervention-du  pays  dans  la  délibération  des 
intérêts  publics.  Cette  intervention  devait  être,  elle  est 
en  efTet,  indirecte,  sagement  mesurée,  circonscrite  dans 
des  limites  exactement  tracées,  et  que  nous  ne  souffri- 
rons jamais  que  l'on  ose  tenter  de  franchir;  mais  elle 
est  positive  dans  son  résultat,  car  elle  fait,  du  concours 
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permanent  des  Yues  politiques  de  votre  gouvernement 
avec  les  vœux  de  votre  peui)le,  la  condition  indispen- 
sable de  la  marche  régulière  des  affaires  publiques. 
Sire,  notre  loyauté,  notre  dévouement  nous  condam- 
nent à  vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas. 

«  Une  défiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison 
de  la  France  est  aujourd'hui  la  pensée  fondamentale  de 
l'Administration.  Votre  peuple  s'en  afflige,  parce  qu'elle 
est  injurieuse  pour  lui;  il  s'en  inquiète,  parce  qu'elle  est 
menaçante  pour  ses  libertés. 

«  Cette  défiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble 
cœur.  Non,  Sire,  la  France  ne  veut  pas  plus  de  l'anar- 
chie que  vous  ne  voulez  du  despotisme  ;  elle  est  digne 
que  vous  ayez  foi  dans  sa  loyauté,  comme  elle  a  foi  dans 
vos  promesses. 

«  Entre  ceux  qui  méconnaissent  une  nation  si  calme, 
si  fidèle,  et  nous  qui,  avec  une  conviction  si  profonde, 
venons  déposer  dans  votre  sein  les  douleurs  de  tout  un 
peuple  jaloux  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  son  Roi , 
que  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  prononce!  ses 
royales  prérogatives  ont  placé  dans  ses  mains  les  moyens 
d'assurer,  entre  les  pouvoirs  de  l'État,  cette  harmonie 
constitutionnelle,  première  et  nécessaire  condition  de 
la  force  du  Trône  et  de  la  grandeur  de  la  France.  » 

A  ces  cinq  paragraphes  M.  de  Lorgeril,  député  du 
département  d'IUe-et-Vilaine,  proposa  de  substituer  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Cependant,  Sire,  notre  honneur,  notre  conscience, 
la  fidélité  que  nous  vous  avons  jurée  et  qiie  nous  vous 
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garderons  toujours,  nous  imposent  le  devoir  de  faire 
connaître  à  Votre  Majesté  (ju'au  milieu  des  sentiments 
unanimes  de  respect  et  d'atï'ectioii  dont  votre  peuple 
vous  entoure,  de  vives  inquiétudes  se  sont  manifestées 
à  la  suite  de  changements  survenus  depuis  la  dernière 
session.  C'est  à  la  haute  sagesse  de  Votre  Majesté  qu'il 
appartient  de  les  apprécier  et  d'y  apporter  le  remède 
qu'elle  croira  convenable.  Les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne placent  dans  ses  mains  augustes  les  moyens  d'as- 
surer cette  harmonie  constitutionnelle  aussi  nécessaire 
à  la  force  du  Trône  qu'au  bonheur  de  la  France.  » 

Je  pris  le  premier  la  parole  pour  combattre  cet  amen- 
dement et  soutenir  le  projet  d'Adresse  présenté  par  la 
commission.  Mon  iiitention  et  la  pensée  dominante  de 
mon  discours  furent^d'établir ,  par  le  tableau  des  faits 
comme  par  l'exposé  des  principes ,  que  l'harmonie  des 
pouvoirs  constitutionnels  était  aussi  nécessaire  à  la 
force  du  Gouvernement  lui-même  qu'à  la  grandeur  et 
au  bonheur  de  la  France.  Tout  en  faisant  acte  d'oppo- 
sition, j'avais  à  cœur  de  me  montrer  pénétré  des  néces- 
sités et  des  droits  du  pouvoir  dans  un  régime  libre,  et 
de  rester  étranger  à  toute  hostihté  contre  le  gou- 
vernement fondé  en  1814. 

M.  GuizoT,  répondant  à  M.  de  Lorgeril. — Messieurs,  je 
viens  repousser  l'amendement  qui  vous  est  proposé  et  de- 
mander l'adoption  pure  et  simple  du  paragraphe  de  votre 
commission. 

Parmi  les  motifs  qui  me  déterminent,  quelques-uns  ont  déjà 
été  présentés  dans  la  discussion,  soit  liier,  soit  aujourd'hui  ; 

T.    I.  2 
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je  n'y  reviendrai  point.  D'antres,  à  ce  qu'il  me  semble,  n'ont 
pas  encore  été  allégués  ;  je  demande  à  la  Chamhie  la  permis- 
sion de  les  mettre  sous  ses  yeux. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'état  d'inquiétude  et  de  trouble 
où  l'avènement  du  ministère  a  jeté  la  France;  les  ministres 
s'en  sont  défendus  en  disant  tantôt  que  ce  trouble  n'était 
point  naturel  ni  général,  qu'au  fond  le  pays  était  tranquille; 
tantôt  que  si  le  mal  existait,  on  ne  pouvait  le  leur  imputer, 
car  ils  n'avaient  rien  fait;  et  on  n'alléguait,  on  ne  pouvait 
alléguer  contre  eux  aucune  série  d'actes,  aucun  acte  qui  pùl 
vraisemblablement  être  considéré  comme  la  cause  d'une  telle 
agitation. 

Je  n'ai  rien  à  dire,  messieurs,  contre  l'inaction  en  géné- 
ral; elle  peut  être  un  utile  moyen  du  gouvernement;  le 
temps  seul  dissipe  bien  des  préventions,  surmonte  bien  des 
obstacles,  et  je  comprends  que  souvent  le  pouvoir  demeure 
immobile  et  s'en  remette  au  temps  du  soin  de  guérir  cer- 
tains maux  de  l'état  social. 

Mais,  messieurs,  le  temps  n'a  point  manqué  au  ministère; 
il  existe  depuis  plus  de  sept  mois;  que  nous  a  valu  son  inac- 
tion? Les  esprits  se  sont-ils  calmés?  Les  préventions  se  sonl- 
elles  évanouies?  Sommes-nous  hors  de  la  crise  où  son  avè- 
nement nous  avait  plongés? 

Évidemment  non  :  l'anxiété  publique,  au  contraire,  a 
toujours  été  croissant  :  aujourd'hui  encore  la  crise  continue 
et  s'aggrave  ;  le  ministère  peut  parler  de  son  inaction,  mais 
il  n'a  aucun  bon  résultat  à  en  produire  ;  elle  n'a  point  suffi 
à  guérir  le  mal  que  nous  a  fait  son  existence. 

C'est  que  ce  mal,  je  le  crains,  messieurs,  est  plus  profond, 
plus  général  que  ne  le  supposent  ceux-là  même  qui  y  croient. 
Ce  n'est  pas  dans  les  esprits  seulement  qne  le  trouble  a  été 
porté;  la  sécurité  publique  n'a  pas  eu  seule  à  souffrir  de 
l'induence  du  ministère;  ailleurs  aussi  il  a  jeté  Ja  plus 
déplorable  perturbation. 

Sous  quels  auspices,  messieurs,  au  nom  de  quels  principes, 
de  quels  intérêts  le  ministère  s'est-il  formé?  Au  nom  du 
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pouvoir  menacé,  de  la  prérogative  royale  compromise,  dos 
intérêts  de  la  couronne  mal  compris  et  mal  soutenus  par  ses 
prédécesseurs.  C'est  là  la  bannière  sous  laquelle  il  est  entn- 
en  lice,  la  cause  qu'il  a  promis  défaire  triompher. 

On  a  dû  s'attendre  dès  lors  à  voir  l'autorité  exercée  avec 
vigueur  et  ensemble,  la  prérogative  royale  très-active^  les 
principes  du  pouvoir  non-seulement  proclamés,  mais  prati- 
qués, aux  dépens  peut-être  des  libertés  publiques,  mais  du 
moins  au  profit  du  pouvoir  lui-même. 

Est-ce  là  ce  qui  est  arrivé,  messieurs?  le  pouvoir  s'est-il 
affermi  depuis  sept  mois?  A-t-il  été  exercé  énergiquement, 
activement,  avec  confiance  et  efficacité? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'en  adressant  au  ministère 
cette  question,  je  veuille  lui  demander  s'il  a  exercé  le  pou- 
voir à  l'exemple  de  ces  gouvernements  infatigables,  insatia- 
bles, dont  la  dévorante  activité  a  longtemps  pesé  sur  la 
France.  Une  telle  activité  n'est  point  nécessaire  pour  que  le 
pouvoir  se  déploie  et  s'affermisse  j  il  ne  perd  rien  à  savoir  se 
reposer,  laisser  la  société  à  elle-même  et  ne  paraître  ou 
n'agir  que  lorsqu'on  a  vraiment  besoin  de  lui.  Cependant. 
pour  se  fortifier,  pour  se  maintenir  seulement,  il  faut  que  le 
pouvoir  agisse  ;  l'exercice  lui  est  salutaire  ;  pour  qu'on  croie 
en  lui,  il  faut  qu'il  sache  faire  sentir  sa  présence,  même 
quand  il  n'use  pas  de  sa  force.  H  faut  surtout  qu'il  n'ait  pas 
l'air  embarrassé,  incertain,  qu'il  se  confie  en  lui-même, 
n'élude  point  les  occasions  d'agir  et  se  montre  toujours  prêt. 
A  ces  conditions,  mais  à  celles-là  seulement,  le  pouvoir  se 
relève  et  s'affermit. 

Ces  conditions,  messiein's,  le  ministère  ne  les  a  point 
remplies  :  jamais,  à  mon  avis,  le  pouvoir  ne  s'est  montré 
plus  faible,  plus  chancelant,  plus  empressé  de  reculer  devant 
les  difficultés,  plus  agité  de  doutes  sur  lui-même,  sur  ses 
moyens,  sur  son  avenir.  En  voulez-vous  la  preuve  la  plus 
évidente?  Interrogez  le  public;  il  ne  porte  pas  aujourd'hui 
au  ministère  plus  de  confiance  que  dans  les  premiers  jours 
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(le  son  avènement,  mais  il  ne  lui  porte  plus  aucune  crainte. 
On  se  mciie  de  ses  intentions  et  on  se  rit  de  son  impuis- 
sance. Est-ce  là  ce  qu'il  devait  faire  de  la  prérogative 
rojale?  Est-ce  là  ce  retour  aux  maximes  et  aux  pratiques 
efiicaces  du  pouvoir  qu'il  avait  promis  à  ses  amis? 

Ou  je  m'abuse  fort,  messieurs,  ou  depuis  sept  mois  le 
pouvoir  a  perdu  en  confiance  et  en  énergie  tout  autant  que 
le  public  en  sécurité. 

Il  a  perdu  autre  chose  encore.  11  ne  consiste  pas  unique- 
ment dans  les  actes  positifs  et  matériels  par  lesquels  ils  se 
manifeste;  il  n'aboutit  pas  toujours  à  des  ordonnances  et  à 
des  circulaires.  L'autorité  sur  les  esprits,  l'ascendant  moral, 
cet  ascendant  qui  convient  si  bien  dans  les  pays  libres,  car  il 
détermine  les  volontés  sans  leur  rien  commander,  c'est  là 
une  importante  partie  du  pouvoir,  la  première  peut-être  en 
efficacité  comme  en  dignité.  C'est  aussi  celle,  à  coup  sûr, 
dont  le  rétablissement  est  aujourd'hui  le  plus  désirable  pour 
notre  patrie.  Nous  avons  connu  des  pouvoirs  très-actifs, 
très-forts,  capaldes  de  choses  grandes  et  difficiles;  mais  soit 
par  le  vice  de  leur  nature,  soit  par  le  malheur  de  leur  situa- 
tion, l'ascendant  moral,  cet  empire  facile,  régulier,  inaperçu, 
leur  a  prescjue  toujours  manqué. 

TiO  gouvernement  du  roi  est,  pins  que  fout  autre,  appelé  à 
le  posséder  et  à  l'exercer.  Il  ne  tire  point  son  droit  de  la  force; 
nous  ne  l'avons  point  vu  naître;  nous  n'avons  point  contracté 
avec  lui  ces  familiarités  dont  il  reste  toujours  quelque  chose 
envers  des  pouvoirs  ([ui  n'étaient  pas  hier  et  à  l'enfance  des- 
quels ont  assisté  ceux  qui  leur  obéissent.  Le  respect  s'attache 
à  l'antique  possession,  à  l'antique  gloire,  et  le  respect  est  la 
base  de  l'autorité  morale.  Qu'a  fait  le  ministère  de  celle  qui 
appartient  naturellement,  sans  préméditation,  sans  travail, 
au  gouvernement  du  roi?  L'a-t-il  habilement  employée  et 
agrandie  en  l'employant?  Ne  l'a-t-il  pas  au  contraire  grave- 
ment hasardée  en  la  mettant  aux  prises  avec  les  craintes  qu'il 
a  fait  naître  et  les  passions  ([u'il  a  suscitées? 

E'^t-ce  là,  messieurs,  ce  c[ne  le  ministère  iippclli'  prend r{^ 
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en  main  la  catise  du  pouvoir,  faire  i)révaloii'  ses  piiiu'ipos, 
relever  au-dessus  des  atteintes  de  ses  ennemis? 

Ce  n'est  pas  encore  là  tout  le  mal;  il  ne  s'est  point  icn- 
fermc  dans  l'intérieur  du  gouvernement  j)roprenient  dit,  et 
la  couronne  n'est  pas  seule  à  en  souilVir.  J^'existence  du  mi- 
nistère actuel  a  également  porté  le  trouble  dans  tous  les 
grands  corps  de  l'Ktat,  dans  tous  les  pouvoirs  qui  concourent 
au  maniement  des  afïaires  publiques;  tous  ont  été,  ou  plutôt 
sont  aujourd'hui,  par  la  même  cause,  jetés  hors  de  leur 
situation  naturelle,  régulière,  et  frappés  d'un  pénible  em- 
barras. 

Permettez,  messieurs,  que  j'en  appelle  à  la  Chambre  elle- 
même;  elle  est,  je  crois,  le  plus  éclatant  exemple  du  fait  que 
je  signale  en  ce  moment.  Mais  j'aborde  avec  quelque  inquié- 
tude un  tel  sujet;  s'il  m'arrivait  de  m'écarter  des  conve- 
nances parlementaires,  s^il  m'échappait  quelque  mot  con- 
traire aux  usages  de  la  Chambre,  je  le  désavoue  d'avance, 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'excuser  et  m' avertir. 

Ce  n'est  point,  messieurs,  votre  unique  mission  de  con- 
trôler, ou  du  moins  de  contredire  le  pouvoir;  vous  ne  venez 
pas  ici  uniquement  pour  étudier,  relever  ses  erreurs,  ses 
torts  et  en  instruire  le  pays;  vous  y  venez  aussi,  et  d'abord 
peut-être,  pour  entourer  le  gouvernement  du  roi,  pour  l'é- 
clairer en  l'entourant,  pour  le  soutenir  en  l'éclairant.  Ce 
n'est  point  le  goût  de  la  critique,  le  désir  d'une  popularité 
visible,  extérieure,  qui  prévalent  dans  cette  Chambre;  elle 
souhaite  surtout  que  l'administration  soit  bonne,  utile  au 
pays,  qu'une  grande,  une  imposante  majorilé  se  puisse  ral- 
lier autour  d'elle  et  lui  prêter  de  la  force  en  retour  des  biens 
quelle  assurerait  à  la  France. 

Eh  hien,  messieurs,  quelle  est  aujourd'hui,  dans  la 
Chambre,  la  situation  des  hommes  les  plus  disposés  à  former 
une  majorité  semblable,  les  plus  étrangers  à  tout  esprit 
d'opposition,  à  toute  habitude  d'opposition?  Ils  sont  réduits 
à  faire  de  l'opposition  ;  ils  en  font  malgré  eux,  par  conscience  ; 
ils  voudraient  rester  toujours  unis  au  eouvcrnemeut  du  roi 
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et  il  faut  qu'ils  s'en  séparent;  ils  voudraient  le  soutenir  et  il 
faut  ([u'ils  l'attaquent.  Les  mêmes  sentiments  les  animent 
toujours;  ils  poursuivent  toujours  le  même  but  ;  mais  ce  n'est 
plus  par  les  mêmes  voies  qu'ils  peuvent  l'atteindre;  ils  ont 
été  poussés  hors  de  leurs  propres  voies.  La  perplexité  qui 
les  agite,  c'est  le  ministère  qui  la  leur  a  faite;  elle  durera, 
elle  redoublera  tant  que  nous  aurons  affaire  à  lui. 

Et  cette  autre  portion  de  la  Chambre,  messieurs,  qui, 
plus  ombrageuse,  plus  ardente,  se  voue  spécialement  à  la 
recherche  dos  fautes  du  pouvoir  et  à  la  défense  des  libertés 
publiques,  croyez-vous  qu'elle  n'ait  pas  été  aussi  troidilée 
dans  sa  situation,  que  la  perturbation  générale  ne  l'ait  pas 
atteinte?  Son  rôle,  le  rôle  de  l'opposition,  ne  se  borne  point, 
dans  le  gouvernement  représentatif  bien  réglé,  à  épier  la 
conduite  du  pouvoir,  à  découvrii-  et  à  proclamer  ses  fautes; 
elle  aussi  a  peut-être  pour  principale  mission  d'indiquer,  de 
solliciter  les  améliorations,  les  réformes  que  peut  recevoir 
la  société. 

Libre  du  poids  des  affaires,  exempte  de  la  responsabilité 
immédiate  et  positive  qui  s'y  attache,  l'opposition  s'avance 
en  général  la  première  et  hardiment  dans  la  carrière  de  la 
civilisation;  elle  en  signale  d'avance  les  bienfaits,  les  con- 
quêtes possibles  ;  elle  presse,  elle  somme  le  pouvoir  de  s'en 
saisir  au  profit  du  pays.  Elle  vit  d'avenir  enfin  et  d'espé- 
rances souvent  lontaines,  mais  glorieuses.  Comment  pourrait- 
elle  se  livrer  aujourd'hui  à  de  telles  pensées?  Dans  l'état  des 
esprits,  dans  les  relations  actuelles  de  la  société  et  de  ceux 
qui  la  régissent,  qui  peut  songer  à  demander  des  améliora- 
tions, des  réformes?  La  lutte  actuelle  nous  préoccupe  tous; 
qui  peut  travailler  pour  un  long  avenir  quand  le  présent  est 
à  ce  point  troublé  et  compromis? 

Connue  les  partisans  de  l'ordre  et  du  repos,  les  amis  du 
jHuu\enient  et  du  progrès  sont  donc  enlevés  à  leurs  pratiques 
hubiluelles  et  fav<jriles;  les  uns  et  les  autres  éprouvent  le 
même  trouble,  le  même  désappointement. 

l*ortcz  vos  regards  hors  de  cette  Chambre,   messieurs. 
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intonogcz  sur  leur  situation  tous  los  grands  pouvoirs  [)ul)lics, 
vous  les  trouverez  tous  atteints  du  même  mal.  Je  n'en  citerai 
([u'un  exemjjle  do  plus,  mais  il  me  semble  lVai)[)ant,  c'est 
celui  des  trihunau.v.  Quelle  est  leur  mission  ordinaire?  De 
protéger  l'ordre  j)ul)lic,  de  reprimer  les  excès  qui  le  mena- 
cent, les  écarts  des  libertés  individuelles.  Sans  doute  ils  ont 
aussi  pour  mission  de  protéger  les  libertés  individuelles  et 
publiques,  de  les  défendre  contre  les  excès  du  pouvoir,  et 
c'est  leur  devoir,  leur  gloire  de  la  remplir.  Mais  (juand  c'est 
là  le  caractère  dominant  de  leur  activité,  quand  les  tribunaux 
paraissent  surtout  inquiets  des  tentatives  du  i)ouvoir,  quand 
c'est  le  pouvoir  qui  se  plaint  d'eux,  n'y  a-l-il  ])as  évidemment 
perturbation?  Les  corps  judiciaires  ne  sont-ils  pas  enlevés  à 
leur  état  naturel  ? 

Messieurs,  voilà  quelle  est  aujuurd'bui  la  situation  de 
de  tous  les  pouvoirs  publics;  la  voilà  telle  que  le  mini- 
stère la  leur  a  faite.  Une  seule  force  peut-être,  une  seule 
puissance  se  sent  aujourd'hui  à  l'aise  en  France  et  se 
déploie  avec  la  confiance  qu'elle  est  dans  sa  voie  propre  et 
naturelle;  c'est  la  presse.  Jamais,  à  mon  avis,  son  action  ne 
nous  fut  plus  nécessaire  et  plus  salutaire  ;  c'est  elle  qui, 
depuis  sept  mois,  a  déjoué  tous  les  desseins,  tous  les  essais, 
tous  les  elfortsj  mais  cette  prépondérance  presque  exclusive 
de  la  presse  est  redoutable  et  atteste  toujours  un  tacheux 
état  du  gouvernement  et  de  la  société. 

Cette  perturbation  générale  des  pouvoirs  publics,  celte 
altération  de  leur  état  naturel,  de  leurs  habitudes  régulières, 
c'est  là,  messieurs,  le  mal  qu'il  faut  aller  chercher  au  delà 
de  l'agitation  des  esprits  et  au(|iu'l  il  est  urgent  de  jîorler 
remède.  On  vous  a  dit  que  la  France  était  tranquille,  que 
l'ordre  n'était  nullen:!cnt4roublé.  11  est  vrai;  l'ordre  matériel 
n'est  point  troublé;  tous  circulent  librement,  paisiblement; 
aucun  bruit  ne  dérange  les  affaires.  Le  mal  que  je  viens  de 
signaler  en  existe-t-il  moins?  Est-il  moins  grave?  Ne  frappe- 
l-il  pas,  n'agite-t-il  pas  la  pensée  de  tous  les  hommes  sensés 
et  clairvoyants?  11  est  plus  grave  que  bien  des  émeutes,  plus 
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grave  que  les  desordres,  les  tumultes  matériels  qui  ont,  il 

n'y  a  pas  longtemps,  agité  l'Angleterre. 

De  tels  désordres  sont  d'ailleurs  un  avertissement  que  le 
pouvoir  ne  saurait  ignorer;  il  faut  bien,  à  leur  explosion, 
qu'il  s'aperçoive  du  mal  et  se  décide  au  remède.  Pour  nous, 
messieins,  nous  n'avons  aucun  avertissement  de  ce  genre;  la 
surface  de  la  société  est  tranquille,  si  tranquille  que  le  gou- 
vernement peut  fort  bien  être  tenté  d'en  croire  le  fond 
parfaitement  assuré  et  de  se  croire  lui-même  à  l'abri  de 
tout  péril.  Nos  paroles,  messieurs,  la  franchise  de  nos  pa- 
roles, voilà  le  seul  avertissement  que  le  pouvoir  ait  à  rece- 
voir parmi  nous,  la  seule  voix  qui  se  puisse  élever  jusqu'à 
lui  et  dissiper  ses  illusions.  Gardons-nous  d'en  atténuer 
la  force  ;  gardons-nous  d'énerver  nos  expressions  ;  qu'elles 
soient  respectueuses,  qu'elles  soient  tendres,  c'est  notre 
devoir  et  personne  n'accuse  votre  commission  d'y  avoir  man- 
qué; mais  qu'elles  ne  soient  point  timides  et  douteuses.  La 
vérité  a  déjà  assez  de  peine  à  pénétrer  jusqu'au  cabinet  des 
rois;  ne  l'y  envoyons  point  faible  et  pâle;  qu'il  ne  soit  pas 
plus  possible  de  la  méconnaître  que  de  se  méprendre  sur  la 
loyauté  de  nos  sentiments.  Je  vote  contre  tout  amendement 
et  pour  le  projet  de  la  commission. 


III 


Présentation  ot  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  publi- 
cation de  la  liste  des  Électeurs'et  du  Jury  dans  chaque  dépar- 
tement, pour  l'année  1831. 

— Chambre  des  députés. — Séances  des  14  et  25  août  1830. — 


Comme  ministre  de  l'intérieur,  j'étais  appelé  à  pren- 
dre soin  que  le  cours  régulier  et  légal  de  l'administra- 
tion fût  aussi  peu  troublé  ou  suspendu  que  cela  était 
possible  par  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir.  Ce 
lut  à  ce  titre  et  dans  cet  esprit  que  je  présentai,  le 
14  août,  le  projet  de  loi  suivant,  et  que  je  répondis  le 
25  août  aux  objections  élevées  dans  le  débat.  Ce  projet, 
adopté  par  les  deux  Chambres,  fut  promulgué  comme 
loi,  le  11  septembre  1830, 

M.  GuizoT,  ministre  de  l'intérieur. — Messieurs,  d'après  la 
loi  du  2  juillet  1828,  la  liste  électorale  et  du  jury  doit  être 
publiée  chaque  année,  dans  chaque  département,  le  15  août, 
et  révisée  selon  les  formes  et  dans  les  délais  énoncés  au 
titre  pr  de  cette  loi. 

L'impression  de  cette  liste  était  déjà  assez  avancée  dans 
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plusieurs  départements  et  près  de  commencer  dans  les 
autres  lorscpie  la  publication  des  ordonnances  du  25  juil- 
let est  venue  arrêter  ce  travail.  Les  glorieux  événements 
qui  retentissent  autour  de  nous  ont  momentanément  sus- 
pendu le  cours  régulier  de  l'administration.  Beaucoup  de 
fonctionnaires  sont  révoqués  ou  ont  abandonné  leur  rési- 
dence; leurs  successeurs  arrivent  à  peine  et  sont  pressés 
de  pourvoir  avant  tout  à  la  sûreté  du  pays.  Il  est  maté- 
riellement impossible  que  la  loi  du  2  juillet  4828  soit 
exécutée,  c'est-à-dire  que  les  listes  électorales  soient  par- 
tout publiées  le  15  août ,  débattues,  révisées  et  déllnitive- 
ment  rectifiées  du  15  août  au  20  octobre,  comme  cette 
loi  le  prescrit. 

Quelques  personnes  pourraient  penser  que  le  pacte  con- 
stitutionnel qiii  vient  d'être  promulgué  annonçant  d'impor- 
tantes modifications  à  notre  législation  électorale,  il  convien- 
drait d'attendre  ces  modifications  pour  rédiger  et  publier  de 
nouvelles  listes,  afin  qu'elles  y  fussent  conformes.  Mais, 
messieurs,  cette  publication  n'a  pas  les  listes  électorales 
seules  peur  objet  ;  elle  s'applique,  en  même  temps,  et  pen- 
dant une  année,  au  service  du  jury.  Il  y  a  donc  ici  une  im- 
])érieuse  nécessité ,  un  grand  intérêt  public  qui  ne  saurait 
attendre.  La  liste  générale  des  citoyens  aptes  à  être  jurés 
doit  être  révisée  et  arrêtée  aussi  promptement  qu'il  se 
pourra  faire,  en  1830,  afin  que  la  liste  destinée  au  service 
des  assises  pour  l'année  procbaine  soit  dressée  et  publiée 
légalement  le  1"  janvier  1831.- 

Un  moyen  simple  se  présente.  C'est  du  15  août  au  20  oc- 
tobre que,  d'après  la  loi  du  2  juillet  1828,  doivent  s'ac- 
complir toutes  les  opérations  de  la  révision  des  listes;  il 
suffit  de  retarder  d'un  mois  l'ensemble  de  ces  opérations, 
c'est-à-dire  de  les  reporter  du  15  septembre  au  20  novembre, 
pour  satisfaire  à  la  nécessité. 

Tel  esl,  messieurs,  l'uniqiie  but  du  [iiojel  de  loi  que  le 
lloi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer.  11  rend  à  l'administra- 
tion le  temps  de  publier  les  listes,  aux  citoyens  celui  de  les 
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examiner  et  de  les  déballrc,  sans  rien  préjuger  sur  Iciseliaii- 
gemcnts  qui  puurront  y  cire  apportés  plus  lard  par  une  nou- 
velle législation  électorale,  sans  altérer  aucune  des  forma- 
lités, aucune  des  garanties  que  la  loi  du  2  juillet  IH^H  a 
voulu  donner.  Cette  loi  sera  pleinement  exécutée  ;  elle  le 
sera  seulement  du  IT)  septembre  au  20  novembre,  au  lieu 
de  l'être  du  15  août  au  20  octobre. 

Une  seule  disposition  y  est  ajoutée.  I/arlicle  8^  de  notre 
Charte  constitutionnelle  admet,  dès  l'âge  de  vingt-cincj  ans, 
à  l'exercice  des  droits  électoraux,  les  citoyens  qui  réunissent 
d'ailleurs  les  conditions  déterminées  par  les  lois.  11  n'y  a 
point  ici  d'ajournement,  point  de  question  subordonnée  à 
une  nouvelle  législation  électorale;  c'est  un  droit  acquis, 
complet,  et  dont  les  citoyens  doivent  immédiatement  jouir. 
L'article  2  du  projet  de  loi  leur  en  assure  sans  retard  l'exer- 
cice :  la  disposition  de  la  Charte  est  formelle  et  n'a  pas 
besoin  de  confirmation  légale  ;  mais  il  a  paru  utile  d'en  pro- 
clamer l'exécution. 

J^ai  l'honneur  de  donner  à  la  Chambre  lecture  du  projet 
de  loi. 

PROJET    DE    LOI. 

Art.  ler.  Les  opérations  relatives  à  la  révision  des  listes 
électorales  et  du  jury  qui,  en  vertu  des  articles  7, 10.  11, 12 
et  K)  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  doivent  avoir  lieu  du 
1 5  août  au  20  octobre  de  chaque  année,  seront,  à  raison 
des  circonstances  et  seulement  pour  la  présente  année  1830. 
retardées  d'un  mois. 

En  conséquence,  la  liste  électorale  du  jury  sera  publiée 
dans  chaque  département  le  13  septembre;  le  registre  des 
réclamations  sera  clos  le  31  octobre  ;  la  clôture  de  la 
liste  aura  lieu  le  16  novembre,  et  le  dernier  tableau  de 
icctilicalions  sera  publié  le  20  du  même  mois  de  no- 
vembre. 

Art.  2.  Seront  compris  dans  lesdites  listes  aux  termes  de 
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l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  électeurs  qui, 
jusqu'au  16  novembre  inclusivement,  auront  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  et  réuniront  les  conditions  déterminées  par 
les  lois. 

M.  de  Podenas,  député  de  l'Aude,  ayant  fait  quel- 
ques objections  sans  proposer  aucun  amendement,  je 
lui  répondis  : 

M.  GuizoT,  ministre  de  Vintérieur.  —  L'honorable  préopi- 
nant reconnaît  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  publication  im- 
médiate des  listes  du  jury.  Il  convient  que,  sous  ce  rapport, 
le  service  public  ne  peut  pas  attendre.  Il  me  paraît  avoir 
oublié  qu'aux  termes  de  la  loi  même  sur  le  jury,  ces  listes 
se  composent  de  deux  parties  :  la  première,  la  liste  des  élec- 
teurs; la  seconde,  la  liste  additionnelle  qui  comprend  cer- 
taines professions  libérales.  Pour  faire  la  liste  du  jury,  il  faut 
donc  nécessairement  faire  aussi  la  liste  des  électeurs.  On  ne 
peut  pas  publier  une  liste  spéciale  du  jury  indépendante  de 
celle  des  électeurs. 

Quant  à  la  composition  de  la  liste  des  électeurs,  je  ferai 
remarquer  que  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
formellement  abrogées;  La  Charte  contient  des  dispositions 
de  nature  différente.  Les  unes  sont  définitives  et  impératives, 
et  déterminent  l'âge  des  électeurs,  et  c'est  en  vertu  de  ces 
dispositions  que  nous  avons  pu  vous  proposer  d'abaisser  l'âge 
des  électeurs  à  vingt-cinq  ans.  Les  autres  dispositions  con- 
cernant le  cens  ne  sont  pas  encore  déterminées.  La  Charte 
dit  qu'elles  le  seront  par  une  loi.  Tant  que  cette  loi  ne  sera 
pas  rendue,  il  n'est  pas  possible  de  comprendre  dans  la  liste 
des  électeurs  les  citoyens  dont  le  cens  n'est  pas  encore  fixé. 
Nous  nous  trouvons  donc  dans  cette  double  nécessité  :  d'une 
part,  de  faire  ime  liste  des  électeurs,  comme  première  partie 
de  la  liste  du  jury,  et  de  l'autre,  de  ne  pouvoir  comprendre 
dans  cette  liste  les  citoyens  dont  le  cens  n'est  pas  déterminé 
par  la  loi. 
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L'iiileulion  du  gouvernement  est  de  proposer,  aussitôt 
qu'il  le  pourra,  la  loi  des  élections  ;  et  alors  le  cens  des  élec- 
teurs sera  dciinilivenieiil  réglé.  Mais,  quant  à  présent,  dans 
l'obligation  où  nous  sommes  de  publier  immédiatement  la 
liste  du  jury  et  d'y  comprendre  celle  des  électeurs,  nous 
n'avons  pu  que  nous  en  tenir,  pour  les  électeurs,  aux  condi- 
tions légales  existantes. 


IV 


Présentation  et  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
pourvoir   aux  élections  vacantes   dans  la  Chambre   des  dé- 

puté'S. 

—  Chambre  de5  députés. —  Séances  des  14  et  30  août  1S30.— 


Par  suite  soit  des  démissions,  soit  des  changements 
dans  les  diverses  branches  de  l'administration  qu'avait 
amenés  la  révolution  de  Juillet,  cent  quatorze  sièges 
étaient  vacants  dans  la  Chambre  des  députés.  Il  était 
indispensable  de  les  faire  remplir  par  des  élections  nou- 
velles, sans  attendre  que  les  modifications  annoncées 
dans  la  législation  électorale  fussent  accomplies.  Diver- 
ses questions  provisoires,  mais  importantes  et  délicates, 
s'élevaient  à  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  suivant,  destine 
à  les  résoudre,  fut  adopté  par  les  deux  Cliambres  avec 
quelques  amendements,  et  promulgué  connue  loi  le 
12  septembre  1830. 

M.  (iur/.OT,  ministre  de  l'intérieur.  —  Messieurs,  phisieiii's 
sièges  sont,  vacants  dans  celte  Chambre;  il  importe  d'y  pnnr- 
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voir  sans  retard.  Il  importe  (jii'uiie  asseiiililéc  (jiii  a  déjà  si 
bien  mérité  de  la  patrie  on  consacrant  et  consommant  en  nn 
jour,  avec  une  fermeté  rapide  et  prudente,  l'o'uvre  glorieuse 
de  la  résistance  nationale,  ne  voie  point  de  vide  dans  ses 
rangs. 

]^)ur  la  compléter,  une  question  grave  se  présente.  D'im- 
portantes moditications  à  notre  législation  électorale  sont 
annoncées.  Klies  ne  sauraient  être  assez  promptement  ac- 
complies pour  que  les  élections  aujourd'hui  vacantes  aient 
lieu  sous  Iciu'  empire.  Ces  élections  se  trouvent  nécessaire- 
ment placées  sous  l'enipire  des  lois  actuellement  subsistantes, 
car  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  formellement 
abrogées  ou  changées  ;  et  c'est  im  des  phis  impérieux  besoins 
de  la  société  que,  partout  où  no  vient  pas  frapper  une  néces- 
sité absolue,  irrésistible,  sa  vie  légale  continue  sans  inter- 
ruption. Mais  les  lois  électorales  encore  en  vigueur  contien- 
nent un  principe  si  fortement  réprouvé  par  la  conscience 
publique,  et  dont  la  prochaine  abolition  a  été  si  hautement 
proclamée  qu'il  y  aurait  une  sorte  d'inconséquence  cho- 
quante à  en  autoriser  plus  longtemps  l'application. 

C'est  le  principe  du  double  vote.  Quoique  leur  prompte 
solution  soit  désirable,  les  autres  ([uestions  peuvent  et  doivent 
être  ajournées  à  la  discussion  générale  et  approfondie  des 
lois  annoncées.  Le  double  vole  n'est  plus  une  question.  Aboli 
en  principe  par  la  Charte,  nous  pensons  qu'en  fait  il  doit 
disparaître. 

11  faut  donc  prendre  une  mesure  qui,  sans  rien  compro- 
mettre, sans  reconstituer  précipitamment  et  au  hasard  notre 
législation  électorale,  en  expulse  immédiatement  le  doulde 
vote  et  aifranchisse  les  élections  qui  vont  avoir  lieu  de  la 
nécessité  de  le  subir. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  a  paru  que  le  moyen  le 
plus  simple  était  d'ordonner  que  les  collèges  d'arrondissement 
pourvoieraient  seuls  aux  élections  vacantes,  y  compris  celles 
qui  auraient  été  faites  par  des  collèges  de  département.  Dans 
ce  dernier  cas,  un  tirage  au  sort,   fait  dans  la  Chambre 
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en  séance  publique ,  déterminera  lequel  des  arrondissements 
électoraux  du  département  devra  procéder  au  remplacement 
du  député  élu  naguère  par  le  collège  départemental. 

Le  tirage  au  sort  en  pareille  matière  n'est  point  un  pro- 
cédé nouveau  et  inusité  dans  cette  Chambre  ;  elle  en  a  usé 
plusieurs  fois,  par  exemple  pour  déterminer  le  classement 
des  départements  en  séries  et  l'ordre  des  séries,  quand  le 
renouvellement  par  cinquième  était  en  vigueur. 

Cette  mesure  purement  transitoire  satisfait  au  besoin 
du  moment,  à  la  conscience  publique,  et  laisse  aux  déli- 
bérations futures  des  Chambres,  sur  notre  législation  élec- 
torale, toute  la  liberté,  toute  la  maturité  qui  leur  doivent 
appartenir. 

J'ai  riionneur  de  donner  à  la  Chambre  lecture  du  projet 
de  loi. 

PROJET    PK    LOI, 

Art.  l*^"".  11  sera  pourvu  par  les  collèges  d'arrondissement 
aux  vacances  occasionnées  dans  la  Chambre  des  députés  par 
suite  de  démission  ou  par  toute  autre  cause,  soit  (jue  les 
députés  à  remplacer  aient  été  élus  par  un  collège  d'arrondis- 
.sement  ou  par  un  collège  de  département. 

Art.  2.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  dans  la 
Chambre  des  députés,  et  en  séance  publique,  à  un  tirage  au 
sort  entre  les  divers  arrondissements  électoraux  du  dépar- 
tement où  aura  lieu  la  vacance ,  pour  déterminer  quel  ou 
quels  arrondissements  devront  procéder  au  remplacement 
du  ou  des  députés  élus  par  le  collège  de  département,  de 
telle  sorte  que  nul  arrondissement  n'ait  plus  d"un  de  ces 
députés  à  nommer. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  purement 
transitoires,  et  valables  uniquement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
légalement  pourvu  aux  modifications  à  apporter  à  la  législa- 
tion électorale  maintenant  en  vigueur. 

M.  GuizoT,?»m2.s/re  (h  Vintérieur. — .le  ne  viens  ici  appuyer 
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ni  combattre  au  fond  et  en  lui-même  l'amendement  qui 
vous  est  proposé'.  Je  viens  seulement  faire  reniai([uer  à  la 
Chambre  rinconvénient  qu'il  y  aurait  à  décider  cette  (jues- 
tion  à  propos  d'une  loi  transitoire,  au  lieu  de  la  renvoyer  à 
la  loi  définitive. 

Le  plus  grand  inconvénient  qui  se  soit  fait  sentir  dans  les 
lois  d'élections  dont  on  s'est  occupé,  c'est  qu'elles  n'ont  pas 
été  fondées  sur  le  connaissance  des  faits;  c'est  qu'on  a  pro- 
cédé d'une  manière  abstraite,  à  priori,  sans  savoir  sur  quoi 
on  agissait,  et  sans  pouvoir  indiquer  quels  seraient  les  ré- 
sultats de  la  loi  en  délibération. 

Ainsi,  on  vous  propose  d'abaisser  à  200  fr.  le  cens  électo- 
ral, et  on  ne  peut  pas  prévoir  quel  nombre  d'électeurs  arri- 
vera par  cet  abaissement  ;  on  ne  peut  pas  dire  s'il  sera  néces- 
saire, à  raison  de  ce  nombre,  de  fractionner  les  collèges 
autrement  qu'ils  ne  le  sont.  C'est  là  un  inconvénient  im- 
mense. Vous  avez,  dans  la  loi  des  élections  actuelle,  des  faits 
connus  pour  le  cens  de  300  fr.  Vous  savez  quel  résultat  vous 
en  pouvez  attendre.  Ces  résultats  non-seulement  n'ont  rien 
de  dangereux  en  eux-mêmes,  mais  ils  ont  amené  des  Cham- 
bres qui  ont  vaillamment  soutenu  la  cause  des  libertés  pu- 
bliques, et  qui  ont  aidé  le  pays  à  triompher  définitivement. 
Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre;  vous  les  connaissez;  mais 
ce  qui  arrivera  de  l'abaissement  du  cens  à  200  fr.,  vous  ne 
pouvez  en  aucune  façon  le  prévoir. 

Je  ne  dis  pas  que  le  résultat  soit  mauvais,  qu'il  ne  faille 
pas  l'admettre,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  rien  préjuger,  et 
qu'avant  tout  il  faut  constater  les  faits  résultant  de  l'abaisse- 
ment du  cens. 

On  peut,  par  des  renseignements  administratifs,  savoir  le 
nombre  des  cotes  entre  300  fr.  et  200  fr.  On  peut  au  moins 
en  approcher  et  prévoir  quelles  combinaisons  seront  néces- 


1  L'amendement  proposé  par  le  général  Demarçay,  député  de 
la  Vienne,  avait  pour  objet  de  réduire  immédiatement  à  200  fr. 
le  cens  de  300  fr.  exigé  jusque-là  des  électeurs. 

T.  I.  3 
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saires  pour  amener  le  cens  de  200  fr.  dans  la  loi  électorale. 
Mais  dès  aujourd'hui,  dans  l'absence  complète  des  rensei- 
gnements et  des  faits,  vous  agiriez  en  aveugles  en  abaissant  le 
cens,  et  c'est  un  des  plus  grands  inconvénients  qui  se  soient 
fait  sentir  dans  toutes  les  lois  d'élection. 

J'ajouterai  une  remarque  des  plus  importantes  :  c'est  que 
les  élections  que  vous  avez  k  faire  doivent  être  faites  en 
vertu  des  listes  actuellement  existantes,  sur  un  tableau  de 
rectification,  dans  le  délai  d'un  mois.  Vous  avez  un  grand 
intérêt  à  ce  que  vos  bancs  se  remplissent.  Si  vous  abaissez  le 
cens,  l'introduction  d'un  grand  nombre  d'électeurs  rendra 
plus  longue  et  plus  difficile  la  confection  des  listes,  et  il 
nous  importe  beaucoup  que  le  délai  d'un  mois  ne  soit  pas 
dépassé. 

Je  ne  l'entrerai  pas  dans  la  discussion  générale.  Vous 
n'avez  en  ce  moment  qu'une  loi  provisoire  à  faire.  Il  y  aurait 
une  sorte  de  contradiction  à  faire  une  loi  provisoire,  et  à 
décider  dans  cette  loi  une  des  plus  grandes  questions  qui 
appartiennent  à  la  loi  définitive,  et  que  vous  ne  pouvez  décider 
qu'avec  connaissance  de  cause.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  la  question  de  l'abaissement  du  cens  soit  renvoyée  à  la 
discussion  de  la  loi  définitive. 


V 


Présentalion  et  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réélec- 
tion des  Députés  promus  à  des  fonctions  publiques  salariées. 

—  Chambre  des  députés. —  Séances  des  17  et  27  août  1830. — 


L'obligation,  pour  les  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques  salariées,  de  se  soumettre  à  la  réélection  était 
l'une  des  réformes  promises  par  la  disposition  finale  de 
la  Charte  de  1830.  Le  projet  de  loi  suivant,  destiné  à 
accomplir  cette  réforme,  fut  adopté  par  les  deux  Cham- 
bres, avec  quelques  amendements,  et  promulgué  comme 
loi  le  12  septembre  1830. 


M.  GrizoT,  ministre  de  l'intêrieitr. — Messieurs,  la  Charte  h 
ordonné  qu'une  loi  hit  rédigée  pour  obliger  à  la  réélection 
les  membres  de  la  Chambre  des  députés  appelés  à  des  fonc- 
tions publiques. 

Avant  que  la  Charte  eùl  posé  ce  principe,  la  conscience 
publique  Tavait  reconnu.  La  Charte,  telle  qu'une  heureuse 
révolution  l'a  développée,  n'a  eu  qu'à  consacrer  des  vérités 
auxqueUes  quinze  ans  d'expérience  et  de  discussion  avaient 
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donné  le  sceau  de  révidence  ;  elle  u  fait  passer  la  raison  com- 
mune dans  le  droit  écrit. 

Tel  est  le  caractère  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter,  et  qui  astreint  à  la  réélection  les 
députés  promus  à  de  nouveaux  emplois.  Les  motifs  en  sont 
si  connus,  si  généralement  sentis,  qu'il  semble  superflu  de 
les  exposer  de  nouveau.  Le  raisonnement  et  les  faits  ont 
d'avance  convaincu  le  législateur. 

La  proposition  n'est  pas  nouvelle  dans  cette  Chambre  ; 
elle  y  a  pris  naissance.  Présentée  sotis  des  administra- 
tions bien  divei'ses,  elle  y  a  couru  divei'ses  fortunes.  Plus 
d'une  fois  ajournée  ou  rejetée,  elle  y  fut  admise  il  y  a 
trois  ans  pour  la  première  fois,  et  quoique  alors  elle  échouât 
dans  une  autre  enceinte,  il  fut  aisé  de  prévoir  que  son 
temps  approchait  et  qu'elle  triompherait  de  la  prochaine 
épreuve.  A  travers  toutes  ces  vicissitudes,  le  principe  a 
gagné  de  jour  en  jour  plus  de  crédit  et  d'autorité. 

Une  seule  objection  inquiète  encore  quelques  esprits  sages  ; 
ils  craignent  que  cette  garantie  nouvelle  ne  soit  un  affaiblis- 
sement pour  le  pouvoir,  et  qu'il  n'ait  peine  à  marcher  chargé 
de  cette  nouvelle  entrave. 

Mais,  messieurs,  ici  comme  en  beaucoup  d'autres  ques- 
tions, ne  méconnaît-on  pas  la  nature  et  la  destinée  du  pou- 
voir dans  un  État  constitutionnel  ?  N'oublie-t-on  pas  qu'il 
s'y  fortifie  ou  s'y  affaiblit  par  des  causes  toutes  ditïérentes 
de  celles  qui  produisent  de  tels  effets  dans  un  gouvernement 
absolu?  Cette  nécessité  d'obtenir  constamment  l'assentiment 
public,  qui  est  aujourd'hui  la  condition  du  gouvernement, 
ne  doit  pas  être  regardée  seulement  comme  une  limite, 
comme  une  garantie  préventive;  c'est  aussi  un  principe 
fécond  de  force,  un  puissant  moyen  d'action.  Sans  doute  elle 
empêche,  elle  retarde  souvent  ;  mais  elle  donne,  aux  hommes 
et  aux  mesures  qu'elle  appuie,  une  irrésistible  autorité.  Sans 
doute  le  pouvoir  aujourd'hui  doit  posséder  des  moyens 
d'imposer  aussi  à  l'opinion  publique  des  délais  et  des  épreu- 
ves, et  c'est  là  sa  garantie  contre  l'ontraînenient  et  la  pré- 
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cipitalion;  mais  loiilcs  les  épreuves  accomplies,  tous  les 
délais  épuisés,  le  pouvoir  doit  accepter  le  vœu  du  pays,  se 
l'approprier,  s'en  armer  pour  ainsi  dire  ;  et  il  est  très-fort 
alors,  beaucoup  plus  Tort  par  l'élection,  par  la  discussion, 
par  la  publicité,  qu'il  ne  l'a  jamais  été  par  l'indépendance  et 
le  secret. 

Ne  crai^^nons  donc  pas  de  multiplier  les  liens  qui  rappro- 
chent la  société  et  son  gouvernement,  d'instituer  de  nou- 
veaux moyens  de  constater,  de  resserrer  leur  union.  Nous  ne 
sommes  plus,  grâce  au  ciel,  dans  une  situation  politique  où 
la  société  doive  faire  peur  au  pouvoir;  tout  à  l'heure  encore 
il  en  était  autrement.  Pe\it-ètie  même  est-ce  la  position  où  se 
trouvait  le  dernier  gouvernement  qui  fait  encore  illusion  à 
quelques  esprits.  Ce  qui  pour  lui  était  redoutable  leur 
semble  encore  à  craindre  aujourd'hui  ;  tant  le  passé  est  lent 
à  sortir  complètement  de  la  pensée  !  tant  l'habitude  nous 
fait  voir  longtemps  ce  qui  n'est  plus  !  Le  dernier  gouverne- 
ment portait  en  lui-même  un  principe  de  faiblesse  qui  ne 
lui  permettait  ni  d'accepter  pleinement  les  conditions  légales 
de  son  existence,  ni  même  d'user  de  toutes  les  ressoiu'ces 
que  lui  offrait  son  organisation  politique.  Il  ne  pouvait,  il 
n'osait  ni  respecter  toutes  ses  limites,  ni  profiter  de  tous  ses 
droits.  La  règle  et  l'activité  constitutionnelles  lui  étaient  éga- 
lement importunes.  Il  y  avait  en  lui  quelque  chose  d'antipa- 
thi(|ue  à  l'élection,  à  la  responsabilité,  à  la})ublicité.  C'étaient 
autant  d'épreuves  qu'il  ne  savait  pas  supporter  et  dont  il  ne 
pouvait  s'affranchir.  Elles  étaient  donc  pour  lui  une  vraie 
cause  d'affaiblissement;  elles  niellaient  de  plus  en  plus  en 
lumière  le  vice  essentiel  de  sa  nature.  Elles  divulguaient  ce 
secret  d'incomptabilité  (|ue  le  ti6  juillet  a  fait  éclater.  Mais 
ce  n'est  point  sur  im  tel  précédent  qu'il  faut  juger  le  gouver- 
nement nouveau.  Sa  situation  est  toute  différente.  Il  n'a  rien 
à  cacher,  rien  à  pallier;  et,  comme  il  est  essentiellement 
national,  il  ne  recule  pas  devant  la  nation.  11  la  cherche  au 
contraire,  puise  de  la  force  où  le  précédent  ne  trouvait  que 
faiblesse,  et  sort  plus  affermi  des  épreuves  dont  le  nom  seul 
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ébranlait  l'autre.  Il  n'y  a,  dans  l'élection,  dans  l'action  con- 
tinuelle de  la  société,  rien  qui  répugne  à  la  nature  du  gou- 
vernement actuel.  La  liberté  politique  ne  le  compromet  pas; 
elle  fait  son  salut  connue  sa  gloire;  c'est  pour  elle  qu'il  est 
venu  au  monde. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  crée  un  lien  de 
plus  entre  le  pouvoir  et  le  public.  Il  tend  à  multiplier  les 
élections  partielles,  à  ouvrir  en  quelque  sorte  une  perpétuelle 
enquête  sur  les  sentiments  du  pays  à  l'égard  de  l'admini- 
stration. Il  ne  fait  donc  que  développer  les  conditions  et, 
j'ose  dire  les  moyens  d'existence  du  gouvernement.  Aux 
yeux  des  hommes  mêmes  qui  sont  surtout  préoccupés  du 
désir  que  le  pouvoir  soit  stable  et  fort,  il  n'a  maintenant 
aucun  des  inconvénients  qu'il  aurait  pu  présenter  naguère. 
11  ne  fera  courir  au  pouvoir  aucun  des  risques  dont  s'alar- 
mait en  d'autres  temps  leur  prudence  inquiète.  Il  est  con- 
forme aux  principes  fondamentaux  de  l'ordre  établi,  au  ca- 
ractère propre  du  gouvernement. 

Aussi,  n'avons-nous  pas  balancé,  messieurs,  à  reconnaître 
franchement  le  principe  de  la  réélection,  et  à  l'appliquer 
dans  toute  sa  latitude.  Jusqu'ici,  lorsqu'on  avait  essayé  de 
l'introduire,  beaucoup  d'exceptions  et  de  limitations  y  avaient 
été  apportées.  On  avait  excepté  de  la  condition  commune 
tous  les  juges  et  même  les  ministres.  Mais  dans  un  pays  où 
la  hiérarchie  judiciaire  compte  des  degrés  si  nombreux, 
l'avancement  des  magistrats  peut  êlre  aussi  bien  l'œuvre  de 
la  laveur  ou  le  calcul  de  la  politique,  qu'une  simple  promo- 
tion administrative;  et  quant  aux  ministres,  c'est  pour  eux 
({u'il  faudrait  encore  réserver  la  réélection  quand  même  elle 
ne  seiait  pas  la  condition  de  tous.  Quel  plus  grand  change- 
mont  eneifet  dans  la  situation  du  député  que  le  changement 
(jui,  de  conseiller  libre  du  [)ouvoir,  l'en  rend  le  dépositaire  ! 
Mais  aussi  quelle  force  et  quel  appui  le  ministre  récemment 
choisi  par  le  prince  doit-il  trouver  dans  le  nouveau  suil'rage 
de  ses  concitoyens  ! 

Le  projet  de  loi  n'admet  donc  aucune  exception,  aucune 
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icslriction,  hors  imc  seule,  en  laveur  des  militaires:  ils  sont 
exemptés  de  la  réélection  jus(|u'au  grade  de  lieutenant-co- 
lonel inclusivement.  On  eom[)rend  d'avance  les  motifs  de 
cette  exception.  I.e  choix  de  la  carrière  des  armes  n'est  pas 
toujours  volontaire;  aussi  l'avancement  y  a-t-il  été  assure  et 
l'églé  par  une  loi,  du  moins  pour  les  premiers  grades.  Il  est 
donc  naturel  qu'une  promotion  fondée  sin-  l'ancienneté,  c'est- 
à-dire  sur  la  loi,  ne  puisse  être  entravée  i)ar  la  condition 
gênante  d'une  réélection,  et  devenir,  contre  toute  raison, 
l'occasion  d'un  sacrilice  plutôt  (pie  d'un  avantage.  I.cs  mi- 
litaires mêmes  qui  doivent  leur  avancement  au  choix  du 
prince  ne  peuvent  monter  en  grade  que  suivant  certaines 
règles  déterminées  d'avance,  et  ipie  les  électeurs  connaissent. 
Kn  fixant  leur  choix  sur  un  militaire,  ils  ont  pu  savoir 
quelle  était  sa  condition,  et  prévoir  l'époque  où  le  hénéfice 
des  règles  de  l'avancement  lui  serait  applicable.  Sa  position 
d'ailleurs  ne  peut  être  gravement  modifiée,  pendant  la  durée 
d'une  législature,  par  son  avancement  méthodique  dans  une 
profession  toute  spéciale.  Ce  n'est  que  de  grade  en  grade,  et 
après  des  intervalles  assez  longs ,  qu'un  militaire  peut 
s'élever  du  rang  de  sous-lieutenant  à  celui  de  lieutenant- 
colonel. 

Après  avoir  ainsi  admis  le  principe  dans  toute  son  étendue, 
le  projet  en  règle  l'application.  11  établit  que  les  députés, 
considérés  comme  démissionnaires  par  le  seul  fait  de  l'ac- 
ceptation de  lonclions  publiques  salariées,  pourront  être 
réélus;  nécessité  évidente,  puisque  c'est  à  décider  s'ils  se- 
ront réélus  que  consiste  l'épreuve.  C'est  la  solution  authen- 
tique de  cette  question  qui  peut  seule  éclairer  le  député,  la 
Chambre,  le  gouvernement.  Mais  en  même  temps  le  projet 
ordonne  que  les  députés  promus  conlinueiont  à  siéger  dans 
la  Chambre  jusqu'au  moment  où  l'élection  sera  consommée. 
Cette  précaution  était  indispensable  pour  empêcher  que  la 
Chambre  lui  privée  de  membres  importants,  et  les  collèges 
électoraux  de  leurs  députés  ;  elle  était  naturelle,  car  tant 
que  l'élection  n'est  point  terminée,  le  problème  qu'elle  doit 
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résoudre  reste  incertain,  et  la  solution  doit  être  présumée  en 
faveur  de  celui  qui  a  la  possession. 

Enfin  un  dernier  article  dicté  par  les  circonstances  donne 
un  eiîet  rétroactif  au  projet  de  loi  et  en  fait  remonter  l'appli- 
cation à  l'ouverture  de  la  session  actuelle.  Ce  sera  un  hom- 
mage rendu  immédiatement  au  principe^  par  la  Chambre 
même  qui  l'aura  la  première  écrit  dans  la  loi.  Jamais  peut- 
être  l'application  n'en  aura  été  phis  politique  qu'à  la  nais- 
sance d'un  gouvernement  dont  les  choix  nombreux  doivent 
recevoir  de  l'assentiment  public  leur  plus  ferme  autorité. 

Messieurs,  tout  est  bien  neuf  aujourd'hui  ;  il  ne  manque 
à  l'œuvre  que  nous  entreprenons  en  commim  ni  légitimité 
ni  gloire  ;  mais  il  lui  manque  encore  ce  que  le  temps  donne 
à  ses  ouvrages.  A  défaut  de  cette  longue  possession  qui 
affermit  les  gouvernements ,  la  nature  du  nôtre  permet 
d'obtenir  cet  assentiment  public  et  formel  qui  donne  la 
dignité  et  la  force  même  aux  créations  récentes  de  la  néces- 
sité. (Mouvement  d'aâJiésion.)  Cardons-nous  donc  de  re- 
pousser aucun  moyen  prompt  et  facile  de  constater  le  vœu 
national  ;  recherchons-le  au  contraire,  demandons  au  pays 
cette  force  précieuse  que  lui  seul  peut  nous  assurer.  (Voix 
nombreuses  :  Très-bien!  très-bien!)  Le  projet  de  loi  que  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  proposer,  bon  et  juste,  à  nos 
yeux,  dans  tous  les  temps,  nous  paraît  emprunter,  des  cir- 
constances oîi  nous  sommes,  un  caractère  particulier  d'im- 
portance et  d'utilité.  Il  rattache  par  un  lien  de  plus  le 
gouvernement  à  la  nation . 

PROJET    DE    LOI. 

Art.  1".  Tout  député  qui  acceptera  des  fonctions  pulîli- 
ques  salariées  sera  considéré  comme  donnant,  par  ce  seul 
fait,  sa  démissi(m  de  membre  de  la  Chambie  des  députés. 

Art.  2.  Néanmoins,  il  continuera  de  siéger  dans  la  Chambre 
jusqu'au  jour  où  sera  consommée  l'élection  à  laquelle  son 
acceptation  de  fonctions  jnddiques  salariées  aura  donné  lieii. 
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Art.  .1.   Sont  exceptés   de  la   disposition   contcmic   dans 
l'article    1"  les  militaires  jusqu'au   grade  de  lieutenant- 
colonel  inclusivement. 

Art.  4.  Les  députés  qui,  à  raison  de  l'acceptation  de  fonc- 
tions publiques  salariées,  auront  cessé  de  faire  partie  de 
la  Chambre  des  députés,  pourront  être  réélus. 

M.  GuizoT,  ministre  de  Vintérieur.  —  Dans  l'état  de  la 
législation  et  de  l'administration  jusqu'à  ce  jour,  l'amen- 
dement qui  vous  est  proposé  par  l'avant-dernier  préopinant 
était  naturel,  et  pouvait  même  paraître  légitime*;  attache 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  présenté,  il  a  quelque  chose 
d'étrange. 

Quel  est  l'effet  du  projet  de  loi,  quel  est  son  but  avoué? 
C'est  d'empêcher  qu'aucun  député  ne  puisse  devenir  fonc- 
tionnaire, sans  l'aveu  du  pays,  contre  le  gré  du  pays,  dans 
im  intérêt  personnel  ou  dans  l'intérêt  exclusif  du  pou- 
voir. 

Quel  est  au  contraire  l'effet  de  l'amendement  qui  vous 
est  proposé?  C'est  d'empêcher  qu'un  député  ne  puisse  de- 
venir fonctionnaire  de  l'aveu  du  pays  aussi  bien  que  de 
Taveu  du  Roi,  quand  l'un  et  l'autre  s'entendent  sur  ce  point, 
quand  ils  croient  que  la  nomination  a  licTi  dans  les  intérêts 
communs  du  pays  et  du  pouvoir. 

Voilà  l'effet  de  l'amendement,  mis  en  regard  de  l'effet  du 
projet  de  loi. 

11  s'agit  donc  évidemment  ici  d'iuie  restriction  apportée 
au  choix  des  électeurs.  On  restreint  leur  liberté  dans  une 
sphère  plus  étroite,  et  on  la  restreint  précisément  au  moment 
où  leur  choix  s'accorde  avec  celui  du  prince. 

Cette  restriction,  à  ce- qu'il  me  semble,  n'a  en  soi-même 
rien  d'utile.  Toute  restriction  apportée  à  la  liberté  des  élec- 

1  L'amendement  proposé  par  M.  Hector  Le  Pelletier  d'Aunay, 
député  de  la  Nièvre,  portait  :  «  Tout  député  qui  acceptera  des 
fonctions  salariées,  autres  que  celles  de  ministre  du  Roi  siégeant 
au  conseil,  sera  considéré  comme  donnant,  par  ce  seul  fait,  sa 
démission  de  membre  de  la  Chambre  des  députés.  » 
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leurs  me  paraît  peu  favorable,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
commandée  par  la  nécessité,  à  moins  que  des  convenances 
ne  la  réclament  ;  et  ce  n'est  pas  au  moment  peut-être  où  le 
but  d'ôter,  de  diminuer  les  restrictions  qui  gênent  cette 
liberté  préoccupe  les  esprits,  qu'il  convient  d'en  introduire 
de  nouvelles, 

La  restriction  dont  il  s'agit  est-elle  commandée  par  de 
grandes  considérations  politiques,  par  quelque  nécessité 
d'intérêt  public?  J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  prévenir  la  nomi- 
nation de  députés,  comme  fonctionnaires,  dans  un  départe- 
ment où  ils  exercent  une  influence  personnelle,  où  cette 
iniluence  pourrait  agir  au  profit  de  leur  élection.  Il  est  écrit 
dans  une  loi  que  nul  ne  peut  être  élu  député  dans  le  dépar- 
tement où  il  exerce  des  fonctions  publiques. 

Une  voix.  — L'exclusion  n'a  point  lieu  pour  la  charge  de 
procureur  général  ;  elle  ne  porte  que  sur  celle  de  préfet. 

M.  le  Ministre. — Oui,  celle  de'préfet  seulement.  Elle  a  lieu 
pour  les  fonctions  de  préfet,  et  en  même  temps  pour  celles 
de  sous-préfet,  les  sous-préfets  n'étant  que  des  fonctionnaires 
subalternes  dans  la  môme  administration. 

Cette  limitation  est  donc  écrite  dans  la  loi,  et  il  ne  s'agit 
que  de  l'influence  que  pourrait  exercer  un  député  ailleurs 
que  dans  le  département  où  il  est  fonctionnaire;  il  s'agit  de 
son  élection  dans  des  lieux  où  il  n'est  pas  présumé  exercer 
une  influence  extraordinaire  et  illégitime.  Eh  bien  !  cette 
exception  est-elle  commandée  par  un  grand  intérêt  public? 
.Te  ne  le  pense  pas. 

Il  est,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  nature  et  dans  le  but  du 
gouvernement  représentaf  if  de  prétendre,  non  pas  seulement 
à  ce  que  l'autorité  soit  surveillée  et  fortement  contrôlée 
par  une  opposition  éclairée  et  nationale,  mais  aussi  que  l'ad- 
ministration elle-même  soit  bonne.  C'est  même,  selon  moi, 
le  premier  but  de  tout  système  constitutionnel  de  former  une 
bonne  administration,  de  donner  au  pays  un  bon  gouverne- 
ment, de  faire  pénétrer  ce  gouvernement  dans  tous  les 
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replis, dans  toutes  les  parties  de  l'administration.  (Vest,  si  je 
ne  me  trompe,  le  but  iondamonlal,  l'état  légitime  du  gou- 
vernement représentatif,  du  gouvernement  de  la  majorité, 
d'être  sans  cesse  soumis  au  contrôle  et  au  libre  déploiement 
de  Ja  minorité.  C'est  là,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  c'est  là  l'état  normal  du  régime  constitu- 
tionnel. 

Eh  bien,  c'est  à  cet  état  que  votre  amendement  apporte 
obstacle. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  foimer  l'administration,  de 
donner  à  l'État  des  ministres  pris  dans  la  majorité;  il  s'agit 
de  faire  pénétrer  le  même  esprit,  le  même  caractère,  les 
mêmes  principes  dans  l'État  toiit  entier,  de  les  faire  entrer, 
de  les  faire  pénétrer  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. 

Votre  amendement  enlève  au  gouvernement  toute  possi- 
bilité de  le  faire;  votre  amendement  sépare  le  gouvernement 
de  l'administration  et  senjljlefait  pour  l'empêcher,  lorsqu'il 
a  la  majorité  dans  la  (lliauibre,  de  faire  pénétrer  les  hommes 
de  cette  majorité  dans  l'administration.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  là  le  hut,  le  meilleur  résultat  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Remarquez,  messieurs,  quel  est  l'effet  de  la  réélection 
([ui  vous  est  proposée  :  c'est  de  faire  pénétrer,  indirectement 
à  la  vérité,  le  principe  de  l'élection  dans  une  multitude  de 
fonctions  importantes  où  il  serait  impossible  de  le  faire 
pénétrer  directement.  Vous  êtes  occupés,  dans  ce  moment, 
de  la  question  de  savoir  comment  vous  introduirez  le  prin- 
cipe de  l'élection  dans  les  administrations  locales,  et  je  n'ai 
garde  de  prétendre  (pie  ce  projet  ne  soit  pas  bon  et  louable. 
Mais  la  réélection,  telte  (pie  vous  la  proposez,  doit  avoir 
pour  eifet  de  faire  pénétrer  le  principe  de  l'élection  dans 
la  haute  administration,  de  le  faire  pénétrer  indirectement, 
il  est  vrai,  mais  cependant  de  l'y  feire  pénétrer  de  manière 
qu'il  y  exerce  un  véritable  enq)ire. 

Vous  ne  pouvez,  messieurs,  admettre  en  principe  que 
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l'administration  tout  entière  soit  élective.  Vous  ne  voulez 
sans  doute  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  remarquez  que,  dans  le  système  du  projet  de  loi. 
l'élection  exercera  sur  la  haute  administration,  sur  les 
fonctionnaires  supérieurs,  une  grande  influence.  Elle  y  pé- 
nétrera indirectement,  et,  si  cela  se  peut,  sans  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  sans  compromettre  l'ordie 
public,  selon  la  marche  régulière  de  l'administration.  Il  y  a 
avantage,  il  y  a  profit,  dans  l'intérêt  des  libertés  publiques, 
à  ce  que  le  principe  de  l'élection  ne  soit  pas  directement  in- 
ti-oduit  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  dans  la 
sphère  supérieure  comme  dans  la  sphère  inférieure,  dans  celle 
de  l'action  comme  dans  celle  du  conseil. 

On  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  y  aurait  défaut  de 
temps  pour  les  députés  préfets  ou  procureurs  généraux , 
qu'il  leur  serait  impossible  de  remplir  à  la  fois  leurs  fonc- 
tions d'administrateurs  et  de  députés.  J'avoue  q\ie  je  ne  suis 
pas  touché  de  cette  considération ,  quoiqu'elle  semble 
fondée.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  quelque 
inconvénient  dans  certains  cas.  Cependant  il  est,  je  crois, 
infiniment  plus  important  que  les  principaux  fonction- 
naires de  l'administration  viennent  se  pénétrer  dans  cette 
Chambre  de  l'esprit  général  du  gouvernement,  des  prin- 
cipes de  la  majorité,  et  qu'ils  les  reportent  ensuite  dans  leurs 
départements.  Ce  n'est  pas  du  temps  perdu,  messieurs,  que 
le  temps  passé  à  s'instruire  dans  cette  Chambre,  à  se  bien 
pénétrer  de  ses  principes,  et  les  exemples  ne  me  manque- 
raient pas,  s'il  était  possible  de  citer,  pour  montrer  que  le 
séjour  dans  cette  Chambre,  la  participation  à  ses  travaux 
a  plus  d'une  fois  utilement  influé  sur  les  fonctionnaires 
administrateurs,  qu'ils  y  ont  puisé  un  nouvel  esprit,  des 
vues  plus  libérales,  et  que  par  là  les  progrès  qui  s'étaient 
faits  dans  la  Chambre  ont  pénétré  dans  l'administration. 

On  a  parlé  d'un  article  de  la  Charte  qui  disait  que  les 
fonctions  de  député  devaient  être  gratuites.  Je  ne  vois  pas 
d'article  pareil  dans  la  Charte.  La  Charte  ne  dit  rien  à  ce 
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sujet.  Je  ne  suis  pas  de  eeux  ([ui  [) retendraient  qu'il  en  dût 
être  autrement.  Mais  je  dois  dire  (jue  la  Charte  ne  spécifie 
rien  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  à  ce  sujet  aucune  exclusion  pro- 
noncée par  la  Charte. 

Une  voix.  —  C'est  par  une  loi. 

Autre  voix  à  gauche.  —  Et  par  ime  bonne  loi. 

M.  le  Ministre.  —  11  est  donc  égalenieut  dans  l'esprit  du 
gouvernemont  de  la  majorité  et  comme  garantie  de  la  liberté, 
il  est,  dis-jc;  dans  ce  double  intérêt  que  le  projet  de  loi  soit 
adopté  dans  toute  son  étendue.  Par  le  principe  de  la  réélection, 
il  assure  pleinement  lagarantie  de  la  liberté;  etnon-seulement 
il  assure  la  garantie  de  la  liberté,  mais  il  donne  aux  choix  des 
citoyens,  sur  la  haute  administration,  toute  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir,  et,  en  même  temps,  il  assure  au  pouvoir 
rap[)robation  publique  en  faveur  de  ses  fonctionnaires. 

J'aborde  le  seconde  partie  des  objections  qui  ont  été  laites. 

On  a  craint  que  la  prérogative  royale  ne  reçût  quelque 
atteinte,  que  le  pouvoir  ne  fût  énervé.  Je  crois,  messieurs, 
qu'en  fait  de  forces  du  pouvoir,  il  ne  faut  pas  en  juger  pai' 
Tapparence;  qu'il  y  a  tel  fait  qui,  extérieurement,  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  semble  affaiblir  le  pouvoir,  et  qui  au  con- 
traii-e  ne  fait  que  le  fortifier.  Le  principe  en  vertu  duquel 
vous  siégez  dans  cette  Chambre  a  été  attaqué  aussi  pendant 
longtemps  comme  affaiblissant  le  pouvoir.  On  a  dit  qu'il  y 
aurait  aussi  affaiblissement  du  pouvoir  dans  la  réélection  des 
députés  fonctionnaires  et  dans  la  libre  discussion.  C'est  un 
argument  qui  a  été  populaire  parmi  des  hommes  partisans 
du  pouvoir.  H  est  oublié  aujourd'hui. 

C'est  le  même  argument  qu'on  reproduit  aujourd'hui, 
dans  une  application  particulière.  Eu  fait,  je  ne  crois  pas 
que  le  pouvoir  ait  été  affaibli  par  l'intervention  du  pays 
dans  les  affaires  publiques.  Je  parlais  d'exemples  tout  à 
l'heure  :  il  n'y  a  jamais  eu  de  pays  où  le  pouvoir  ait 
été  plus  fort  que  celui  de  Pitt.  Le  pouvoir  de  Pitt,  en 
Angleterre,  a  été  plus  fort  que  celui  de  Napoléon,  le  plus 
grand  des  despotes.  11  a  été  plus  fort,  parce  qu'il  s'est  servi 
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de  moyens  de  gouvernement  qui  faisaient  intervenir  le  peu- 
ple dans  Iles  affaires.  Ces  moyens  étaient  tout  autres  que 
ceux  qu'employait  >*'apoléon  ;  mais  la  force  de  l'Etat  n'en 
était  que  plus  grande. 

11  ne  faut  pas  juger  de  l'état  du  pouvoir  par  la  diversité 
des  moyens  qu'il  emploie.  La  liberté,  la  discussion  publique 
sont,  dans  un  certain  état  de  société,  les  véritables  moyens  de 
pouvoir.  Que  le  pouvoir  s'en  serve  franchement  et  la  force  ne 
lui  manquera  pas.  La  force  ne  manquera  jamais  aux  pouvoirs 
nationaux,  aux  pouvoirs  qui  veulent  la  prospérité  publique; 
et  qui  la  veulent  franchement,  aux  pouvoirs  qui  cherchent 
la  force  là  où  elle  est  réellement. 

Je  ferai  remarquer,  pour  descendre  a  des  considérations 
d'un  autre  ordre,  que  le  danger  de  la  réélection,  en  peireille 
matière,  n'est  pas  aussi  grand  en  fait  qu'on  se  le  figure. 
Il  est  probable  que  l'homme  qui  est  appelé  par  le  prince 
aiiî  grandes  fonctions  publiques,  aux  fonctions  de  ministre 
par  exemple,  il  est  probable,  dis-je,  qu'il  est  appelé  comme 
im  des  hommes  considérables  de  la  majorité  :  c'est  au  moins 
une  présomption  en  sa  faveur  que  le  choix  du  souverain  ; 
c'est  une  présomption  pour  sa  réélection.  Son  élection  est  la 
preuve  du  triomphe  de  l'opinion  à  laquelle  il  appartient. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  probabilité  soit  aussi  grande  dans 
toutes  les  circonstances.  Il  est  possible  que  l'état  des  choses 
change.  Mais  c'est  au  moment  môme  de  son  avènement  au 
pouvoir,  que  vous  le  soumette'z  à  une  réélection;  c'est  au 
moment  où  l'opinion  à  laquelle  il  est  attaché  triomphe.  La 
réélection  est  donc  extrêmement  probable.  Il  serait  possible 
qu'elle  le  fût  moins  au  bout  d'un  certain  temps.  Les  mi- 
nistres les  plus  populaires  ont  vu  quelquefois  toute  leur 
popularité  s'évanouir  au  bout  d'un  certain  temps.  Mais,  dans 
le  cas  dont  je  parle,  c'est  pour  ainsi  dire  lorsqu'ils  sont 
dans  la  joie  du  triomphe  que  les  députés  se  présentent  à  la 
réélection.  La  réélection  est  donc  alors  très-probable,  ou  du 
moins,  il  y  a  beaucoup  de  chances  en  faveur  du  député  qui 
s'y  trouve  soumis. 
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C'est  un  spectacle  frappant  (pie  celui  que  nous  offre  l'An- 
gleterre. En  Angleterre,  luie  élection  manque,  une  autre 
se  présente  :  quoique  notre  pays  ne  soit  pas  électoral e- 
ment  constitué  de  la  même  manière  que  l'Angleterre,  on 
peut  voir  cependant  de  l'analngic  dans  les  deux  cnnsli- 
tutions. 

Un  député  élu  par  un  arrondissement  est  promu  à  une 
fonction  ;  il  n'est  pas  pour  cela,  en  fait,  déchu  du  rang  de 
député  ;  je  crois  au  contraire  qu'en  fait  les  chances  de  sa 
réélection  sont  très-grandes  :  s'il  est  populaire,  il  gagnera 
inliniment  par  l'établissement  du  principe  de  sa  réélection, 
et  Ton  conçoit  aisément  quelle  force  sa  réélection  donnera 
à  la  majorité  de  la  Chambre.  Peut-on  mettre  en  balance 
le  risque  qu'il  pourrait  courir  de  n'être  pas  réélu? 

On  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  droits  delà  Cliand)re 
aussi  .seraient  restreints;  que  dans  ce  moment-ci  la  Chambre, 
juge  des  principaux  dépositaires  du  pouvoir,  exerce  sur 
l'existence  politique  de  ses  membres  une  grande  influence. 
J'avoue  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  coure  aucune 
chance  de  voir  ses  droits  restreints  ;  elle  en  court  moins 
encore  que  la  prérogative  royale,  s'il  est  possible  qu'il  y  en 
ait  de  dangereuse  pour  la  prérogative.  Par  la  réélection,  on 
ménage  la  minorité,  et  c'est  ce  qu'il  faut  faire  pour  donner 
plus  de  force  à  la  Chambre.  Dans  un  bon  gouvernement  où 
l'on  reconnaît  la  nécessité  d'une  majorité,  l'influence  de  la 
Chambre  sera  toujours  infiniment  supérieure  à  celle  des 
électeurs. 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  délibération.  Il  me  semble  qu'en  principe 
général,  la  réélection  est  une  garantie  de  ce  qui  fait  le 
double  but  du  gouvernement  représentatif  :  d'une  part,  du 
bon  gouvernement,  ou  gouvernement  de  la  majorité,  qui 
fait  que  la  majorité  est  régulièrement  constituée,  et  qu'elle 
exerce  dans  les  diverses  parties  de  l'État,  comme  présente, 
toutes  les  influences  qui  lui  appartiennent;  d'une  autre  part, 
de  la  liberté  des  élections,  de  la  nationalité  du  gouverne- 
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ment.  Si  vous  supprimez  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  élé- 
inenls,  le  gouvernement  représentatif  ne  recevra  pas  son 
plein  développement. 

Je  vous  en  conjure,  messieurs;  ne  travaillez  pas  à  affaiblir 
le  gouvernement,  sans  pour  cela  fortifier  la  liberté.  Consti- 
tuez le  pouvoir  fortement  d'une  part,  et  la  liberté  plus 
fortement  de  l'autre.  Que  les  deux  grands  éléments  de  notre 
gouvernement  se  trouvent  en  présence,  libres  et  capables  de 
se  dire  l'un  à  l'autre  la  vérité  et  de  lutter  sans  crainle.  Ce 
n'est  pas  en  se  préoccupant  seulement  de  ses  adversaires 
qu'on  sert  les  intérêts  du  pays.  {Marques  yénérahs  d'adhésion.) 

Je  repousse  l'amendement  qui  a  été  proposé. 


VI 


Présentation  d'un  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  millions,  applicable,  sur  l'exercice  de 
1830,  à  divers  travaux  publics,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  dé- 
partements. 

—  Chambre  des  députes. — Séance  du  17  août  1830.— 


Ce  projet  de  loi,  adopté  presque  sans  discussion  par 
les  deux  Chambres ,  fut  promulgué  comme  loi  le 
8  septembre  1830.  Sur  les  cinq  millions  ainsi  alloués, 
3,465,000  francs  étaient  attribués,  soit  comme  prêt,  soit 
comme  subvention  de  l'État,  à  divers  travaux  publics 
dans  la  ville  de  Paris  qui,  en  juillet  1830,  avait  agi  et 
souffert  plus  qu'aucune  autre  partie  du  territoire , 
et  4,535,000  francs  furent  affectés  à  des  travaux  dans 
les  départements. 

M,  GuizoT,  ministre  de  Vintérieiir.  —  Messieurs,  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  demander  à  la  Chambre  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  millions  applicalile,  sur  l'exercice 
1830,  à  des  dépenses  urgentes. 

En  déposant  les  armes,  le  peuple  de  Paris  est  revenu  à 
ses  travaux  ;   mais   tous   ne   les  ont  pas  retrouvés,  et  une 

T.     I.  4. 
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interruption  de  travail  de  quinze  jours  laisse  après  elle  bien 
des  besoins.  La  nécessité  de  diriger  vers  des  emplois  utiles 
une  activité  qui  pourrait  compromettre  de  grands  intérêts, 
si  elle  manquait  d'aliment,  s'applique  à  toute  la  France  ; 
elle  est  plus  pressante  qu'ailleurs  à  Paris,  où  la  commotion 
a  été  si  forte,  la  lutte  si  terrible  et  si  glorieuse. 

L'énergique  élan  des  journées  de  juillet  s'arrête  aujour- 
d'hui sur  les  débris  des  obstacles  qu'il  a  renversés,  et  ce 
n'est  pas  la  moindre  gloire  de  la  population  de  Paris. 
Mais  l'ébranlement  ne  peut  cesser  en  un  jour,  et  la  ru- 
meur est  forte  encore  après  le  péril.  Le  bon  sens  du  peuple 
le  reconnaît  et  demande  au  travail  un  refuge  contre  de 
nouvelles  agitations.  Témoin  de  ce  qu'a  pu  faire  le  courage 
de  ce  peuple,  messieurs,  vous  en  croirez  son  bon  sens,  et 
vous  lui  ouvrirez  les  ateliers  qu'il  réclame. 

Déjà  les  travaux  du  gouvernement  et  de  la  ville  ont  repris 
dans  Paris  toute  l'activité  que  comportent  les  allocations 
des  budgets.  Mais  au  l'^"'  juillet  dernier,  il  ne  restait  à  la 
direction  des  travaux  de  Paris,  sur  les  fonds  alloués  pour 
1830,  que  497,026  francs  ;  cette  somme  est  aujourd'hui 
réduite  à  moins  de  350,000  francs.  Les  ressources  ordi- 
naires ne  suftisent  donc  point  pour  atteindre  le  but  qui 
vient  d'être  indiqué,  et  nous  devons  nous  mettre  au  niveau 
des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  s'est  trouvée  la 
capitale. 

Pour  subvenir  à  ce  besoin  de  travail,  nous  avons,  mes- 
sieurs, recherché  les  ouvrages  qui  réunissent  la  double  con- 
dition d'être  d'une  utilité  incontestable  et  de  pouvoir  être 
immédiatement  repris  et  vivement  poussés.  iSous  nous  som- 
mes aussi  souvenus  que  l'honorable  et  l'utile,  en  pareille 
matière,  n'est  pas  de  commencer,  mais  de  finir.  Dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  primes  d'alignements  et  terrassements,  nous 
nous  sommes  exclusivement  attachés  à  continuer  et  à  termi- 
ner des  entreprises  dont  l'achèvement  était  ajourné.  Voulant 
occuper  un  aussi  grand  nombre  de  bras  qu'il  se  peut  faire, 
nous  avons  préféré  les  Iravau.v  les  plus  grossiers  à  ceux  dont 
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l'exécution  se  ramifie  entre  plusieurs  professions.  Je  joins  ici 
un  état  qui  vous  apprendra  mieux  que  nos  paroles  si  notre 
choix  a  été  bien  dirigé. 

Il  est  possible,  messieurs,  il  est  utile,  il  est  indispensable 
d'employer  immédiatement  en  très-grande  partie  dans  Paris, 
à  ces  travaux  et  à  quelques  autres  dépenses  urgentes,  environ 
cinq  millions  de  francs;  et,  avant  d'aller  plus  loin,  nous 
devons  déclarer  qu'appréciant  d'impérieuses  nécessités  et 
nous  confiant  au  patriotisme  de  la  Chambre,  nous  n'avons 
pas  craint  de  faire  commencer  immédiatement  les  travaux 
pour  lesquels  nous  vous  demandons  des  fonds.  Les  besoins 
auxquels  il  faut  subvenir  s'accommoderaient  mal  de  l'inévi- 
table lenteur  des  délibérations  des  Chambres,  et  les  exigences 
de  notre  devoir  nous  ont  paru  supérieures  à  toute  autre 
considération.  Lue  ordonnance  royale,  datée  d'hier,  a  provi- 
soirenient  accordé  le  crédit  de  cinq  millions  sur  lequel  nous 
vous  demandons  de  délibérer.  L'article  2  de  cette  même 
ordonnance  prescrit  la  présentation  immédiate  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Parmi  les  travaux  auxquels  est  destinée  cette  somme,  les 
uns  sont  imputables  sur  les  fonds  de  l'État,  les  autres  sur 
ceux  de  la  ville  de  Paris.  Pour  les  premiers,  vous  n'hésiterez 
pas,  s'il  doit  en  résulter  une  garantie  de  repos  et  de  consoli- 
dation, à  faire  aujourd'hui  des  dépenses  qu'il  faudrait  faire 
plus  tard. 

Quant  aux  travaux  imputables  sur  les  fonds  de  la  ville  de 
Paris,  le  budget  de  celle-ci  est  épuisé.  Ses  charges  sont 
grandes  pour  l'avenir  ;  la  perception  de  l'octroi  a  été  arrêtée 
pendant  plusieurs  jours  ;  des  besoins  extraordinaires  se 
déclarent  ;  la  réserve  v^ut  être  promptement  reformée. 
Pénétré  des  sentiments  qui  nous  amènent  devant  vous,  le 
conseil  municipal  de  Paris  demande,  messieurs,  que  le 
trésor  lui  fasse,  à  quatre  pour  cent,  un  prêt  de  deux  millions, 
remboursables  en  quatre  années,  par  quart.  Ces  conditions 
vous  paraîtront  d'autant  plus  acceptables  qu'une  partie  des 
travaux  extraordinaires  que  doit  faire  la  ville  est  nécessitée 
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par  les  dégâts  commis  dans  les  combats  de  juillet.  Telles 
sont  les  réparations  des  barrières  et  des  corps  de  garde  brûlés 
ou  renversés,  des  pavés  démontés,  des  édifices  mutilés.  Le 
vœu  a  été  émis  que  toutes  ces  dépenses,  causées  par  les 
journées  de  juillet,  fussent  supportées  par  la  France,  au 
profit  de  laquelle  a  combattu  la  population  de  la  capitale. 
Je  ne  rappelle  en  ce  moment  ce  vœu  émis  par  des  habitants 
des  départements  que  pour  faire  remarquer  la  convenance 
des  propositions  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Ainsi,  messieurs,  nous  ne  vous  demandons  réellement 
qu'un  crédit  de  trois  millions,  puisqu'il  en  sera  remboursé 
deux  par  la  ville  ;  et  encore,  pour  les  travaux  de  l'État, 
comme  pour  ceux  de  la  ville,  il  s'agit  d'une  avance  et  non 
point  d'un  sacrilice  :  vous  ne  ferez  qu'accélérer  des  travaux 
en  cours  d'exécution  ;  la  convenance  politique  de  la  mesure 
n'a  pas  besoin  d'être  plus  longuement  développée. 

PROJET    DE    LOI. 

«  Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  de  cinq  millions  est 
ouvert,  sur  l'exercice  1830,  au  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  qui  en  fera  emploi  pour  les  tra- 
vaux publics  et  autres  besoins  urgents,  auxquels  il  est 
indispensable  de  pourvoir. 

«  Art.  2.  Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  ce  crédit 
dans  les  formes  légales  et  accoutumées.  » 


VII 


Discussion  d'une  proposition  relative  à  la  formule  du  sernienl 
exigé  de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

—  Chambre   des  députés.  —  Séance  du    19   août    1830. — 


Le  II  août  1830,  le  baron  Mercier,  député  de  l'Orne, 
fit  à  la  Chambre  des  députés  cette  proposition  : 

Art,  \. 

«Tous  les  fonctionnaires,  dans  l'ordre  administratif  et 
judiciaire,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  fidélité 
au  roi  des  Français,  et  d'obéissance  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle et  aux  lois  du  royaume. 

Akt.  r>. 
«  Toute  autre  iormufe  est  abrogée. 
'     Art.  3. 

«  Tous  les  fonctionnaires  mentionnés  dans  l'art.  ! 
prêteront  immédiatement  le  serment  ci-dessus  ;  faute 
de  ffuoi,  ilssfMont  considérés  commf  démissionnaires. 
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La  commission  nommée  pour  examiner  cette  pro- 
position fit  son  rapport  à  la  Chambre  le  17  août,  et 
proposa  divers  amendements  destinés  surtout  à  étendre 
aux  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  l'obligation 
du  serment,  et  à  fixer,  pour  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Dans  le  débat,  il  fut  proposé,  par  voie  d'amendement, 
d'imposer  aussi,  dans  un  délai  déterminé,  l'obligation 
du  serment  aux  membres  des  deux  Chambres  qui  ne 
l'auraient  pas  encore  prêté,  et  de  considérer  comme 
démissionnaires  les  pairs  et  les  députés  qui  n'auraient 
pas  satisfait  à  cette  obligation.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cet 
amendement  que  je  fis,  comme  député,  non  comme 
ministre,  les  observations  et  la  proposition  suivantes  : 

M.  GuizoT.  —  Il  y  u  évidemment  ici  deux  questions  dis- 
tinctes, sur  lesquelles  au  fond  tout  le  monde  est  d'accord. 
La  première,  c'est  la  nécessité,  pour  les  membres  des  deux 
Chambres  comme  pour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  de  prêter  le  serment.  Personne  dans 
la  Chambre  ne  conteste  la  nécessité  de  ce  serment.  La  se- 
conde, c'est  que  les  pairs  se  trouvent  à  cet  égard  dans  une 
situation  différente  de  celle  des  députés.  II  convient  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  qui  n'annule  pas  à 
tout  jamais  la  pairie,  quand  le  possesseur  actuel  refuse  de 
prêter  le  serment.  J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  pro- 
poser un  amendement  qui  me  paraît  devoir  résoudre  la 
difiiculté. 

«  Tout  pair  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai 
de  ...  .  sera  considéré  comme  personnellement  déchu  de  son 
sié};c,  lequel  passera  immédiatement  à  son  héritier.  » 
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Quelques  voix.  —  C'est  préjuger  la  question  de  riicrédité 
de  la  pairie. 

M.  GuizoT.  —  J'entends  dire  que  l'amendement  préjuge 
la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Je  ferai  remarquer  que 
l'hérédité  de  la  pairie  est  l'état  légal  et  eonstitutionnel  dans 
lequel  nous  sommes.  Il  est  vrai  que  cet  article  de  la  Charte 
doit  être  mis  en  discussion  à  la  session  prochaine  ;  mais  en 
attendant,  la  pairie  est  complètement  héréditaire;  et  en  fai- 
sant une  loi  comme  celle-ci,  vous  ne  devez  raisonner  que  dans 
l'hypothèse  de  l'hérédité;  vous  ne  pouvez  pas  admettre  un 
amendement  qui  s'en  écarterait. 

M.  DE  CoRCELLES.  —  AloFs  il  faut  ajouter  par  sous-amen- 
dement :  «  Sans  rien  préjuger.  » 

M,  GuizoT.  —  Je  répondrai  d'avance  au  sous-amendement, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition  : 
«  Sans  rien  préjuger  sur  ce  qui  sera  fait,  puisqu'il  est  décidé 
(jue  l'article  de  la  Charte  sur  la  pairie  sera  mis  en  question 
dans  la  session  prochaine.  Cet  article  ne  peut  être  ahrogé  par 
la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment,  il  est  donc  inutile 
d'ajouter  :  Sans  rien  préjuger. 

M.  DE  CoRCELLES.  — Je  retire  mon  amendement. 

M.  GiROD  DE  l'Ain. — Pour  laisser  tout  entière  la  question 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  on  pourrait  se  contenter  de  dire 
que  le  pair  qui  refusera  de  prêter  le  serment  sera  personnel- 
lement déchu  de  son  titre  de  la  pairie. 

M.  GiizoT.  — Je  ne  m'oppose  point  au  retranchement  du 
dernier  membre  ;  ce  que  je  demande,  c'est  que  la  déchéance 
de  la  pairie  soit  personnelle. 

M.  le  Président.  —  J'invite  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
rédiger  l'amendement. 

M.  GuizoT.  —  C'est  comme  député  que  je  le  propose. 

M.  DE  Berbis.  —  Nous  sommes  si  peu  préparés  à  la  ques- 
tion qui  vient  d'être  soulevée  qu'il  paraîtra  utile  d'en  de- 
mander l'ajournement.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  je  ne 
suis  pas  suffisamment  éclairé. 

L'ne  telle  question  peut-elle  être  traitée  aussi  brusquement 
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par  des  amendements  contradictoires?  Il  faut  bien  se  garder 
de  prendre  une  résolution  qui  pourrait  par  la  suite  enchaîner 
notre  vote. 

Je  conçois  que,  pour  la  Chambre  des  députés,  on  assigne  un 
délai  ;  il  faut  sortir  de  cet  état  ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  entrer 
dans  le  gouvernement  doivent  se  retirer.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  Chambre  des  pairs;  pouvons-nous  assigner 
un  délai  après  lequel  la  déchéance  serait  prononcée?  Il  serait 
peut-être  possible,  en  y  réfléchissant  mûrement,  de  trouver 
une  rédaction  qui  laisse  intact  le  principe  de  l'hérédité. 
Défions-nous  de  trop  de  précipitation.  En  allant  si  vite,  nous 
pourrions  tomber  dans  de  graves  inconvénients  dont  nous 
aurions  plus  tard  à  nous  repentir.  Par  ces  considérations,  je 
demande  l'ajournement. 

M.  Madier  de  Momjau. — 11  est  vrai  que  c'est  par  amende- 
ment que  cette  immense  question  a  été  soulevée;  mais  il  y  a 
un  intérêt  plus  grand  et  plus  puissant  à  ne  pas  laisser  flotter 
plus  longtemps  l'opinion  publique  sur  la  question  du  ser- 
ment. Un  homme  dont  je  ne  voudrais  pas  aggraver  la  cruelle 
position,  mais  dont  je  suis  forcé  de  rappeler  le  souvenir,  se 
crut  obligé,  je  ne  sais  par  quel  scrupule  de  conscience,  à 
refuser  pendant  deux  ans  le  serment.  L'instinct  public  ne  s'y 
trompa  pas.  On  considéra  cet  homme  comme  un  ennemi 
irréconciliable  des  libertés  publiques.  D'horribles  événements 
ont  prouvé  que  l'instinct  public  ne  s'était  pas  trompé.  Vou- 
lez-vous que  des  pairs  se  placent  dans  cette  position  lorsqu'un 
seul  a  suffi  pour  mettre  la  France  en  péril  ?  Je  demande  que 
les  pairs  soient  astreints  sur-le-champ  à  prêter  le  serment 
que  nous  avons  tous  piêté.  {Sensation  prolongée.) 

M.  GuizoT.  —  Voici  la  rédaction  que  je  propose  comme 
député  : 

«  INul  ne  pourra  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  s'il 
ne  prêle  le  serment  exigé  par  la  présente  loi. 

«  Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le 
délai  de  quinze  jours  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

«  Tout  pair  ([ui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai 
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de  trois  mois  sera  considéré  comme  personnellement  déchu 
du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs.  » 

Voix  diverses  à  gauche.  —  Pourquoi  trois  mois?...  Le 
même  délai...  quinze  jours. 

M.  GuizoT.  —  Ma  raison  pour  introduire  dans  l'amende- 
ment un  délai  pour  messieurs  les  pairs,  c'est  que  le  résultat 
de  la  décision  qui  les  concerne  est  plus  grave.  Le  dé|nité  dé- 
missiotu)aire  peut  être  réélu  et  renvoyé  à  la  Chambre  par 
le  collège  électoral,  tandis  que  le  pair  est  personnellement 
déchu  du  droit  de  siéger  à  la  Chambre.  Il  faut  donc  lui  laisser 
le  temps  de  délibérer  sur  une  résolution  qui  doit  avoir  de  si 
graves  conséquences. 

M.  EusÈBE  Salveute.  —  Fa'i  demandé  que  le  délai  fût  le 
même  pour  les  députés  et  puur  les  pairs.  A  celte  demande, 
M.  le  minisire  de  l'inléiieur  a  répondu  que  les  conséquences 
du  refus  de  serment  étaient  plus  graves  [)Our  les  pairs  que 
pour  les  députés.  D'abord  je  ferai  remarquer  qu'un  député, 
démissionnaire  pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment,  ne 
serait  certainement  pas  réélu;  car  le  premier  acte  qu'il  de- 
vrait faire  serait  de  piêler  serment  comme  électeur.  Mais  peu 
importe  la  gravité  des  conséquences.  Un  délai  de  quinze 
jours  doit  suffire.  Quelle  confiance  puis-je  avoir  dans  un 
homme  qui  balance  longtemps  entre  la  perle  de  son  titre  de 
pair  et  les  avantages  attachés  à  sa  conservation?  Je  maintiens 
le  délai  de  quinze  jours. 

M.  Petou. — Je  demande  le  délai  d'un  mois  pour  les  pairs, 

M.  Demarç.^y.  —  Une  explication  est  ici  nécessaire.  En- 
tend-on seulement  parler  des  pairs  et  des  députés  piésents? 
Je  demande  que  le  délai  soit  porté  à  un  mois  pour  les  mem- 
bres des  deux  Chambres  q.ui  sont  en  France.  [Appuyé,  appmjé!) 

M.  Mestadier.  —  Je  demande  la  division.  M.  Guizot  a 
proposé  trois  mois  pour  les  pairs;  d'autres  membres  ont  de- 
mandé un  mois. 

M.  le  Président. — Je  vais  mettre  aux  voix  les  paragraphes 
séparément,  ce  qui  établit  la  division  demandée  par  M.  Mes- 
ladier. 
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«  Nul  ne  pourra  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  s'il 
ne  prête  le  serment  exige  par  la  présente  loi.  » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

«  Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai 
de  quinze  jours  sera  considéré  comme  démissionnaire.  » 

On  demande  que  le  délai  soit  porté  à  un  mois. 

Voix  à  gauche.  —  La  priorité  pour  le  délai  de  quinze  jours. 

M.  le  Président.  —  Je  dois  commencer  par  le  plus  long 
délai. 

(Le  délai  d'un  mois  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  le  paragraphe  avec  le  délai  de  quinze 
jours. 

Paragraphe  3  : 

«  Tout  pair  qui  n'aura  pas  prêté  le  même  serment,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  sera  considéré  comme  personnellement 
déchu  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs.  » 

Le  délai  de  trois  mois  est  rejeté  à  une  grande  majorité. 

M.  Salverte.  —  J'abandonne  le  délai  de  quinze  jours  pour 
me  réunir  au  délai  d'un  mois. 

M.  Odier.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  que  des 
pairs  qui  sont  en  France. 

M.  Jacqueminot.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  pairs  qui 
ont  des  missions  à  l'étranger,  comme  M.  l'amiral  Duperré, 
ne  sont  pas  compris  dans  ce  délai, 

M.  GuizoT.  —  II  y  a  des  délais  légaux  établis  dans  le  Code 
civil  pour  les  personnes  qui  sont  hors  de  France.  Ces  délais 
s'appliqueront  aux  pairs  qui  sont  hors  de  France  comme  à 
tous  les  individus. 


VIII 


Renseignemerts  donnés  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
changements  opérés  dans  le  personnel  de  l'administration 
après  la  révolution  de  1830. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  27  août  1830.— 


A  plusieurs  reprises^  et  notamment  dans  la  séance  du 
27  août  1830,  on  avait  reproché  au  gouvernement  de 
ne  pas  procéder  assez  fermement  ni  assez  vite  dans 
les  changements  qui  devaient  être  apportés  dans  le 
personnel  de  l'administration,  et  ce  reproche  semblait 
particulièrement  adressé  au  ministre  de  l'intérieur.  J'y 
répondis,  en  donnant  à  ce  sujet,  les  renseignements  de 
fait  et  les  explications  qui  suivent  : 

M.  GuizoT,  ministre  de  l'intérieur.  — Je  remercie  l'hono- 
rable préopinant  ^  de  m^voir  fourni  l'occasion  d'expliquer 
à  cette  tribune  des  faits  que  depuis  longtemps  je  désire  y 
faire  connaître. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  au  gouvernement  du  Roi 

'  M.  Énpuf,  député  de  la  Manche. 
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de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  peuvent  de  toutes 
parts  être  élevcîes  sur  sa  marche;  mais  je  pense  que  jamais 
il  ne  doit  perdre  une  occasion  pour  faire  connaître  la  vérité 
sur  ses  actes  et  mettre  le  pays  à  même  d'en  juger  avec  pleine 
connaissance.  [Adhésion.)  On  a  reproché  à  l'administration 
de  l'intérieur  de  ne  pas  mettre  assez  de  promptitude  dans  les 
changements  qu'il  doit  opérer;  je  n'ai  à  cela  qu'une  seule 
réponse;  il  y  a  en  France  quatre-vingt-six  préfets  ;  à  l'heure 
qu'il  est  soixante-seize  ont  été  changés^  complètement  chan- 
gés, non  pas  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  mais  effecti- 
vement changés;  il  y  a  deux  cent  soixante-dix-sept  sous-pré- 
fets ;  il  y  en  a  soixante-un  de  changés;  il  y  a  quatre-vingt-six 
secrétaires  généraux;  il  y  en  a  trente-huit  de  changés.  Je 
ne  dis  pas  cela  pour  entrer  eu  discussion  sur  le  mérite  des 
choix;  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  être  porté  à  la  tribune, 
mais  uniquement  pour  laver  l'administration  du  reproche 
de  lenteur. 

M.  Demarçay.  —  J'ai  dit  le  contraire. 

M.  GuizoT. —  Ce  n'est  pas  à  l'honorable  préopinant  seul 
que  je  réponds  ;  je  saisis  l'occasion  derépondie  à  des  repro- 
ches qui  s'élèvent  de  plus  d'un  lieu,  et  je  le  remercie  de  m'en 
avoir  fourni  l'occasion. 

Je  n'ai  i)arlé  et  je  ne  puis  parler  que  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  mon  département  ;  mais  je  sais  que,  dans  les  départe- 
lements  de  mes  collègues,  le  même  empressement  a  été  ap- 
porté. Je  me  hâte  de  dire  qu'il  est  impossible  que  dans  un 
travail  aussi  étendu,  aussi  prompt,  on  n'ait  pas  commis  des 
erreurs  qui  ont  la  précipitation  même  pour  cause;  je  le  re- 
connais et  j'ajoute  que  ces  erreurs,  dès  que  le  temps  nous 
les  aura  signalées,  seront  aussitôt  réparées. 

Quant  au  fond  des  choses,  je  crois  que,  même  après  les 
plus  glandes  secousses,  lorsque  l'état  général  du  pays  est 
changé,  aucim  esprit  radicalement  exclusif  et  hostile  ne  doit 
être  apporté  dans  le  choix  des  personnes.  La  maxime  de 
César  qui  dit  :  Quiconque  n'est  pas  contre  moi  est  pour  moi, 
i-ellc  belle   maxime  doit   être   prise  pi>ur  règle  d'une  bonne 
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adiiiiiiistralion.  [liravos.'j  Un  goiivemeineiil  n'esl  pas  appelé 
à  laire  liiomplior  Ul  ou  tel  oïdio  de  persoiiuos,  mais  à  faire 
prévaloir  certains  principes,  certains  intérêts  généraux,  et 
c'est  pour  lui  une  bonne  fortune  quand  il  peut  attirer  à 
ces  intéièts  des  défenseurs  pris  dans  tous  les  rangs  de  la 
société.  {Nouvelle  et  vive  adhésion.) 

Quant  à  un  autre  reproche  qui  a  été  adressé  à  l'admini- 
stration, le  reproche  de  n'avoir  pas  considéré  soudainement 
toutes  les  lois  comme  abrogées,  de  n'avoir  pas  appelé,  par 
exemple,  la  population  à  élire  partout  un  certain  ordre  de 
magistrats,  je  ne  crois  pas  que  ce  reproche  non  plus  soit 
fondé.  C'est  le  premier  principe  d'ordre  social  et  de  gouver- 
nement que  les  lois,  tant  qu'elles  ne  sont  jias  formellement 
abrogées,  subsistent  et  doivent  être  exécutées.  l*our  moi, 
dépositaii  e  de  la  confiance  du  Roi  dans  mon  département,  je 
ne  me  croirai  pas  permis  d'agir  autrement  que  ne  me  l'or- 
donnent les  lois  du  pays.  Je  suis  le  premier  à  penser  que  de 
grands  changements  doivent  être  apportés  à  ces  lois  en  ce 
qui  concerne  les  magistrats  municipaux,  qu'il  faut  que  le 
principe  de  l'élection  se  fasse  une  grande  part  et  influe  sur 
la  conduite  de  l'administration  :  je  serai  le  premier  à  provo- 
quer l'intervention  de  ce  principe  et  à  le  présenter  aux 
Chambres  ;  mais  dans  l'élat  de  la  législation,  il  n'est  pas  per- 
mis au  gouvernement  de  mettre  en  aclion  un  principe  qui 
n'est  pas  dans  la  loi. 

J'ajouterai  que  partout  où  s[)ontanément,  librement,  par 
le  cours  des  choses,  dans  un  moment  de  crise,  l'élection  est 
intervenue,  partout  par  exemple  où  la  garde  nationale  s'est 
organisée  elle-même,  où  les  citoyens  ont  nommé  leurs  offi- 
ciers, où  même  ils  ont  désigné  leurs  maires,  leurs  adjoints, 
l'administration  s'est  empressée  de  conliimer  ces  choix;  elle 
les  a  regardés  comme  l'expression  naturelle  et  légitime  du 
vœu  public;  loin  de  le  lepousser,  elle  l'a  accueilli  ;  c'est  là, 
je  crois,  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire.  [Bravo!  bravo!) 

Je  n'ai  plus  ({u'un  mot  à  dire  sur  l'amendement  en  lui- 
même.  Il  a  pour  objet  de  restreindre  seulement  ànotre  session 
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le  droit  des  députés  devenus  fonctionnaires  à  continuer  de 
siéger  dans  la  Chambre  jusqu'à  la  réélection.  Je  réponds  que 
ceci  n'est  pas  seulement  une  mesure  de  circonstance;  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  y  a  eu  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  dé- 
putés appelés  à  des  fonctions  publiques,  que  la  mesure  doit 
être  adoptée;  elle  est  bonne  en  soi  et  en  tout  état  de  choses. 
H  nous  a  paru  qu'on  ne  pouvait  poser  en  principe  que  le 
choix  du  gouvernement  équivalut  à  une  destitution  du  dé- 
puté. Tant  que  la  réélection  n'a  pas  eu  lieu,  la  prérogative 
est  en  faveur  de  celui  qui  possède  le  titre.  Excepté  dans  la 
circonstance  extraordinaire  où  nous  nous  trouvons,  il  n'arri- 
vera jamais  que  le  nombre  des  députés  appelés  à  des  fonctions 
publiques,  durant  une  session,  soit  fort  considérable;  jamais 
il  n'y  aura  une  invasion  des  places  par  la  Chambre,  et  dès 
lors  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce  que  nous  avons  proposé. 
C'est  sur  ces  raisons  fondamentales  et  non  pas  sur  des 
motifs  de  circonstance  que  l'article  a  été  introduit.  Je  prie 
donc  la  Chambre  de  repousser  l'amendement. 


IX 


Présentation,  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'un  rapport  géné- 
ral sur  l'état  de  la  France  et  les  actes  du  gouvernement  de- 
puis la  révolution  de  1830. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  11  septembre  1830.— 


M.  GûizoT,  ministre  de  l'intérieur.  —  Messieurs ,  le  Roi 
nous  a  ordonné  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  de  l'état 
de  la  France  et  des  actes  du  gouvernement  depuis  la  glo- 
rieuse révolution  qui  a  fondé  son  trône  en  sauvant  notre 

pays- 
Fier  de  son  origine^,  le  gouvernement  éprouve  le  besoin 

de  dire  hautement  comment  il  comprend  sa  mission  et  se 

propose  de  la  remplir. 

Il  est  le  résultat  d'un  héroïque  effort  soudainement  tenté 

pour  mettre  à  l'abri  du  despotisme,  de  la  superstition  et  du 

privilège,  les  hbertés  et  les  intérêts  nationaux. 

En  quelques  jours,  l'entreprise  a  été  accomplie  avec  un 

respect  et  un  ménagement,  jiisque-là  sans  exemple,  pour  les 

droits  privés  et  l'ordre  public. 

Saisie  d'un  juste  oigueil,  la  France  s'est  promis  qu'un  si 

beau  triomphe  ne  serait  point  stérile.  Elle  s'est  regardée 

comme  délivrée  de  ce  système  de  déception,  d'incertitude  et 

d'impuissance  qui  l'a  fatiguée  et  irritée  si  longtemps.  Elle 
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a  compté  sur  une  politique  conséquente  et  vraie  qui  ouvrirait 
devant  elle  une  large  carrière  (l'activité  et  de  liberté.  Elle  y 
veut  marcher  d'un  pas  ferme  et  régulier. 

C'est  dans  ce  caractère  de  l'événement  au  sein  duquel  il 
est  né,  et  des  espérances  dont  la  France  est  animée,  que  le 
gouvernement  trouve  la  règle  de  sa  conduite. 

Il  se  sent  appelé  à  puiser  sa  force  dans  les  institutions  qui 
garantissent  les  libertés  du  pays,  à  maintenir  l'ordre  légal 
en  améliorant  progressivement  les  lois,  à  seconder  sans 
crainte,  au  sein  de  la  paix  publique,  fortement  protégée,  le 
développement  de  toutes  les  facultés,  l'exercice  de  tous  les 
droits. 

Telle  est,  à  ses  yeux,  la  politique  qui  doit  faire  porter  à 
notre  révolution  tous  ses  fruits. 

Pour  la  réaliser,  une  première  tâche  lui  était  imposée. 
Il  fallait  prendre  partout  possession  du  pouvoir,  et  le  remettre 
à  des  hommes  capables  d'affermir  le  triomphe  de  la  cause 
nationale.  Grâce  aux  conquêtes  de  1789,  l'étal  social  de  la 
France  a  été  régénéré  ;  grâce  à  la  victoire  de  1830,  ses 
institutions  politiques  ont  reçu  en  un  jour  les  principales 
réformes  dont  elles  avaient  besoin.  Une  administration  par- 
tout en  harmonie  avec  l'état  sucial  et  la  Charte,  une  constante 
application  des  principes  consacrés  sans  retour,  tel  est 
aujourd'hui  le  besoin  pressant,  le  vœu  unanime  du  pays.  De 
nombieux  chaugemeuls  dans  le  personnel  étaient  donc  la 
première  nécessité  du  gouvernement  ;  par  là,  il  devait  faire 
sentir  en  tous  lieux  sa  présence,  et  proclamer  lui-même  sou 
avènement.  L'œuvre  avance  vers  son  terme.  Le  temps  pro- 
noncera sur  le  mérite  des  choix.  Mais  on  peut,  dès  aujour- 
d'hui, se  former  une  juste  idée  de  l "étendue  et  de  la  célérité 
du  travail  ;  nous  vous  en  présentons  rapidement  les  princi- 
paux résultats. 

A  peine  en  fonctions,  le  ministre  de  la  guerre  a  pourvu 
au  commandement  des  di\isions  et  subdivisions  militaires. 
75  olhciers  généraux  en  étaient  investis  ;  (io  ont  été  rem- 
placés ;    10   sont    demeurés   à    leur    poste  ;    ils   l'ont   raé- 
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Kii  mèino  temps,  cl  dès  le  S  aoûl,  les  oliiciers  généraux 
(jui  se  trouvaii'iil  chargés  de  rinspi>ctioii  oïdiiiaire  des 
Iroupes  ont  élé  rappelés  ;  et  dix  lieutenants  généraux  ou 
maréchaux  de  camp  ont  été  envoyés  auprès  des  corps,  avec 
ordre  de  proclamer  l'avènement  du  lloi,  de  prévenir  toule 
scission,  et  de  proposer,  parmi  les  officiers,  les  remplacements 
nécessaires. 

ïrenle-neuf  régiments  d'infanterie  et  vingt-six  légimenls 
de  cavaleiie  ont  reçu  des  colonels  nouveaux.  Beaucoup  de 
remplacements  ont  eu  lieu  dans  les  grades  inférieurs. 

Des  connnandanls  nouveaux  ont  été  envoyés  dans  trente- 
une  places  importantes. 

Une  commission  d'olticiers  généraux,  en  fonctions  depuis 
le  16  août,  examine  les  tilres  des  officiers  qui  demandent  du 
service.  Son  liavail  est  fort  avancé. 

Des  mesures  ont  été  prises,  dès  les  premiers  jours  du  mois 
d'août,  pour  le  licencieinen'  '  ^s  régiments  suisses  de  l'an- 
cienne garde  royale  et  de  la  ligne.  Elles  sont  en  j)leine 
exécution.  Le  licenciement  des  régiments  français  de  l'ex- 
garde  et  des  corps  de  la  maison  militaire  du  roi  Cliarles  X 
est  accompli. 

Pour  compenser  les  pertes  qu'entraîne  ce  licenciement, 
l'elfectif  des  régiments  d'infanterie  de  ligne  sera  porté  à 
'1,500  hommes,  celui  des  régiments  de  cavalerie  à  700 
hommes,  celui  des  régiments  d'artillerie  et  du  génie  à  1,200 
et  \,AoO  hommes. 

Trois  régiments  nouveaux,  un  de  cavalerie  sous  le  nom 
de  lanciers  d'Orléans,  deux  d'infanterie  sous  les  n°^  65  et  66, 
et  six  bataillons  d'infanterie  légère  s'organisent  en  ce  mo- 
ment. 

Deux  bataillons  de  gendarmerie  à  pied  ont  élé  spécialement 
créés  pour  faire  le  service  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

Une  garde  municipale  a  été  instituée  pour  la  ville  de 
Paris.  Plus  de  la  moitié  des  hommes  qui  doivent  la  composer 
sont  prêts  à  entrer  en  activité  de  service. 
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Le  gênerai  commandant,  l'armée  d'Afrique  a  été  change. 
Le  drapeau  n;ilional  flotte  dans  lo;>  rangs  de  cette  armée 
qui  s'est  montrée  aussi  empressée  de  raccueillir  que  digne 
de  le  suivre,  et  qiil  recevra  le;-  récompenses  qu'elle  a  si  vail- 
lamment conquises. 

Ainsi,  au  ])out  de  cinq  semaines,  le  personnel  de  l'armée 
est  renouvelé  ou  près  du  ternie  de  son  renouvellement. 

La  marine  n'appelait  pas  des  réformes  si  étendues.  Par 
sa  nature  même,  ce  corps  exige  la  réunion  de  connaissances 
spéciales  et  d'une  expérience  longue  et  continue.  Aussi 
l'ancien  gouvernement  avait-il  été  forcé  d'y  conserver  on  d'y 
admettre  des  officiers  qui  professaient  hautement  des  opi- 
nions dont  il  poursuivait  la  ruine  :  ils  se  sont  hâtés  d'ac- 
cueillir notre  révolution  ;  elle  accomplissait  leurs  vœux.  Là 
peu  de  changements  étaient  donc  nécessaires.  Cependant  les 
ahus  qui  avaient  pénétré  ont  été  abolis.  Trois  contre- 
amiraux,  douze  capitaines  de  vaisseau,  cinq  capitaines  de 
frégate,  quatre  lieutenants  de  vaisseau  et  un  enseigne  ont 
été  admis  à  la  retraite.  Une  commission  présidée  par  le 
doyen  de  l'armée  navale  examine  avec  soin  les  réclamations 
des  ofl'iciers  que  l'ancien  gouvernement  avait  écartés.  Une 
création  nouvelle,  celle  des  amiraux  de  France,  a  assuré  à  la 
marine  des  récompenses  proportionnées  à  ses  services,  et  l'a 
fait  sortir  de  celte  espèce  d'infériorité  oîi  elle  était  placée 
comparativement  à  l'armée  de  terre,  qui  possédait  seule  la 
dignité  de  maréchal  de  France.  Enfin  l'illustre  chef  de 
l'armée  navale  en  Afrique  a  reçu  du  Roi,  par  son  élévation 
à  ce  grade,  le  juste  prix  de  ses  travaux  ;  et  ses  compagnons 
trouveront  à  leur  arrivée  en  France  l'avancement  et  les 
distinctions  ({u'ils  ont  si  l)ien  mérités. 

Nulle  part  la  réforme  n'était  plus  nécessaire  et  plus  vive- 
ment sollicitée  que  dans  l'administration  intérieure.  La 
plupart  de  ses  fonctionnaires,  instruments  empressés  ou 
dociles  d'un  système  de  fraude  et  de  violence,  avaient 
encouru  la  juste  animadversiondu  pays.  Ceux-là  mêmes  dont 
les  efforts  avaient  tendu  à  aliénuer  !e  mal  s'étaient  usés  dans 
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celle  lutte  ingrate,  cl  inaïKjuaicnt,  aujuès  de  la  population, 
de  cet  ascendant  moral,  de  cette  confiance  pi'omptc  et  facile, 
première  force  du  pouvoir^  surtout  (|uand  il  vit  en  jircsencc 
de  la  liberlé.  7G  préfets  sur  80,  lOli  sous-préfe(s  sur  277, 
53  secrétaires  généraux  sur  80^  127  cmiseillers  de  préfec- 
ture sur  ;il5,  ont  été  changés.  En  atlendant  la  loi  qui  doit 
régénérer  Tadminislration  municipale,  39.'}  changements  ont 
déjà  été  prononcés  ;  et  une  circulaire  a  ordonné  aux  préfets 
défaire^  sans  reterd,  tous  ceux  (ju'ils  jugeraient  nécessaires, 
sauf  à  en  demander  la  confirmation  définitive  au  minisire  de 
l'inlérieur. 

I>e  ministre  de  la  justice  a  porté  toute  son  attention  sur 
la  composition  des  parqnels,  tant  des  cours  souveraines  que 
des  tribunaux  de  première  instance.  Dans  les  premières, 
74  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts, 
dans  les  seconds,  254  procureurs  du  Roi  et  substituts  ont 
été  renouvelés.  Dans  la  magistrature  inamovible,  le  ministère 
s'est  empressé  de  poui-voir  aux  sièges  vacants,  soit  par 
démission,  soit  par  toute  autre  cause.  A  ce  titre  ont  déjà  eu 
lieu  103  nominations  de  présidents,  conseillers  et  juges. 
A  mesure  que  les  occasions  s'en  présentent,  les  changements 
continuent.  Les  justices  de  paix  commencent  à  être  l'objet 
d'un  scrupuleux  examen. 

Dans  le  conseil  d'Eiat,  et  en  attendant  la  réforme  fonda- 
mentale qui  se  préparc,  le  nombre  des  membres  en  activité 
de  service  a  été  provisoirement  réduit  de  cinquante-cinq  à 
trente-huit.  Sur  ces  trente-huit,  vingt  ont  été  changés.  Le 
conseil  de  l'instruction  publique  était  composé  de  neuf 
membres;  cinq  ont  été  écartés.  La  même  mesure  a  été  prise 
à  l'égard  de  cinq  inspecteurs  généraux  et  de  quatorze  recteurs 
d'académie  sur  vingt-cinq.  Un  travail  se  prépare  pour  apporUu" 
dans  les  collèges,  pendant  les  vacances,  les  changements 
dont  la  convenance  sera  reconnue.  Une  commission  est 
chargée  de  faire  un  prompt  rapport  sur  l'Ecole  de  médecine, 
et  d'en  préparer  la  réorganisation. 

Dans  le  département  des  afYaires  étrangères,  la  plupart 
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de  nos  ambassadeurs  el  luiiiislrcs  au  deliors  ont  été  révo- 
qués. 

La  situation  du  ministre  des  finances ,  quant  au  per- 
sonnel, était  particulièrement  délicate.  Il  n'en  est  pas  des 
principaux  agents  financiers  comme  des  autres  fonction- 
naires. Leurs  afi'aires  sont  mêlées,  enlacées  dans  celles  de 
l'État,  et  veulent  du  temps  pour  s'en  séparer.  Il  faut  plu- 
sieurs mois  pour  qu'un  receveur  général  en  remplace  com- 
plètement un  autre;  celui  qui  se  retire  a  une  liquidation 
à  faire  ;  celui  qui  arrive  a  la  confiance  à  obtenir.  Au  milieu 
d'une  crise  dont  l'ébranlement  ne  pouvait  manquer  de  se 
faire  sentir  dans  les  finances  publiques,  il  y  eût  eu  péril  à 
écarter  brusquement  des  bommes  d'un  crédit  bien  établi,  et 
qui  s'empressaient  de  le  meltre  au  service  du  trésor.  Dans  les 
autres  parties  de  l'administration,  une  confusion  de  quelques 
jours  est  un  mal  ;  dans  l'administration  financère,  un 
embarras  de  quelques  instants  serait  une  calamité.  La 
réserve  est  donc  ici  commandée  par  la  nature  des  choses  et 
l'intérêt  général.  Le  ministre  des  finances  a  dû  s'y  confor- 
mer. 11  a  commencé,  du  reste,  dans  son  administration,  une 
réforme  qu'il  poursuivra,  de  département  en  déparlement, 
avec  une  scrupuleuse  attention. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  nous  sommes  bornés  au 
plus  simple  exposé  des  faits  ;  il  en  résulte  clairement  que  le 
personnel  de  l'administration  de  la  France  a  déjà  subi  un 
renouvellement  très-étendu,  et  que  si,  dans  l'un  des  services 
publics,  le  renouvellement  n'a  pas  été  aussi  rapide  qu'ail- 
leurs, ce  ménagement  était  dû  à  l'un  des  plus  pressants 
intérêts  de  l'État. 

En  écartant  les  anciens  fonctionnaires,  nous  avons  cher- 
ché, pour  les  remplacer,  des  hommes  engagés  dans  la  cause 
nationale  et  prêts  à  s'y  dévouer;  mais  la  cause  nationale 
n'est  point  étroite  ni  exclusive  ;  elle  admet  diverses  nuances 
d'opinion,  elle  accepte  quiconque  veut  et  jjeut  la  bien 
servir.  A  travers  tant  de  vicissitudes  qui  depuis  quarante 
ans  ont  agile  n^tre  France,  beaucoup  d'hommes  se  sont 
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montrés,  dans  des  situations  différento?,  de  bons  et  utiles 
citoyens  ;  il  n'est  aucune  époque  de  notre  histoire  contem- 
poraine qui  n'ait  à  fournir  d'iialjiles  administrateurs,  des 
magistrats  intègres,  de  courageux  amis  de  la  patrie.  Nous  les 
avons  cherchés  partout  ;  nous  les  avons  pris  partout  où  nous 
les  avons  trouvés.  Ainsi,  sur  les  16  préfets  que  le  Roi  a 
choisis,  Al  n'ont  occupé  aucune  fonction  administrative 
depuis  1814;  29  en  ont  été  revêtus.  Parmi  ces  derniers, 
18  avaient  été  successivement  destitués  depuis  ISiîO.  Parmi 
les  premiers,  23  avaient  occupé  des  fonctions  administratives 
avant  181-4;  2i  sont  des  hommes  tout  à  fait  nouveaux  et 
portés  aux  affaires  par  les  derniers  événements.  Le  moment 
est  venu,  pour  la  France,  de  se  servir  de  toutes  les  capacités, 
de  se  parer  de  toutes  les  gloires  qui  se  sont  formées  dans  son 
sein, 

Hlalgré  son  importance  prédominante  en  des  j\)urs  de 
crise,  le  personnel  n^i  pas  seul  occupé  l'altention  du  gou- 
vernement; il  a  pris  aussi  des  mesures  pour  rendre  promple- 
ment  à  l'administration  des  choses  la  régularité  et  l'ensemble 
dont  elle  a  besoin. 

Dès  le  6  août,  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  des  ordres 
pour  arrêter  la  désertion  et  faire  rejoindre  les  hommes  qui 
avaient  quitté  leurs  corps.  lia  pourvu  au  retrait  des  armes  et 
des  chevaux  abandonnés  par  les  déseitcurs. 

De  nombreux  mouvements  de  troupes  ont  é!é  opérés,  soit 
dans  le  but  de  la  réorganisation  des  corps,  soit  pour  porter 
des  forces  sui'  les  points  où  leur  présence  était  jugée  utile. 

Des  désordres  se  sont  manifestés  dans  quelques  régiments 
de  cavalei'ie  et  d'artillerie,  et  dans  un  seul  régiment  d'infan- 
terie. Mais  de  promptes  mesures  ont  été  prises  pour  rétablir 
Tordre,  resserrer  les  liens  de  ladisciplim»,  et  rendre  justice  à 
chacun. 

Tous  les  services  de  l'armée  otit  été  assurés.  Les  C(np5  de 
l'ancienne  garde  i-oyale  et  les  régiments  suisses  ont  leçu  reli- 
gieusement, en  solde,  masses,  etc.,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
prétendre.   Les  approvisionnements  {)our  l'armée  d'Afrique 
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ont  élé  coinplc'tés  jusqu'au  1"'  novembre,  on  se  servant, 
forcément  et  à  cause  de  l'urgence,  du  marché  précédemment 
conclu.  Les  rapports  du  nouvel  intendant  en  chef  de  cette 
armée  amèneront  à  de  meilleurs  moyens  pour  régler  cet 
important  service. 

L'armement  des  gardes  nationales  est  l'un  dos  objets  qui 
attirent  spécialement  les  soins  du  ministre.  Des  ordres  sont 
donnés  pour  rassembler  et  fournir  promptement  tous  les 
fusils  dont  on  pourra  disposer;  un  grand  nombre  est  déjà 
livré. 

L'activité  la  plus  régulière  se  déploie  dans  l'administra- 
tion de  la  marine.  Des  vaisseaux  de  l'État  sillonnent  en  ce 
moment  toutes  les  mers  pour  porter,  sur  tous  les  points  du 
globe,  nos  grandes  nouvelles.  Ils  feront  respeclor  partout  les 
couleurs  nationales;  partout  ils  protégeront  le  commerce  et 
rassureront  les  navigateurs  français.  Des  croisières  sont 
établies  dans  ce  but,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar  et 
sur  toutes  nos  côtes. 

Notre  escadre  continuera  à  seconder  les  opérations  de 
notre  armée  de  terre  en  AiVi(ju8;  elle  assurera  nos  commu- 
nications avec  Alger  et  la  France,  et  aucun  approvisionnement 
ne  sera  compromis. 

Le  conseil  d'amirauté  s'occupe  de  réunir  les  matériaux 
d'une  législation  complète  sur  les  colonies  :  une  commission 
sera  chaigée  de  mettre  le  gouvernement  en  mesure  de  la 
présenter  bientôt  aux  Chambres. 

Des  travaux  nouveaux  sont  entrepris  à  Dunkerque  et  dans 
d'autres  ports.  Partout  règne  la  plus  exacte  discipline;  l'ordre 
est  partout  maintenu,  sur  les  vaisseaux  comme  sur  terre, 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  ateliers. 

L'irrégularité  des  communications,  le  renouvellement  des 
fonctionnaires,  le  nombre  et  la  gravité  des  affaires  générales, 
avaient,  pendant  trois  semaines,  un  peu  ralenti  les  travaux 
ordinaires  du  ministère  de  l'intérieur.  Non-seulement  ils  ont 
repris  leur  cours,  mais  aucune  tiace  de  cet  arriéré  momen- 
tané n'existe  plus.  Une  organisation  plus  simple  de  l'admi- 
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nislralion  centrale  a  permis  de  porler  dans  la  curnspondancc 
une  activité  vraiment  cKicace.  Des  instructions  ont  été  par- 
tout données  sur  les  affaires  de  l'intérêt  le  pins  général  et  le 
plus  pressant,  sur  l'oiganisation  des  gardes  nationales,  sur 
la  prestation  de  serment  des  fonctionnaires,  sur  la  puldica- 
lion  des  listes  électorales  et  du  juiy,  sur  les  prisons,  etc. 
Tous  les  préfets  sont  maintenant  à  leur  poste;  T'aulorité  est 
partout  reconnue  et  en  vigueur.  Sans  doute,  elle  rencontre 
encore  des  obstacles;  quelque  agitation  subsiste  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points.  Elle  a  éclaté  à  ^iimos,  on  la  redoute 
ilaus  deux  ou  trois  départements  du  Midi,  deux  de  rOucst, 
si  longtemps  le  théâtre  des  discordes  civiles,  en  contiennent 
.encore  quelques  vieux,  ferments.  C'est  le  devoir  du  gouver- 
nement de  ne  pas  perdre  de  vue  ces  causes  possibles  de 
désordre,  et  il  n'y;  manquera  point;  déjà  il  est  partout  en 
mesure;  des  troupes  ont  marché  vers  le  Midi,  d'autres 
sont  déjà  cantonnées  dans  l'Ouest.  Une  surveillance  active  et 
inolFensive  à  la  fois  est  partout  exercée.  Elle  suflira  pour 
prévenir  un  mal  que  rêvent  à  peine  les  es[)rits  les  plus  aveu- 
gles. La  promptitude  avec  la([uelle  les  tnjubles  de  Nîmes  or.t 
été  réprimés  est  bien  plus  rassurante (jue  ces  troubles  mêmes 
ne  peuvent  paraître  inquiétants. 

Une  autre  iiicjuiélude  se  fait  sentir.  On  crajat  ([ue  nofie 
révolution  et  ses  résultats  ne  rencontrent,  dans  une  partie 
du  clergé  français,  des  sentiments  qui  ne  soient  pas  en  har- 
monie avec  ceux  du  pays.  Le  gouvernement  du  Roi  n'ignore, 
messieurs,  ni  les  imprudentes  déclamations  de  (luelcjues 
hommes,  ni  les  menées  ourdies  à  l'aide  d'associations  ou  de 
congrégations  ([ue  repoussent  nos  lois.  11  les  surveille  sans 
les  redouter.  11  porte  à  la  religion  et  à  la  liberté  des  con- 
sciences un  respect  sincère;  mais  il  sait  aussi  jusqu'où  s'éten- 
dent les  droits  de  la  puissance  publique,  et  ne  souffrira  jias 
qu'ils  reçoivent  la  moindre  atteinle.  La  séparation  de  l'oi  dre 
civil  et  de  l'ordre  spirituel  sera  strictement  maintenue.  Tnule 
infraction  aux  lois  du  pays,  toute  perturbation  de  l'oiihe 
seront  fortement  réprimées^  quels  qu'en  soient  les  auteuis. 
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Le  gouvei'nement  compte  sur  le  concours  des  bons  citoyens 
pour  purter  renièiîe  à  un  mal  d'une  autre  iialuie,  dont  la 
gravité  ne  saurait  être  méconnue;  il  s'occupe  avec  assiduité 
de  la  préparation  du  budget,  et  ne  tardera  pas  à  le  présenter 
aux  Chambres.  Mais  la  perception  de  certains  impôts  a  ren- 
contré depuis  six  semaines  d'assez  grands  obstacles  :  ils  ont 
disparu  en  ce  qui  concerne  les  douanes;  leur  service,  un 
moment  interrompu  sur  deux  points  de  la  frontière,  dans 
les  départements  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Haut-Rhin, 
a  été  promptement  rétabli.  L'impôt  direct  est  partout  payé 
avec  une  exactitude,  disons  mieux,  avec  un  em[iresscment 
admirable.  Miis  dos  tioubles  ont  eu  lieu  dans  quelques 
déparlements  à  l'occasion  de  l'impôt  sur  les  boissons,  et 
en  ont  momentanément  sus|)endu  la  perception.  Aussi,  sur 
quinze  millions  de  produits  qu'on  devait  a'ttendre  des  contri- 
butions indirectes,  pendant  le  seul  mois  d'août,  y  aura-t-il 
perle  de  deux  millions.  Décidé  à  apj)orfer  dans  cet  impôt 
les  léductions  et  les  modifications  qui  seront  jugées  néces- 
saires, le  gouvernement  proposera  incessamment  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  concerté  avec  la  commission  qu'il  a 
nommée  à  cet  effet.  La  Fiance  peut  compter  aussi  que,  dans 
les  divers  services  du  budget,  il  poussera  l'économie  aussi 
loin  que  le  perinettra  l'inléièt  public,  et  qu'il  ne  négligera 
aucun  mnyL'u  d'ulléger  les  chai'ges  des  contribuables.  Mais 
il  est  de  son  de\oir  le  plus  impérieux,  il  est  de  l'intérêt  public 
le  plus  pressant,  que  rien  ne  vienne  jeter  l'incertitude  et  le 
trouble  dans  le  revenu  de  rÉIat.  C'est  sur  la  perception 
régulière  et  sûre  de  l'impôt  (pic  lepose  le  crédit;  c'est  sur 
l'étendue  et  la  solidité  du  crédit  qiuî  repose  le  développe- 
ment facile,  ra[)ide,  des  ressources  de  l'Elat  et  de  la  prospé- 
l'ité  nationale.  Certes,  le  crédit  du  trésor  est  grand  et  assuré,; 
il  ne  restera  point  au-dessous  de  ses  charges;  il  va  sufHie 
aisément  dans  le  cours  de  ce  mois  au  payenieiil  de  plus  de 
cent  millinns  qu'exigent  les  besoins  du  service.  ^lais  pour 
qu'il  subsiste  et  se  déploie  de  plus  en  plus,  il  importe 
essentii'IK'iiieiiî  ipie  ses  bases  ne  soient  pas  ébianlées. 
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Kllcs  ne  le  seront  point,  messieurs,  pas  plus  (juc  notre 
ordre  social  ne  sera  compromis  par  la  fermeiitalioii  momen- 
tanée qui  s'est  manifestée  sur  quelques  points,  et  que  re- 
pousse de  toutes  parts  la  sagesse  de  la  France.  Sans  doute, 
dans  son  gouvernement  comme  en  toutes  choses,  la  France 
désire  l'amélioration,  le  progrès,  mais  une  amélioration 
tranquille,  un  ])rogrès  régulier.  Satisfaite  du  régime  qu'elle 
vient  de  con([uérii',  elle  aspire  avant  tout  à  le  conserver,  à  le 
consolider.  Elle  veut  jouir  de  sa  victoire  et  non  cMitreprendre 
de  nouvelles  luttes.  Elle  saura  bien  mettre  elle-même  le 
temps  à  prolit  pour  perfectionner  ses  institutions,  et  elle 
regarderait  toute  tentative  désordonnée  comme  une  atteinte 
à  ses  droits  aussi  bien  qu'à  son  repos. 

Ce  repos,  messieurs,  le  gouvernement,  fort  de  ses  droits 
et  du  concours  dos  Chambres,  saura  le  maintenir,  et  il  sait 
qu'en  le  maintenant  il  fera  [uévaloir  le  vœu  national.  Déjà, 
à  la  |)remièro  apparence  de  troubles,  les  bons  citoyens  se 
sont  empressés  au-devant  de  l'autorité  pour  Faider  à  les 
réprimer,  et  le  succès  a  été  aussi  facile  que  décisif.  Partout 
éclaterait  le  même  résultat.  Les  lois  ne  manquerit  point  à  la 
justice  :  la  force  ne  manquera  point  aux  lois.  Que  les  amis 
des  progrès,  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  n'aient  aucune 
craintej  leur  cause  ne  seia  point  compromise  dans  ces  agita- 
tions passagères.  Le  perfectionnement  social  et  moral  est  le 
résultat  naturel  de  nos  institutions 5  il  se  développera  libre- 
ment, et  le  gouvernement  s'empressera  de  le  seconder. 
Chaque  jour,  de  nouvelles  assurances  amicales  lui  arrivent 
de  toutes  parts;  chaque  jour,  l'Europe  l'econnaît  et  proclame 
qu'il  est  pour  tous  un  gage  de  sécurité  et  de  paix.  La  paix 
est  aussi  son  vœu.  Au  dedans  comme  au  dehors,  il  est  ferme- 
ment résolu  à  conserver  le  même  caiaclère,  à  s'acquitter  de 
la  même  mission. 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  voie  annuel,  par  les 
Chambres,  du  contingent  nécessaire  pour  le  recrutement  do 
l'armée. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  1")  septembre  1830. — 


La  Charte  de  1830^  dans  son  article  final,  avait  mis  le 
vote  annuel,  par  les  Chambres,  du  contingent  de  l'ar- 
mée au  nombre  des  réformes  légales  qui  devaient  être 
promptement  accomplies.  Le  gouvernement  fit  présen- 
ter le  2  septembre  1830,  à  la  Chambre  des  députés,  un 
projet  de  loi  destiné  à  acquitter  cet  engagement.  Le 
rapport  en  fut  fait  le  13  septembre  par  le  général  La- 
marque.  Dans  le  débat  qui  eut  lieu  le  1."j  septembre, 
plusieurs  membres  demandèrent  la  révision  et  la  re- 
fonte de  toutes  les  lois  qui  avaient  réglé  l'organisation 
de  notre  armée,  spécialement  de  la  loi  fondamentale 
du  10  mars  1818,  présentée  par  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr.  La  commission  elle-même  avait  ouvert  cette 
voie  en  proposant  d'amender  l'article  3  du  projet  de  loi 
(jui  portait  :  «  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
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(les  lois  du  10  mars  1818  et  du  9  juin  48*21  (\u\  ne  sont 
pus  contraires  à  la  présente  loi,  »  en  ajoutant  le  mot 
provisoirement  au  mot  maintenues.  Le  gouvernement 
repoussa  cet  amendement,  et  je  pris  deux  fois  la  parole 
pour  le  combattre.  11  fut  rejeté,  et  le  projet  de  loi, 
adopté  tel  que  le  gouvernement  l'avait  présenté,  fut 
promulgué  comme  loi  le  11  octobre  1830. 

Le  28  octobre  1831,  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  présenté  le  17  août  précédent  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  et  qui  devint  la  loi  du  21  mars  1832,  le  général 
Lanuirque  proi)Osa,  par  amendement,  l'abolition  du 
vote  annuel  du  contingent.  Je  combattis  son  amende- 
ment et  il  finit  par  le  retirer. 

M.  Gcizor,  ministre  de  f  intérieur. —  Messieurs,  la  loi  duiil 
la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment  n'est  pas  une  loi  d'orga- 
nisation militaire;  c'est  une  loi  purement  politique,  quia 
pour  objet  d'introduire  dans  nos  institutions  un  principe  qui 
en  avait  été  repoussé  jusqu'ici.  Quel  que  fût  notre  système 
militaire,  quelle  que  tût  J'organisalion  de  notre  armée,  ce 
principe  devrait  également  y  être  introduit. 

Lors  donc  qu'on  veut,  à  l'occasion  de  cette  loi,  traiter  des 
(juestions  d'organisation  militaire  et  examiner  si  la  con- 
scription est  utile,  on  s'écarle,  ce  me  semble,  de  la  nature 
et  du  but  de  la  loi.  La  loi,  je  le  répète,  est  purement  politi- 
que; elle  a  pour  unique  but  de  l'aire  entrer  un  principe  dans 
nos  institutions,  quel  que  soit  le  motie  de  recrutement, 
quelle  que  soit  l'organisation  de  l'armée.  Les  questions  mili- 
taires sont  résolues  par  notre  législation  actuelle.  Sont-elles 
bien  ou  mal  résolues?  Y  a-t-il  des  modifications  à  faire  ?  Ces 
dernières  questions  demeurent  entières;  elles  ne  sont  nulle- 
ment impliquées  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Pourquoi  donc,  à  l'occasion  de  ce  projet,   venir  frapper 
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d'improbation  les  lois  existantes?  Quel  avantage  peut-il  y 
avoir,  pour  l'État,  à  alFaiblir,  à  énerver  ainsi  une  législa- 
tion tout  entière?  Et  si  quelques  parties  de  cette  législa- 
tion sont  vicieuses ,  la  Cliainbie  n'a-f-clie  pas  le  moyen  de  les 
réformer?  L'initiative  ne  lui  appartient-elle  pas?  Ne  peut- 
elle  proposer  des  changements  dans  toute  notre  organisation 
militaire,  ou  dans  telle  ou  telle  partie  de  cette  organisation, 
si  elle  le  juge  convenable? 

Il  y  a,  ce  me  semble,  de  graves  inconvénients  à  vouloir 
faire  ces  changements  sans  les  avoir  discutés  à  fond.  Ce 
que  vous  discutez  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  l'organisation 
mihtaire,  c'est  le  rapport  de  votre  connuission  sur  une  ques- 
tion toute  spéciale  et  purement  politique.  Notre  régime  mi- 
litaire a  été  réglé  par  des  lois,  apiès  de  mûres  délibérations 
sans  doute.  Je  ne  dis  pas  qu'il  u'y  a  point  de  changements 
à  y  a[)porter;  mais  je  crois  que  ces  changements  doivent  être 
l'objet  d'une  proposition  spéciale,  d'une  délibéiation  appro- 
fondie, et  non  pas  indiqués  et  réclamés  en  passant,  au  mo- 
ment où  vous  discutez  une  pn^position  d'une  tout  autra 
nature. 

Le  débat  se  prolongea;  le  général  Demarçay  et  M.  de 
Tracy  persistèrent  à  soutenir  l'amendement  qui  frappait 
d'un  caractère  provisoire  tonte  notre  organisation  mili- 
taire. Je  repris  la  parole  en  ces  termes  : 

Je  n'ai  eu  garde  de  dire  à  la  Cdiambrc  que  les  lois  qui 
règlent  aujourd'hui  notre  organisation  militaire  devaient 
être  regardées  comme  irrévocables,  (ju'aucune  modification 
n'y  serait  apportée.  J'ai  au  contraire  parlé  des  modifications 
qu'elles  ])ou\aient  exiger  et  des  divers  moyens  par  lescpiels 
ces  modifications  pounaient  èlre  introduites.  J'ai  parlé  de 
l'initiative  ([ue  pouvait,  exercei",  à  cet  égard,  la  (^lluunbre 
elle-uuMue.  J'ai  donc  été  loin  de  penser  qu'aucune  modifica- 
tion ne  pût  être  proposée. 
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Ce  que  j'ai  coinljallti,  c'osl  l'cbninlonionl  donné  par  occa- 
sion, et  comme  (Ml  se  jouant,  à  la  législation  tout  entière.  Ne 
\ient-on  pas  de  dire  à  la  tribune  et  d'une  manière  générale, 
absolue,  que  ces  lois  étaient  mauvaises,  mauxaises  pour  les 
citoyens,  pour  l'armée,  et  cela  en  termes  vagues,  sans  dis- 
cussion, sans  distinction?  (Cependant,  messieurs,  les  lois  qui 
règlent  l'organisation  de  l'armée  contiennent  les  lègles  de 
l'avancement  et  une  multitude  de  disj)ositions  ditrérentes, 
dont  les  unes  sont  généi'alernent  regardées  comme  bonnes, 
tandis  que  d'autres  sont  susceptibles  de  modidcation.  N'y 
a-l-il  pas  un  inconvénient  iiiunense  à  qualilier  ainsi  sans 
examen  tou*e  une  législation  de  mauvaise,  de  réprouvée  par 
l'opinion? 

Pour  légitimer  les  reproches  indistinctement  adressés  aux 
lois  militaires,  on  vous  a  parlé  de  l'état  de  l'administration, 
de  désordres  qui  existent,  dit-on,  dans  des  communes  ru- 
rales. Il  est  vrai  ;  il  y  a  des  désordres,  quoiqu'ils  soient  infi- 
niment moins  nombreux  et  moins  graves  qu'on  ne  les  a 
représentés.  A  quoi  tiennent-ils?  à  l'état  de  transition  dans 
lequel  nous  sommes,  à  la  difficulté  de  passer  du  régime  qui 
vient  de  tomber  au  régime  qui  se  fonde.  Vous  renouvelez 
partout  les  autorités,  vous  mettez  en  mouvement  un  public 
immense.  Vous  avez  raison  de  le  faire  ;  mais  comment  s'éton- 
ner qu'au  milieu  d'une  telle  transformation  quelque  désordre 
se  manifeste  ? 

Est-ce  en  ébranlant  les  lois  qu'on  espère  rétablir  l'ordre 
dans  les  faits?  Quoi  !  vous  choisissez  précisément  le  moment 
où  la  société  est  agitée,  pour  \-enir  la  remuer  jusque  dans  ses 
fondements  !  Messieurs,  ou  je  m'abuse  étrangement,  ou  la 
mission  du  gouvernement  et  de  la  Chambre  est  aujoxu'd'hui 
de  calmer  la  société  {Oui,  oui!  C'est  cela!  Très-bienI) ,  de 
la  calmer,  non-seulement  matéiiellement  et  dans  les  faits, 
mais  moralement  et  dans  les  esprits,  car  les  esprits  sont 
aujourd'hui  bien  plus  ébranlés  que  les  faits. 

La  société  subsiste  et  marche  avec  régularité,  et  même  avec 
un   degré  de  liberté  merveilleux,  après  la  révolution  qui 
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vient  de  s'accomplir.  A-l-on  jamais  vu,  au  lïiilieu  d'un 
changement  de  dynastie,  d'une  constitution  renouvelée, 
aucune  liberté  suspendue,  tous,  amis  et  adversaires,  vain- 
queurs et  vaincus,  jouissant  également  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  la  liberté  de  la  presse,  de  tous  les  droits  constitu- 
tionnels? Toutes  les  libertés  écrites  dans  nos  institutions 
existent  aussi  en  fait.  Point  de  lois  d'exception,  point  d'actes 
de  persécution.  Qu'au  milieu  de  ce  développement  général 
de  toutes  les  libertés,  il  y  ail  eu  quelques  troubles  dans  quel- 
ques conmumes,  quoi  d'étrange?  Que  vos  paroles  les  calment, 
messieurs,  car  les  paroles  descendues  de  celte  tiibune  ont 
action  et  autorité.  Et  cette  intluence  appartient  à  la  Chambre, 
non- seulement  en  vertu  de  son  droit,  mais  encore  par  la 
manière  dont  elle  a  exercé  sa  mission,  par  le  patriotisme,  et 
permeltez-moi  de  le  dire,  par  le  bon  sens  qu'elle  a  déployés 
dans  les  circonstances  difficiles  au  milieu  desquelles  elle 
s'est  trouvée.  La  Chambre  a  été  appelée  en  vingt-quatre 
heures  à  changer  le  gouvernem.ent  du  pays,  les  personnes  et 
les  institutions.  Eh  bien,  en  vingt-quatre  heures,  la  Chambre 
a  fait  les  changements  que  réclamait  la  raison  publique,  ni 
plus  ni  moins.  Elle  a  su  agir  et  elle  a  su  s'arrêter.  Elle  n'a 
point  méconnu  la  grandeur  de  sa  tâche  j  elle  ne  s'est  point 
laissée  emporter  par  l'entraînement  de  sa  situation.  Dans 
l'un  et  l'autre  sens,  elle  a  prouvé  son  patriotisme. 

L'avenir  ne  s'en  étonnera  point,  messieurs  ;  il  dira  que  la 
Chambre  a  été  iidèle  à  son  origine.  Jamais  assemblée  n'a  été 
élue  avec  un  mouvement  plus  national,  plus  laborieux.  C'est 
la  victoire  des  élections  qui  a  fait  la  Chambre,  et  c'est  la 
Chambre  qui  a  précédé  ,  je  dirais  volontiers  qui  a  amené  la 
victoire  nationale.  Ce  sont  les  élections  faites  quelques  jours 
avant  les  événements  de  juillet  qui  ont  décidé  les  derniers 
coups  du  despotisme.  Le  gouvernement  déchu  n'a  pas  osé  se 
trouver  en  présence  de  la  Chambre.  11  a  senti  que  le  despo- 
tisme qu'il  méditait  ne  pouvait  s'exercer  devant  elle,  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  elle  et  lui,  et  il  s'est  porté  aux 
derniers  excès. 
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Sans  doute,  ce  n'est  pas  la  Cliamhrc  qui  l'en  a  puni  :  ce 
ne  sont  pas  des  (lliambies  qui  font  des  révolutions  |)areilles. 
Il  faut,  pour  les  acconi[)lii-j  toute  la  puissance  publique, 
loutc  Tardeur,  toute  runanimité  d'une  nation.  Félicitons- 
nous  de  ce  que  notre  révolution  a  eu  ce  caractère,  de  ce 
qu'elle  a  été  une  œuvi'c  po[)ulairc5  c'est  <à  cause  de  cela 
(in'elie  a  été  exempte  d'intrignesel  d'oscillations,  décidée  en 
(juelques  heures,  pleine  de  simplicité  et  de  grandeur.  Mais 
maintenant  le  fait  est  accompli,  une  autre  tâclie  nous  est 
imposée.  Ce  n'est  plus  une  révolution  que  nous  avons  à 
faire;  c'est  un  gouvernement  et  des  lois  qu'il  s'agit  de 
fonder.  Sans  doute  ces  lois  doivent  être  faites  sous  l'influence 
des  intérêts  et  des  opinions  de  la  nation,  et  en  définitive,  elles 
doivent  être  l'expression  fidèle  de  son  vœu;  mais  quant  aux 
moyens  d'exécution,  quant  aux  époques  où  ces  lois  doivent 
être  discutées,  c'est  aux  pouvoirs  légaux  seuls  qu'il  appartient 
d'en  décider. 

Nous  sommes  rentrés,  messieurs,  sous  l'empire  des  pou- 
voirs légaux  :  le  gouvernement  est  changé,  les  institutions 
sont  modifiées;  mais  nous  vivons  dans  un  ordre  régulier, 
nous  agissons  par  des  moyens  réguliers,  nous  procédons 
par  délibérations,  par  élections ,  par  toutes  les  voies  consti- 
tutionnelles. Si  donc  il  y  a  des  réformes  à  introduire  dans 
notre  organisation  militaire,  elles  seront  introduites  avec 
le  temps;  elles  seront  l'objet  de  délibérations  expresses; 
elles  pourront  émaner  soit  dés  Chambres,  soit  du  gouverne- 
ment. Mais,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  occasion  d'en  délibérer 
avec  maturité,  et  d'arriver  à  des  résultats  conformes  aux 
intérêts  du  pays,  ne  nous  abandonnons  pas  au  mouvement 
désordonné  des  esprits  :-travaillons  à  remettre  le  calme  dans 
les  idées  comme  dans  les  faits;  réglons  et  dirigeons  le  mou- 
vement; la  France  nous  en  saura  gré.  [Vif  mouvnnpnt 
(Varlhi'sion.) 
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—  Séance  du  28  octobre  1831.— 

M.  GinzoT. — Messieurs ,  il  s'agit  ici  d'une  des  plus  impor- 
tantes prérogatives  de  la  Chambre,  d'une  prérogative  ardem- 
ment et  laborieusement  réclamée  pendant  quinze  années,  et 
conquise  pour  la  première  fois  en  1830.  Voici  non  pas  les 
termes  de  la  Charte,  car  ce  n'est  pas  la  charte  qui  a  déterminé 
cette  prérogative,  mais  d'une  loi  rendue  dans  la  dernière 
session,  le  11  octobre  1830,  en  exécution  d'une  promesse  de 
la  Charte. 

Cette  loi  porte  :  a  La  force  du  contingent  à  appeler  chaque 
année,  conformément  à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  déterminée 
par  les  (chambres  à  chaque  session.  » 

AïK  2.  «  L'article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  l'ar- 
ticle l*^''  de  celle  du  9  juin  \S2i  sont  abrogés.  » 

Voici  qu;  Is  étaient  les  deux  articles  aujourd'hui  abrogés  : 

Art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1818.  «  Le  complet  de  paix 
de  l'armée,  y  compris  les  sous-ofliciers  et  officiers,  est  fixé  à 
:240;0OO  hommes;  les  appels  faits  en  vertu  de  l'art,  1^''  ne 
pourront  dépasser  ce  complet  de  240,000  hommes,  ni  excé- 
der annuellement  40,000  hommes.  En  cas  de  besoins  plus 
grands,  il  y  serait  pourvu  par  une  loi.  » 

Art.  1"  de  la  loi  de  1821.  «L'3S  appels  faits  chaque  année 
conf  irmément  à  la  loi  du  10  mars  1818,  pour  le  recrute- 
ment des  troupes  de  terre  et  de  mer,  seront  de  60  mille 
hommes.  » 

Voilà  les  deux  articles  abrogés  par  la  loi  de  1830,  c'est-à- 
dire  que  ce  (jui  est  aboli,  c'est  la  fixation  du  complet  de 
l'armée  et  des  appels  annuels.  La  loi  de  1830  dit  qu'il  n'y 
aura  pas  de  complet  fixe,  ni  d'appels  annuels  fixes  :  voilà  ce 
que  vous  avez  décidé  en  1830  par  une  loi  rendue  en  vertu 
d'une  promesse  de  laCharte;  voilà  ce  que  le  général  Lamarque 
vous  propose  d'abolir. 

Le  Tninistre  de  la  guerre,  dans  le  projet  de  loi  qui  fut 
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proposé  à  la  dernière  session,  avait  inséré  un  complet  de 
l'armée  de  500,000  hommes  ;  mais,  par  suite  des  explications 
qui  eurent  lieu  à  la  commission,  le  ministre  a  reconnu 
que  ce  complet  n'était  pas  nécessaire,  et  il  ne  l'a  pas  repro- 
duit dans  le  projet  qu'il  nous  a  présenté  à  cette  session.  M.  le 
général  Lamarque  vient  donc  vous  proposer  de  faire  ce  que 
le  ministre  n'a  pas  cru  nécessaire. 

Il  propose  de  fixer,  une  fois  pour  toutes,  l'appel  annuel; 
le  complet  de  l'armée  est  fixé  à  500,000  hommes,  le  nombre 
des  années  de  service  étant  fixé  à  sept  ans,  c'est-à-dire  qu'il 
faudra  lever  de  70  à  80,000  hommes  par  année  pour  que  le 
complet  soit  mamtenu  à  500,000  hommes. 

Ainsi  l'appe!  annuel  sera  désormais  fixé  à  70  ou  75,000 
hommes.  C'est  ce  que  ne  permet  pas  la  loi  du  mois  d'oc- 
tobre 1830. 

Quelles  sont  les  raisons  contraires?  Ou  vous  dit,  d'une 
part,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  conlingent  annuel,  mais  de  la 
fi.xité  de  l'armée  à  500,000  hommes.  On  prétend,  d'une 
autre  part,  que  vous  n'abandonnez  pas  votre  droit,  parce  que 
vous  avez  le  droit  de  voler  l'effectif  sous  les  drapeaux,  de  sorte 
que  si  vous  voulez  réduire  cet  etfectif  de  -40  à  50,000  hom- 
mes, vous  ferez  une  réduction  propoitioniiée  sur  le  budget. 

Ainsi,  ajoute-t-on,  quoique  vous  appeliez  réellement  70  à 
80,000  hommes  par  an,  vous  ne  retiendrez  sous  les  drapeaux 
que  le  nombre  d'hommes  que  vous  voudrez. 

Je  vous  ferai  d'abord  remarquer  que  la  loi  d'octobre  1830 
parle  du  contingent  appelé  chaque  année  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Cette  loi  ne  parle  pas  de 
l'effectif  tenu  sous  les  drapeaux,  mais  elle  parle  du  contingent 
annuel.  C'est  donc  bien  réellement  l'abrogation  de  la  loi 
d'octobre  qu'on  vous  propose. 

Remarquez  d'ailleurs  qu'avant  cette  loi,  avant  l'attribution 
du  vote  annuel  du  recrutement  à  la  Chambre,  vous  aviez  ce 
que  M.  le  général  Lamarque  vous  propose  comme  suffisant; 
\ous  aviez,  dans  la  loi  des  finances,  la  faculté  de  voter  l'eifec- 
lif  tenu  sous  les  drapeaux. 
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C'est  cette  faculté  qu'avec  raison  vous  n'avez  pas  regardée 
comme  suffisante.  Vous  avez  pensé  que  cette  fixation  indirecte 
par  les  finances,  par  la  limitation  du  nombre  d'hommes  tenus 
sous  les  drapeaux,  ne  conslituait  pas  le  véritable  droit  de  la 
Chambre  de  voter  annuellement  l'impôt  levé  en  hommes. 

CsLi-  l'impôt,  ce  n'est  pas  le  nombre  qu'on  a  effectivement 
sous  les  drapeaux;  c'est  le  nombre  d'hommes  qu'on  appelle 
chaque  année  au  service  militaire,  soit  qu'on  les  tienne  im- 
médiatement et  activement  sous  les  drapeaux,  soit  qu'on  leur 
impose  Tobligalion  de  s'y  rendre  dès  qu'ils  en  seront  requis. 

Voilà  le  véritable  impôt,  l'impôt  levé  en  hommes ,  et 
vous  ne  devez  pas  abandonner  le  droit  de  le  voter  annuel- 
lement. 

Permettez-moi  une  comparaison.  Si  Ton  vous  proposait 
de  voter  une  certaine  somme,  500  millions,  par  exemple, 
par  an,  votés  une  fois  pour  toutes,  en  vous  disant  que  le 
gouvernement  n'en  demandera  que  200,  mais  qu'il  pourra 
prendre  le  tout  en  cas  de  besoin,  vous  regarderiez  avec  raison 
une  pareille  proposition  comme  une  très-grande  restriction 
de  vos  droits.  De  même  vous  avez  le  droit  de  voter  annuel- 
lement l'impôt  en  hommes,  et  cet  impôt,  comme  je  le  disais, 
ne  consiste  pas  seulement  dans  le  nombre  d'hommes  tenus 
sous  les  drapeaux,  il  consiste  encore  dans  le  nombre  des  hom- 
mes qui  sont  appelés.  Ces  hommes  sont  soumis  à  un  régime 
exceptionnel  et  particulier;  ils  peuvent  être  appelés  sous  les 
drapeaux  d'un  moment  à  l'autre;  ils  ne  peuvent  pas  se  ma- 
rier sans  la  permission  du  ministre  de  la  guerre. 

Je  dis  donc  (pie  vous  ne  pouvez  pas  abandonner  le  droit  de 
voter  annuellement  le  nombre  d'hommes  appelés.  On  donne 
pour  raison  que  c'est  tous  les  ans  remettre  en  question  la 
force  de  l'armée;  mais  tous  les  ans  l'existence  même  de 
l'I'Aat  n'est-elle  pas  remise  en  question  par  le  vole  du  Dudget, 
qui  intéresse  l'existence  même  de  la  couionno.  de  la  magis- 
trature, enlhi  de  toute  l'administration? 

I,e  gouvernement  représentatif  repose  sur  la  conliance 
qu'on  a  dans  le  bon  sens  des  hommes,  des  électeurs,  des 
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Chambres  et  du  ^ouvcriu-mt'iit;  sans  cette  confiance  ,  le 
gouvernement  lepK'senlalif  est  impossible.  I{eniar(|ne/  que 
l'cirmee  est  même  dans  une  situation  plus  i'avorahle  que  les 
autres  institutions.  Quel  seiait  le  principe  rigoureux  du  vole 
annuel  de  rarmée?  Ce  seiait  de  l'aiie  voter  tous  les  ans  aux 
Chambres  l'armée  tout  entière. 

C'est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  par  le  l)ill  de  inuli- 
norie.  L'Angleterre  vote  annuellement  Tarmée  tout  entière, 
et  vous,  vous  n'en  votez  qu'un  septième  ;  il  y  a  six  septièmes 
qui  ne  sont  pas  en  question. 

On  ne  peut  pas  dire  ([u'il  y  ait  du  danger  pour  l'Etat  dans 
le  vote  annuel  du  septième  de  l'armée,  dans  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  elle  sera  plus  ou  moins  considérable. 
11  y  a  évidemment  une  nndlitude  de  circonstances  qui  doivent 
faire  varier,  dans  une  année  ,  la  contribution  de  la  société  <à 
la  formation  de  l'armée. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une  multitude 
de  circonstances  qui  peuvent  et  doivent  faire  varier  le  voir 
annuel  de  la  Chambie  à  ce  sujet. 

Je  le  répète,  il  s'agit  ici  d'une  prérogative  constitutionnelle 
de  la  Chamlne,  que  vous  avez  réclamée  constamment  depuis 
4817  et  que  vous  avez  inscrite  dans  la  Charte  de  1<S,'Î0 
comme  un  des  droits  nationaux. 

Tout  impôt  d'hommes  doit  être  chaque  année  voté  pai-  la 
Chambre,  comme  les  impôts  d'argent. 

C'est  cette  prérogative  qui  empêche  de  voter  un  impôt  de 
70  à  80,000  hommes,  une  fois  pour  toutes. 

Vous  n'auriez  à  voter  chaque  année  que  le  nombre  de 
troupes  qui  pourrait  être  mis  sous  les  drapeaux.  Ce  serait  la 
destruction  de  la  Charte,  de  la  loi  de  4830,  de  la  principale 
prérogative  de  la  Chambrej  le  gouvernement  ne  vous  le 
demande  en  aucune  façon. 

Je  repousse  l'amendement. 


XI 


Prt^sentation  ei  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  l'exportation 
et  l'importation  des  céréales. 

—  Chambre  des  députés  et  Chambre  des  pairs  — 
18  septembre.— 12  octobre  1830. 


La  législation  sur  les  céréales,  en  vigueur  au  moment 
(le  la  révolution  de  1830,  était  très-peu  favorable  à 
l'importation  des  grains  étrangers.  L'état  des  récoltes, 
surtout  dans  les  départements  du  Midi,  inspirait  de 
sérieuses  inquiétudes.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas, 
dans  lui  tel  moment,  aborder  la  question  générale  de 
la  liberté  du  commerce  en  cette  matière  ;  mais,  sans 
changer  les  bases  de  la  législation  existante,  il  proposa 
les  mesures  nécessaires  pour  en  écarter,  dans  le  pré- 
sent, les  inconvénients.  J'exposai  avec  détail,  d'abord 
devant  la  Chambre  des  députés,  puis  devant  la  Cham- 
bre des  pairs,  les  motifs  du  projet  de  loi  qui  fut  adopté, 
avec  quelques  amendements,  et  promulgué  comme  loi 
le  20  octobre  1830. 

M.  CvizoT.  ministre  <ln  Vlnlrnour.  • —  IMossioiirs.  l'i'fat  clos 
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subsistances  peut  appeler,  à  des  titres  fort  divers,  ratlcntion 
du  gouvernement.  Tantôt  des  re'coltes  surabondantes  sur- 
cbargent  et  découragent  l'agriculture;  tantôt,  quand  les  pro- 
duits pour  l'écoulement  desquels  on  a  multiplié  les  mesures 
de  protection  sont  épuisés,  ces  mesures  deviennent  un  obsta- 
cle, grèvent  la  condition  des  consommateurs^  et  excitent  la 
sollicitude  publique. 

C'est  alors  que  les  difficultés  de  la  législation  se  font  sen- 
tir, et  que  l'expérience  invite  à  la  soumettre  à  une  discussion 
nouvelle.  11  est  raisonnable  que  des  lois  faites  à  l'occasion 
d'une  longue  surabondance  soient  revues  après  l'épreuve  de 
quelques  années  de  médiocre  produit. 

Et  comme  une  telle  révision  ne  saurait  être  méditée  avec 
trop  de  réserve,  comme  un  grand  nombre  d'intérêts  doivent 
être  entendus,  et  veulent  du  temps  pnur  se  concilier,  on  con- 
cevra sans  peine  qu'une  mesure  transitoire  puisse  être  né- 
cessaire pour  remédier  à  un  inconvénient  présent  ou  immi- 
nent. 

Tout  indique  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  cette 
situation. 

Les  années  fertiles  se  sont  succédé;  nos  lois  s'y  sont 
assorties.  Depuis  deux  ans  l'abondance  a  fait  place  à  la  mé- 
diocrité. Aussi,  déjà  l'an  dernier,  quelques  modifications  à 
la  législation  parurent  convenables,  et  le  gouvernement  prit 
sur  lui  de  les  ordonner.  La  récolle  de  cette  année  ne  peut 
compter  parmi  les  abondantes  ni  parmi  les  mauvaises.  Ce 
qui  pourrait  tromper  quelque  temps  sur  sa  valeur  réelle, 
c'est  l'inégalité  avec  laquelle  ses  produits  sont  répartis  sur  le 
territoire.  Le  Midi,  l'Est,  quelques  départements  du  centre, 
ont  élé  maltraités.  La  Bretagne  est  riche  au  contraire;  le 
haut  Languedoc  également.  Les  départements  qui  environ- 
nent Paris  ont  peu  souffert  en  général.  Il  faut  même  qu'il 
soit  resté  de  1829  un  peu  plus  de  grains  que  1829  n'en  avait 
reçu  de  1828;  car,  au  mois  de  juin  1829,  les  blés  étaient, 
autourde  Paris,  à  29  fr.  34',  et  cette  année,  à  la  même  épo- 
(jue,  ils  étaient  à  22  fr.  20.  En  !829.  au  mois  d'août,  le  pain 
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était  dans  Paris  k  iS  sous  et  demi  (92  centimes  et  demi)  et  à 
17  sous  et  demi  (87  centimes  et  demi)  les  deux  kilogrammes; 
il  n'a  été'  au  mois  d'août  dernier  qu'à  16  sous  et  demi  (82 
centimes  et  demi),  et  pour  septembre  à  16  sous  (80  centimes). 

Les  mercuriales  nous  présentent,  sur  un  assez  grand  nom- 
bre de  points,  une  baisse  successive,  même  sur  les  marcbés 
où  la  tranquillité  a  été  un  moment  troublée.  On  sait  d'ail- 
leurs que  cette  saison  est  constamment  celle  oîi  les  cultiva- 
teurs, occupés  des  travaux  de  l'automne,  fréquentent  le  moins 
les  marcbés;  ils  ne  battent  de  blé  que  ce  qui  leur  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  le  moment;  et  c'est  malgré  ces  circon- 
stances qu'en  plus  d'un  lieu  la  baisse  des  prix  se  fait  sentir. 

Mais  on  sait  aussi  avec  quelle  rapide  contagion  la  crainte  de 
manquer  de  subsistances  se  propage,  et  avec  quelle  facilité 
elle  peut  entraîner  à  des  préventions  aveugles  et  à  des  pré- 
cautions mal  entendues,  qui  gênent  la  circulation,  détournent 
le  commerce,  et  aggravent  le  mal  qu'elles  s'efforcent  de 
guérir. 

Le  désordre,  s'il  se  manifestait,  serait  fermement  léprimé. 
La  propriété  et  la  libre  circulation  seraient  défendues  et  pro- 
tégées contre  toute  atteinte.  Le  gouvernement  ne  négligera 
rien  pour  éclairer  sur  les  fausses  mesures  que  pourrait  con- 
seiller l'ignorance.  Mais  en  faisant  abstraction  de  ces  mépri- 
ses, il  y  a  lieu  de  penser  que  le  secours  des  grains  étrangers 
sera  désirable  celte  année.  Déjà  personne  n'en  conteste  l'op- 
portunité. Les  propriétaires  de  grains  indigènes  n'en  seront 
point  jaloux,  car  les  prix  auxquels  ils  peuvent  vendre  et  ceux 
auxipiels  reviendront  les  grains  étrangers  leur  assurent,  pour 
leurs  récoltes,  un  débouclié  très-satisfaisant.  Ils  ont  droit  de 
profiter  des  circonstances,  ils  ne  prétendent  point  en  abuser, 
et  une  concurrence  qu'appellent  aujourd  bui  les  besoins  el 
les  vœux  du  pays,  n'excitera  nullement  leurs  réclamations. 

Pour  amener  cette  concurrence,  il  faut  rendre  l'aiii\ée 
des  grains  étrangers  possible  et  même  facile.  Or,  la  législa- 
tion en  vigueur  avait  été  faite  pour  cmpêcber  l'importation  ; 
elle  est  donc  à  modifier. 
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Celte  législation  est  conipIi(juée  :  elle  se  compose  des  lois 
du  IG  juillet  1819  et  du  A  juillet  1821,  dont  les  dispositions 
se  combinent,  se  modilient  et  renchérissent  l'une  sur  l'autre. 
C'est  sous  le  point  de  vue  seul  do  l'importation  que  nous 
avons  à  la  considérer. 

Dans  le  dernier  état,  les  départements  de  la  frontière  sont 
répartis  en  quatre  classes  :  l'importation  des  grains  étrangers 
y  est  défendue  jusqu'au  moment  où  le  prix  des  blés  natio- 
naux, déduit  de  certaines  mercuriales,  est  monté  à  une  limite 
fixée.  Cette  limite  est  1"  à  18  fr.  l'heclolitre  dans  les  dépar- 
tements de  l'ancienne  Bretagne  (la  Loire-Inférieure  exceptée) 
et  aussi  dans  les  départements  de  la  Moselle,  de  la  Meuse, 
des  Ardenncs  et  de  l'Aisne;  2»  à  20  fr.  sur  les  côtes  de 
l'Océan  depuis  le  département  du  Nord  jusqu'à  la  Bretagne, 
et  dans  la  Loire-Inférieure,  la  Vendée  et  la  Charente-Infé- 
rieure. C'est  aussi  le  prix  assigné  aux  départements  du  Haut 
etBas-Pihin;  3°  à  22  fr.  sur  la  mer,  dans  les  départements 
de  la  Gironde  et  des  Landes,  et  sur  les  frontières  de  terre,  le 
long  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  d'une  part,  de  l'autre 
des  Basses-Alpes  au  Doubs  ;  4°  enfin  à  24  fr.  pour  les  dé- 
partements riverains  de  la  mer  Méditerranée  depuis  le  Var 
jusqu'aux  Pyrénées-Orientales.  La  Corse  est  comprise  dans 
cette  classe. 

Dès  que  l'importation  est  autorisée,  elle  est  soumise  à  un 
droit  d'entrée  de  3  fr.  25  par  hectolitre.  Si  le  prix  de  la  limite 
s'élève  d'un  franc  ou  de  deux  francs,  le  droit  baisse  d'une 
même  quantité.  Après  une  hausse  ultérieure,  c'est-à-dire  si 
les  prix  dépassent  26,  24,  22  ou  20  fr.  dans  les  classes  res- 
pectives, le  droit  est  réduit  à  25  centimes. 

Ces  ménagements  pour  la  production  nationale  sont  grands 
et  efficaces,  mais  on  ne  s'en  est  pas  contenté. 

Le  tarif  de  droits  que  je  viens  de  rappeler  n'est  applicable 
qu'aux  blés  provenant  de  certains  pays  dits  pays  de  prochiv- 
tion.  Sans  s'apercevoir  que,  quand  les  secours  antérieurs  sont 
désirables,  c'est  aux  lieux  les  plus  rapprochés  qu'il  faut  re- 
courir, on  a  imposé  une  surtaxe  à  tout  ce  qui  serait  pris  dans 
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les  entrepôts  de  l'extérieur.  On  a  prétendu  que  des  pays  où 
il  peut  arriver  des  blés  étrangers,  quoiqu'ils  en  produisent 
d'indigènes,  ne  sauraient  être  considérés  comme  pays  de 
production.  Les  seuls  pays  qui  aient  été  déclarés  pays  de  pro- 
duction sont  les  bords  de  la  mer,  l'Egypte,  la  mer  Baltique, 
la  mer  Blanche  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Ainsi  l'Angle- 
terre, les  Pays-Bas,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Sicile,  l'Afrique 
même  sont  censés  ne  rien  produire.  Les  grains  que  le  com- 
merce y  va  chercher  ne  sont  admis  que  moyennant  une  sur- 
taxe. Au  lieu  de  3  fr.  25  l'hectolitre  pour  plus  fort  droit,  ils 
payent  4  fr.  25,  et  quand  la  cherté  a  fait  réduire  le  droit  or- 
dinaire à  25  centimes,  les  grains  des  pays  de  non-production 
doivent  cinq  fois  davantage  (1  fr.  25). 

A  cette  surtaxe  vient,  dans  certains  cas,  s'en  ajouter  une 
autre.  Les  grains  qui  arrivent  par  navires  étrangers  payent 
S  fr.  50  au  fort  droit,  au  lieu  de  3  fr.  25,  et  toujours  l  fr.  25 
au  minimum. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  taxé  l'entrée  par  terre  aussi  chère- 
ment que  par  navires  étrangers.  Ainsi  les  premiers  secours 
que  reçoivent  nos  départements  de  l'Est  ou  des  Pyrénées, 
leur  coûtent  5  fr.  50  l'hectolitre,  au  lieu  de  3  fr.  25  qu'on 
paye  ailleurs;  et  dans  la  plus  grande  cherté,  ce  qu'on  trans- 
porte à  grands  frais  par  les  routes  de  terre  paye  1  fr.  25  de 
droit,  tandis  qu'on  ne  demande  que  25  centimes  à  ce  qui 
arrive  par  mer. 

Une  autre  disposition  tient  le  Midi,  surtout  Lyon  et  nos 
départements  du  Sud-Est,  dans  une  condition  vraiment  très- 
dure. 

Pour  écarter  les  grains  de  Crimée  et  rendre  leur  importa- 
tion par  Marseille  à  peu  près  impossible,  les  choses  ont  été 
combinées  de  telle  sorte  qu'en  fait  le  prix  légal  n'atteignît 
jamais  la  limite  à  laquelle,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  elle 
eût  été  permise.  Le  prix  réel  des  grains  à  Marseille,  par 
exemple,  était,  le  15  août,  de  30  fr.  19  et  cependant  le  prix 
régulateur  légal  n'a  été  que  de  23  fr.  43,  c'est-à-dire  de 
50  centimes  au-dessous  de  la  limite  qui  ouvrirait  le  port. 
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D'dii  provient  cette  énorme  différence?  De  ce  (jue  le  cours 
(le  Marseille  ne  compte  que  pour  une  petite  fraction  dans  le 
prix  légal  de  la  classe  à  laquelle  cette  ville  appartient.  On  ne 
s'est  pas  contenté  de  combiner  ce  cours  avec  celui  des  mar- 
chés de  Ciray  et  de  Toulouse,  villes  qui  fournissent  des  grains 
au  midi  par  le  Rhône  et  par  le  canal  du  Languedoc  ;  quoique 
espoir  serait  encore  resté  à  l'importation  ;  aujourd'hui,  par 
exemple,  le  prix  régulateur  légal  serait  à  Marseille  de  2o  fr. 
et  les  blés  étrangers  entreraient  avec  le  droit  de  2  fr.  2?), 
l\  fr.  2?)  ou  A  fr.  oO  suivant  la  provenance  ou  le  pavillon. 
Mais  un  quatrième  élément  a  élé  introduit  dans  la  mercu- 
riale qui  règle  le  prix  des  grains  à  Marseille;  c'est  le  prix  de 
Fleuiance,  marché  peu  connu  du  dépaitement  du  Gers,  qui 
suit  constamment  les  bas  prix  de  Toulouse,  en  sorte  que 
Toulouse  compte  réellement  pour  moitié  dans  le  prix  cou- 
rant qui  ferme  le  port  de  Marseille. 

Voici  ce  qui  en  résulte. 

Les  grains  de  l'entrepôt  de  Marseille  repartent  pour  aller 
chercher  un  port  de  l'Océan  dans  une  classe  dont  le  prix 
légal  les  admette  à  entrer  en  payant  3  fr.  25  c.  de  droits. 
Nationalisés  parce  payement  et  par  cette  admisssion,  ils  sont 
rechargés  pour  Marseille,  et  les  énormes  faux  frais,  ce  droit, 
ce  double  voyage,  ce  retard,  ces  risques,  sont  encore  couverts 
par  le  prix  factice,  excessif,  auquel  ces  combinaisons  législa- 
tives tiennent  les  blés  à  Marseille.  C'est  ainsi  qu'une  loi  trop 
dure  est  légalement  éludée,  au  préjudice  toutefois  des  con- 
sommateurs. 

Il  est  enfin  un  effet  général  de  la  loi  qu'il  importe  de  re- 
marquer. Les  mercuriales  se  publient  le  premier  de  chaque 
mois,  et  font  subitement  la  règle  du  commerce.  L'importation 
était  libre  le  30  septembre,  elle  peut  être  prohibée  le  l"  oc- 
tobre. Ce  qui  est  en  mer,  ce  qu'un  simple  accident  retarde 
de  quelques  heures  n'entre  plus;  c'est  une  spéculation  ruinée. 
Comment  compter  sur  l'active  coopération  du  commerce 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  lui  laisse  qu'un  pareil 
hasard  à  courir, quand  il  se  livreàl'approvisionnemeut  du  pavj? 
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Il  ost  ptMiDi.s  (ic  vnùi'ii ,  inessiouis,  ({ue  colle  k'gislalioti 
devrait  ètic  rol)jet  dune  n'vision  généi'ale,  el  que  des  disposi- 
liuns[)lus  sagenieiit  combinées  protégeraient  efficacement 
ragricullure  en  faisant  courir  moins  de  chances  anx  subsis- 
tances publiques,  en  amenant  moins  d'alternatives  de  mévente 
et  de  cherté.  Mais  il  faut,  nous  en  sommes  aussi  convaincus 
(pie  personne,  procéder  en  pareille  matière  avec  une  grande 
prudence;  il  faut  laisstir  au  temps  le  soin  de  mettre  tous  les 
droits  en  lumière  et  tous  les  intérêts  enaccoid.  Nous  ne  vous 
proposons  donc  aujourd'hui  que  des  mesures  partielles  el 
transitoires  qui,  prenant  la  législation  actuelle  pour  base,  8C 
bornent  à  en  retrancher  ce  qui  nous  priverait  de  la  coo- 
j)ération  du  commerce  ,  cl  à  nous  garantir  les  ressources 
d'une  importation  que  l'intérêt  public  nous  commande  de 
faciliter. 

Le  projet  de  loi  se  compose  de  quatre  articles. 

L'art,  l'^"'  abolit  les  surtaxes  établies  soit  sur  les  blés  pro- 
venant des  pays  dits  de  non-production,  soit  sur  ceux  qui 
arrivent  par  la  frontière  de  terre,  et  abaisse  de  25  c.  p&r 
hectolitre,  non-seulement  la  surtaxe  imposée  aux  blés  appor- 
tés par  navires  étrangers,  mais  les  droits  vaiiables  établis  sur 
l'importation,  quand  elle  est  permise,  depuis  le  maximum 
jusqu'au  minimum. 

L'art.  2  écarte  le  marché  de  Fleurance  du  nombre  des 
éléments  qui  servent  à  lixer  le  prix  légal  de  la  fiontière  du 
Midi,  et  y  substitue  le  marché  de  Lyon,  substitution  qui 
aura  pour  résultat  de  faire  plus  promplement  atteindre  la 
limite  à  laquelle  l'importation  est  permise,  et  de  tenir  les 
ports  de  cette  classe  plus  longtemps  ouverts.  Aujourd'hui, 
par  exemple,  par  l'intervention  du  marché  de  Fleurance,  le 
prix  légal  des  grains  est,  à  Marseille,  de  "13  fr.  i3  c.  et  l'im- 
portation est  encore  interdite,  tandis  que  par  l'intervention 
du  marché  de  Lyon  il  serait  de  25  fr.  08  c.  et  rimportation 
serait  depuis  longtemps  autorisée. 

L'art.  3  assure,  en  exigeant  les  preuves  nécessaires,  l'ad- 
mission de  la  cargaison  qui,  expédiée  à  temps  et  de  bonne 
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loi,  mais  relardéc  par  les  acciiicnls  de;  la  négociation,  anivc 
après  la  clôture  fortuite  de  l'importation. 

Enfin  l'art.  -4  ne  donne  d'ellel  à  ces  dispositions  (pio  ju.-;- 
qu'au  30  juin  1831. 

Ce  sont  là,  messieurs^  les  moindres  changcmonts  (|u'à 
notre  avis  conseille  aujourd'hui  la  prévoyance.  Nous  sommes 
londés  à  espérer  qu'ils  sul'iii'ont,  que  le  commerce  profitera 
des  facilités  qu'il  réL'lame  de  toutes  parts,  et  dont  il  ne  peut 
raisonnablement  se  passer. 

Les  seconis  ((u'il  amènera  sans  perturbation  mettront  un 
terme  aux  souffrances  du  Midi,  et  alimenleiont  les  Lyonnais 
et  leurs  voisins.  Sur  les  autres  points,  les  grains  étiangeis,  à 
mesure  qu'ils  pénétreront, rendiont  disponibles  dt'S  quantités 
correspondantes  de  grains  indigènes  ([ui  approvisionneront 
les  marchés  de  l'intérieur.  Des  craintes,  fort  exagérées  en 
elles-mêmes,  se  dissiperont,  et  la  sécurité  permettant  à  la 
liberté  de  se  déployer  sans  obstacle,  les  subsistances  et  la 
paix  publique  seront  également  garanties. 


PROJET    DE    LOI. 

Louis-lMuLiPi'E,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  (pie  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  par  M.  Vincent,  maître  des  requêtes, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Art.  1*'.  Sur  la  frontière  de  terre  comme  sur  celle  de  mer, 
le  maximum  du  droit  variable  à  l'impoi  talion  des  grains  sera 
de  3  fr.  l'hectolitre,  et  le  minimum  de  25  c.  Ces  droits  et  les 
droits  intermédiaires  de  2  fr.  et  de  1  fr.  continueront  d'être 
appliqués  suivant  le  prix  légal  des  grains,  conl^ormément 
aux  lois  des  1(3  juillet  1819  et  4  juillet  182 1. 
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Ce  droit  sera  augmenté  d'un  franc  pour  les  grains  qui 
arriveront  par  mer  sous  pavillon  étranger. 

Il  sera  perçu  sans  autre  surtaxe  et  sans  distinclion  de  pro- 
venances. 

Art,  2.  Le  prix  légal  régulateur  des  grains  pour  la  pre- 
mière classe  (frontière  du  Midi,  depuis  le  département  du 
Var jusqu'à  celui  des  Pyrénécs-Orien laies  inclusivement), 
sera  formé  du  prix  moyen  des  mercuriales  des  marchés  de 
Marseille,  Toulouse,  Gray  et  Lyon. 

Art.  3.  Quand,  par  l'effet  du  prix  légal,  Timporlation 
devra  cesser  dans  un  port  de  mer,  les  cargaisons  qui,  fortui- 
tement, n'auraient  pu  parvenir  à  temps,  mais  dont  l'expédi- 
tion faite  de  bonne  foi  bera  régulièrement  prouvée  par  la 
présentation  des  connaissements,  seront  admises,  et  néan- 
moins payeront  le  droit  d'importation  le  plus  élevé. 

Art,  A.  Les  dispositions  ci-dessus  n'auront  eifet  que  jus- 
qu'au 30  juin  J831. 

Paris,  le  17  septembre  1830. 

LOLIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  minisire  secrétaire  d'État  de  Vintéricur, 

(ill70T. 


—  Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  13  octobre   1830. — 

M,  Gl'izot,  ministre  de  l'intérieur. — Messieurs;,  les  lois 
des  16  juillet  1819  et  -4  juillet  I8'21,  sur  l'importation  des 
céréales,  furent  inspirées  par  le  désir  de  protéger  la  consom- 
mation de  nos  propies  grains. 

Mais,  rédigées  au  milieu  d'une  surabondance  qui  décou- 
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rageait  les  agriculteurs  depuis  plusieurs  années,  elles  se 
ressentirent  de  cette  circonstance.  L'esprit  de  ces  lois  lut 
évidemment  de  repousser  les  grains  étrangers  aussi  loin  et 
aussi  longtemps  qu'il  serait  possible.  Non-seulement  on  éleva 
les  limites  que  le  prix  devait  franchir  avant  qu'ils  fussent 
admissibles;  mais  alors  même,  et  de  peur  qu'on  ne  profitât 
trop  tôt  de  la  faculté  d'importer,  un  tarif  gradué  frappa  les 
blés  provenus  des  pays  voisins  d'un  droit  d'entrée  sensible- 
ment plus  fort  que  les  blés  qu'il  faut  attendre  des  mers  éloi- 
gnées. On  y  ajouta  une  autre  surtaxe  sur  ce  qui  nous  serait 
apporté  par  navire  étranger,  distinction  communément  reçue 
pour  favoriser  notre  pavillon,  mais  dont  la  proportion  supé- 
rieure, toute  spéciale,  était  calculée  pour  opposer  un  obstacle 
de  plus  aux  versements  de  grains  que  l'étranger  voudrait 
faire  dans  nos  ports.  Lorsqu'on  prenait  ces  précautions  mul- 
tipliées contre  l'invasion  des  blés  exotiques,  il  est  évident 
que  l'on  se  croyait  dispensé  de  prévoir  le  temps  oùies  arri- 
vages étrangers  cesseraient  d'être  à  charge  ,  car  aussitôt  qu'ils 
sont  désirables,  il  ne  serait  pas  conséquent  de  les  rendre 
difficiles  et  coûteux.  Les  prix  élevés,  condition  nécessaire  de 
leur  admission  temporaire,  devant  désintéresser  le  produc- 
teur national,  quand  ce  point  est  atteint,  c'est  le  consom- 
mateur qu'il  faut  ménager  en  ne  chargeant  pas  l'entrée  de 
droits  fiscaux  et  de  faux  frais. 

Aux  années  d'abondance  ont  succédé  trois  récolles  médio- 
cres; celle  qui  vient  d'être  rentrée  dans  les  greniers  est 
inférieure  dans  plusieurs  départements,  et  l'inégale  réparti- 
tion de  ses  produits  sur  le  territoire  rend  encore  plus 
convenable  de  faciliter  les  secours  extérieurs  là  où  le  con- 
sommateur les  réclame,  et  où  le  commerce  peut  les  apporter. 

Les  subsistances  ne  manqueront  pas.  Il  n'y  a  nulle  inquié- 
tude à  concevoir;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  désiiàt 
que  les  classes  industrieuses  et  peu  aisées  obtinssent  en  ce 
moment  leur  pain  à  des  prix  modérés.  Enlin,  on  ne  peut 
nier  que  le  temps  ne  soit  venu  de  se  débarrasser,  tempo- 
rairement du  moins,  des  exigences  ajoutées  comme  df>  sure- 
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rogation  à  la  condition  fondamentale  des  limites  de  l'impor- 
lation. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  du  Roi  a  voulu  et  ce  que  la 
Chambre  des  de'pulés  a  adopté  dans  le  projet  de  loi. 

Les  prix  des  grains  nationaux  au-dessous  desquels  les 
grains  étrangers  ne  peuvent  être  introduits  ne  subissent 
aucun  changement. 

Le  minimum  du  droit  principal,  quand  le  tarif  gradué 
s'arrête  à  cause  de  l'élévation  ultérieure  du  cours,  est  tou- 
jours de  25  centimes  l'hectolitre,  et  s'applique  comme  par 
le  passé. 

Mais  suivant  l'article  1"''  du  projet,  les  degrés  variables  du 
droit  qui  sont  de  3  fr.  25  c,  2  fr.  25  c,  1  fr.  25  c,  sim- 
plifiés par  une  petite  réduction,  seront  fixés  à  3  fr.,  2  fr. 
et  1  franc. 

On  conserve  la  surtaxe  d'un  franc  pour  les  arrivages  par 
pavillon  étranger. 

Mais  on  supprime  celle  qui  se  rapportait  à  la  distinction 
•des  pays  de  production  et  de  non-production,  distinction 
tellement  arbitraire,  ou  plutôt  si  peu  d'accord  avec  les  déno- 
minations, que  les  Pays-Bas,  l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Italie, 
l'Afrique,  étaient  censés  ne  pas  produire  de  grains. 

Dans  le  tarif  des  douanes,  les  arrivages  par  terre  sont  assi- 
milés en  général  à  ceux  qui  viennent  sous  pavillon  étranger 
dans  nos  ports.  On  avait  appliqué  cette  règle  aux  transports 
de  grains;  mais  à  cause  de  l'élévation  spéciale  de  sa  surtaxe, 
cet  article,  à  l'entrée  par  terre,  payait  1  fr.  25  c.  l'hecto- 
litre dans  le  cas  où  dans  les  ports  on  ne  devait  que  25  cent. 
Il  a  été  d'autant  plus  juste  de  rétablir  des  conditions  égales 
que  nos  départements  de  la  frontière  de  terre  subissent  cette 
année  les  prix  les  plus  élevés. 

Le  projet  fait  participer  aux  mêmes  adoucissements  l'en- 
trée des  farines,  en  conservant  les  proportions  fixées  par  les 
anciennes  lois.  Il  met  en  harmonie  a\ec  les  droits  propres 
aux  froments  ceux  qui  s'appliquent  aux  seigles  et  maïs.  Par 
une  inadvertance,  la  loi  de  ^821  avait  négligé  de  le  faire;  il 
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y  avait  un  dogrc  do  plus  dans  les  droits  propres  à  ces  der- 
niers grains.  Les  seigles  payaient  à  l'ciilrée  4  iV,  2ij  c.  dans 
la  circonstance  où  le  froment  ne  devait  que  3  fr.  25  c. 

Les  frontières  du  royaume  élant  divisées  en  quatre  cla.'sscs 
pour  l'application  des  règles  sur  l'importation  des  grains, 
dans  chacune  les  mercuriales  de  certains  marchés  compo- 
sent le  prix  commun  légal  qui,  publié  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  permet  ou  prohibe  l'entrée  suivant  que  ce 
prix  est  supérieur  ou  inlthieur  à  la  limite  adoptée  par  la  loi. 

Ainsi,  sur  toute  la  fronlière  de  la  Méditerranée  (première 
classe),  la  limite  qu'il  faut  que  le  cours  dépasse  pour  qu'il  y 
ait  liberté  d'importer  est  de  24  fr.  l'hectolitre. 

Or,  depuis  1S21,  une  seule  fois,  pour  un  seul  mois,  les 
grains  ont  pu  entrer  de  ce  coté. 

Et  cependant,  depuis  la  récolte  de  1827,  la  denrée  a  sensi- 
blement renchéri;  toutes  les  autres  frontières  ont  eu  de  fré- 
quentes époques  d'importation  permises.  Il  y  a  plus;  il  est 
notoire  qu'à  Marseille,  dans  le  reste  de  la  Provence,  à  Lyon, 
les  grains  se  payent  30  fr.  l'hectolitre,  et  cependant  le  prix 
légal  n'a  pu  jamais  atteindre  à  24  francs. 

D'oii  vient  cette  singularité  si  fâcheuse  à  ces  pays,  oii  la 
récolte  est  particulièrement  mauvaise?  De  ce  que  le  prix 
légal  est  le  taux  moyen  de  quatre  mercuriales.  On  a  d'abord 
combiné  avec  celle  de  Marseille  les  prix  de  Gray  et  de  Tou- 
louse, marchés  qui,  par  la  Saône  et  le  Rhône  d'un  côté,  par 
le  canal  du  Midi  de  l'autre,  alimentent  le  bas  Languedoc  et 
la  Provence;  mais  on  a  voulu  y  ajouter  pour  quatrième  élé- 
ment le  marché  de  Fleurance,  marché  obscur  du  départe- 
ment du  Gers,  qui  ne  concourt  point  à  la  consommation  de 
Marseille,  et  qui  n'a  été  choisi  que  pour  redoubler  l'effet  du 
bas  prix  de  Toulouse  dans  le  prix  moyen. 

Le  renchérissement  qui  en  provient,  le  prix  excessif  du 
grain  à  Marseille,  celui  qui  en  résulte  pour  le  cours  du  pain 
à  Lyon,  la  clameui'  universelle  enfin  ne  permettent  pas  de 
laisser  subsister  cet  état  de  choses.  Il  a  paru  juste  et  consé- 
quent d'opposer  à  deux  pays  de  pioduclion,  Giay  et  Toulouse, 
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ceux  (le  deux  grands  marchés  de  consommation.  Lyon  et 

Marseille.  C'est  le  sujet  de  l'article  :2  du  projet. 

L'article  3  assure  l'entrée  des  envois  de  grains  expédiés 
de  bonne  foi  par  mer  ou  par  les  fleuves  pendant  que  l'admis- 
sion était  permise,  et  qui,  fortuitement  retardés,  rencontre- 
raient la  prohibition  à  leur  arrivée.  La  Chambre  des  députés 
a  insisté  sur  les  précautions  qui  empêcheront  de  tourner  en 
abus  cette  mesure  d'équité.  Si  elle  n'était  accordée  au  com- 
merce, comment  pourrait-il  s'exposer  à  des  chances  si  rui- 
neuses qui  peuvent  dépendre  d'un  centime  de  variation  dans 
la  mercuriale,  ou  d'un  jour  de  retard  à  la  mer? 

L'article  4  provient  d'un  amendement  introduit  par  la 
Chambre  des  députés.  Les  grains  étrangers,  autreiois  laissés 
à  la  disposition  et  aux  soins  du  commerçant,  sous  les  pré- 
cautions requises  qui  constituent  le  régime  de  l'entrepôt 
fictif,  étaient  soumis  par  la  loi  du  15  juin  1825  à  l'entrepôt 
réel,  c'est-à-dire  renfermés  dans  des  magasins  que  la  douane 
seule  peut  ouvrir,  où,  par  conséquent,  les  piécautions  jour- 
nalières nécessaires  à  la  conservation  de  la  denrée  ne  peuvent 
être  prises  à  propos;  l'adminibti'ation  a  reconnu  que  ces 
mesures  gênantes  et  coûteuses  étaient  sans  le  moindre  avan- 
tage, et  n'ajoutaient  rien  à  la  garantie  de  l'entrepôt  lictif. 
L'article,  en  conséquence,  abroge  celle  formalité. 

Mais  cette  disposition  même,  et  toutes  les  autres  mesures, 
ne  sont  que  temporaires.  En  vertu  de  l'article  5,  la  loi  n'aura 
d'effet  que  jusqu'à  l'apparition  des  produits  de  la  future 
récolte,  c'est-à-dire  jusqu'au  30  juin  prochain  pour  la  pre- 
mière classe  (le  Midi),  et  au  31  juillet  pour  le  reste  du 
royaume. 

La  Chambre  des  députés  l'a  ainsi  voté.  Quant  au  gouver- 
nement, il  n'avait  voulu  proposer  en  effet  qu'une  loi  tran- 
sitoire. 

Celles  qui  existent,  faites  pour  une  longue  époque  d'abon- 
dance, naturellement  ne  pouvaient  convenir  à  des  temps  de 
cherté. 

On  aurait  craint,  en  faisant  une  loi  au  milieu  de  ces  cir- 
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constances  nouvelles,  et  en  la  faisant  permanente,  de  ne  pas 
assez  ménager  les  intérêts  agricoles,  que  le  gouvernement 
l'cspecte  et  protège. 

Un  système  qui  conviendrait  à  tous  les  temps,  qui  main- 
tiendrait le  plus  possible  des  j)rix  plus  égaux,  qui  concilierait 
les  droits  et  les  besoins  du  producteur  et  du  consommateur, 
c'est  ce  qui  est  désirable,  c'est  ce  qu'il  faut  cberclier  avec 
maturité. 

(M.  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi.) 


XTT 


•   Débats  sur  les  clubs  et  sur  l'article  291  du  Code  pcnal. 
—  Chambre  dos  députés. — Séances  des  Sf)  septembre  et  4  octobre  1830. — 

J'ai  raconté  dans  mes  Mémoires  *  les  incidents  et  les 
débats  qui  s'élevèrent,  pcn  après  la  révolution  de  1830 
et  pendant  mon  ministère  de  l'intérieur,  à  l'occasion 
des  clubs  et  de  l'application  de  l'article  291  du  Code 
pénal.  Ce  fut  à  propos  d'une  pétition  des  commissaires- 
priseurs  de  Yalenciennes,  et  par  une  vive  attaque  de 
M.  Benjamin  Morel,  député  de  Dunkerque,  contre  les 
clubs,  que  s'engagea,  pour  la  première  fois,  cette  dis- 
cussion. M,  de  Tracy,  au  nom  des  idées  générales  de 
liberté,  répondit  à  M.  Benjamin  Morel,  et  je  pris,  après 
lui,  la  parole  en  ces  tenues  : 

M.  CuizoT ,  Jiihiistrc  fie  rinlrrieur.  —  Messieurs  ,  le 
silence  avec  Iciiuel  vous  avez  accueilli  !os   paroles  du  pre- 

1  Tome  II,   j.a-o^  lOO-llO. 
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micr  orateur,  la  promptitude  avec  laquelle  riionoral)le 
préopinanl  s'est  empressé  d'y  répondre,  ne  prouvent,  ce  me 
semble,  que  la  gravité  et  Topportunité  de  la  question.  Elle 
préoccupe  tous  les  esprits;  elle  agite  la  France  entière;  il 
était  im[)ossible  qu'elle  n'arrivât  pas  promptemcnt,  et  par 
toutes  les  portes,  dans  celte  enccinlo. 

Je  suis  porté  à  croire  que  dans  les  craintes  qu'excitent  les 
sociétés  qu'on  appelle  populaires.,  il  y  a  un  peu  d'exagération. 
Elles  ne  me  paraissent  pas  jusqu'ici  avoir  fait  un  grand  mal, 
ni  déployé  une  grande  [)uissance.  Je  crois  qu'il  y  a  du  sou- 
venir dans  la  terreur  qu'elles  inspirent,  et  que  le  passé  exerce 
peut-être  ici  autant  d'influence  que  le  présent.  (  Voix  diverses  : 
C'est  vrai.) 

Cependant  l'agitation  est  réelle;  le  public  tout  entier  est 
préoccupé,  (^e  seul  fait  de  l'agitation  générale  et  de  tous  les 
symptômes  qui  la  manifestent  est  un  grand  mal,  un  mal 
auquel  il  importe  de  porter  remède.  Vous  voyez  partout  les 
capitaux  se  retirer,  l'industrie  se  resserrer;  l'alarme  est  gé- 
nérale, surtout  dans  les  professions  laborieuses,  dans  celles 
qui  font  la  force  et  le  fond  de  notre  société. 

Quelque  exagérées  que  soient  ces  craintes,  elles  ont  un 
fondement  solide.  Le  caractèrc_,  la  conséquence  des  sociétés 
populaires  et  de  leurs  actes,  c'est  qu'elles  enlretiennenl, 
qu'elles  fomentent,  qu'elles  exaltent  de  jour  en  jour  parmi 
nous  l'état  révolutionnaire. 

Messieurs,  nous  avons  fait  une  révolution,  une  heureuse, 
une  glorieuse  révolution;  mais  nous  n'avons  pas  prétendu 
mettre  la  France  en  état  révolutionnaire.  {Marques  d'adhé- 
sion.) Nous  n'avons  pas  prétendu  la  tenir  dans  l'agitation, 
dans  le  trouble,  dans  l'anxiété  qui  accompagnent  de  tels 
événements. 

Quels  sont  les  caractères  de  l'état  révolutionnaire'/  Voici 
les  plus  saillants  :  c'est  que  toutes  choses  soient  mises  en 
question  ;  c'est  que  les  prétentions  soient  indéfinies;  c'est  que 
des  appels  continuels  soient  faits  h  la  force,  à  la  violence. 
Eh  bien  !  ces  caractères  existent  tous  dans  les  sociétés  popu- 
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laiies,  dans  l'action  qu'elles  exercent,  dans  l'impulsion  qu'elles 
s'elForcent  d'imprimer  à  la  France. 

Je  dis  que  toutes  choses  y  sont  mises  en  question.  Et  re- 
marquez, messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  ces  sociétés,  de 
discussions  purement  philosophiques  ;  ce  n'est  pas  telle  ou 
telle  doctrine  qu'on  veut  faire  prévaloir  ;  ce  sont  les  choses 
mêmes,  les  faits  constitutifs  de  la  société  qu'on  attaque:  c'est 
notre  gouvernement;  c'est  la  distribution  des  fortunes  et  des 
propriétés  ;  ce  sont  enfin  toutes  les  bases  de  l'ordre  social,  qui 
sont  mises  en  question  et  ébranlées  tous  les  jours  dans  les 
sociétés  populaires.  De  là  cette  fermentation  universelle  qui 
se  répand  au  dehors  et  qui  trouble  tous  les  esprits. 

En  même  temps  que  toutes  choses  sont  mises  en  question, 
des  prétentions  indéfinies,  indéfinissables,  éclatent.  Et,  dans 
ces  prétentions,  il  ne  s'agit  pas  de  telle  ou  telle  réforme,  de 
tel  ou  tel  but  particulier  à  atteindre;  il  s'agit  de  projets, 
d'espérances  qui  seraient  hors  d'état  de  se  limiter  eux- 
mêmes.  11  y  a  là  une  ambition  qui  ne  connaît  pas  son  pro- 
pre objet,  qui  se  déploie  sans  but,  qui  n'est  pas  un  état  de 
véritable  travail,  de  véritable  réforme  politique,  mais  une 
maladie  de  l'esprit.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Enfin,  messieurs,  qu'est-ce  qui  caractérise  encore  l'état 
révolutionnaire?  c'est  l'appel  continuel  à  la  force,  à  la  vio- 
lence; c'est  le  recours  aux  moyens  brutaux;  c'est  la  menace 
sans  cesse  adressée  à  tous  les  pouvoirs  de  la  société,  à  toutes 
les  existences,  à  toutes  les  idées  qui  ne  s'accordent  pas  avec 
celles  auxquelles  on  veut  donner  l'empire.  C'est  là  peut-être 
le  caractère  fondamental  de  l'état  et  des  passions  révolution- 
naires. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  caractère  se  déploie  tous  les  jours 
dans  les  sociétés  populaires.  Ce  ne  sont  pas,  je  le  répète,  des 
écoles  philosophiques,  où  l'on  discute  tel  ou  tel  principe; 
c'est  une  véritable  arène  dans  laquelle  on  piovoque  toutes  les 
passions,  dans  laquelle  on  soulève  toutes  les  menaces. 

Je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  là  vouloir  tenir  la  France 
dans  un  élalrévolntionnairp?  n'est-ce  pas  vouloir  prolonger, 
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j'ai  toit  de  dire  vouloir,  car  je  n'inculj»;  les  inteiilions  de 
personne,  mais  enfin  n'est-ce  pas  prolonger  en  effet  cet  état 
de  trouble  et  d'anxiété'  qui  accompagne  nécessairement  une 
révolution,  quelque  heureuse,  quelque  glorieuse  qu'elle  ait 
été? 

Ce  n'est  pas  là,  messieurs,  le  mouvement,  ce  n'est  pas  là 
le  progrès.  On  nous  provo(jue  sans  cesse  au  mouvement;  on 
nous  demande  toutes  les  conséquences  de  la  révolution  qui 
vient  de  s'accomplir.  Messieurs,  nous  voulons  autant  que  per- 
sonne le  mouvement  et  le  progrès.  Il  n'y  a  personne  à  qui 
les  progrès  de  la  société  soient  plus  chers  qu'à  nous.  Mais  le 
désordre  n'est  pas  le  mouvement;  le  trouble  n'est  pas  le  pro- 
grès; l'état  révolutionnaire  n'est  pas  l'état  vraiment  progres- 
sif de  la  société.  Je  le  répète,  l'état  où  les  sociétés  populaires 
prétendent  mettre  la  France  n'est  pas  le  mouvement  vérita- 
ble, mais  le  mouvement  désordonné  ;  ce  n'est  pas  le  progrès, 
mais  la  fermentation  sans  but.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  le 
désir  de  la  France.  La  France  n'a  pas  entendu  se  mettre  dans 
un  état  révolutionnaire  permanent.  [De  toutes  parts  :  Non, 
non  !)  La  France  a  lutté  quinze  ans,  avant  de  se  décider  à  se 
mettre  tout  entière  en  mouvement  pour  faire  une  révolu- 
tion. 11  y  a  bien  eu,  pendant  quinze  ans,  diverses  sortes 
d'agitations,  des  conspirations,  des  insurrections  partielles; 
il  n'y  a  pas  eu  de  véritable  tentative  nationale.  INotre  révolu- 
tion est  la  seule  dans  la(}uelle  la  France  entière  se  soit  mon- 
trée. Il  a  fallu  que  la  tyrannie  vînt  en  personne  et  le  front 
découvert,  qu'elle  attaquât  nos  libertés  au  cœur,  qu'elle  com- 
promît tout  notie  ordre  social;  il  a  fallu  que  son  présont  fût 
troublé  et  son  avenir  menacé  cruellement,  pour  que  la  Fiance 
fit  une  révolution  :  elle  lia  faite  en  trois  jours,  parce  qu'elle 
s'est  levée  en  masse.  liappelez-vous  que  jusque-là  il  n'y  avait 
eu  que  des  mouvements  partiels,  que  je  ne  veux  pas  blàmei-, 
mais  que  personne  n'a  aujourd'hui  le  droit  d'appeler  des 
mouvements  nationaux.   [Très-bie7i,  très-bien!) 

Ainsi  l'état  dans  lequel  les  sociétés  populaires  entretiennent 
la  France  est  un  état  contraire,  non-seulement  à  ses  besoins 
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et  à  ses  inlérèls,  mais  encore  à  ses  vœux.  Quand  on  essaye 
de  la  mettre  en  cet  état,  non-seulement  on  lui  fait  tort,  mais 
on  lui  fait  violence.  Tel  est  le  mal  que  produisent  les  sociétés 
populaires;  elles  font  violence  à  la  France;  elles  font  fermen- 
ter toutes  choses  au  milieu  de  la  France,  tandis  que  la  France 
veut  l'ordre.  Elle  en  a  le  goûl  autant  que  le  besoin;  elle  ré- 
siste par  sa  nature  comme  par  son  intérêt  à  cet  état  révolu- 
tionnaire dans  lequel  on  veut  la  tenir. 

Si  je  les  considère  dans  leurs  rapports  avec  notre  situation 
extérieure,  les  sociétés  populaires  ne  s'offient  pas  sous  un 
aspect  plus  favorable.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  tromper 
sur  le  jugement  que  porte  l'Europe  de  notre  révolution.  Je 
n'hésite  pas  à  le  dire;  dans  le  fond  de  sa  pensée  énergique  et 
sérieuse,  l'Furope  l'approuve.  L'Europe  trouve  que  nous 
avons  eu  raison,  que  ce  qui  s'est  passé  en  Fiance  a  été  bien 
motivé,  que  la  France  a  bien  fait  de  changer  son  gouverne- 
ment. 

Ainsi,  bien  loin  de  désavouer  notre  révolution,  bien  loin 
de  déserter  aucun  des  principes  et  des  faits  sur  lesquels  elle 
repose,  je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  avouer  ces 
principes,  à  reconnaître  la  légitimité  de  ces  faits;  que  l'Eu- 
rope tout  entière,  soit  qu'elle  le  dise,  soit  qu'elle  le  taise  (et 
par  l'Europe  j'entends  le  fond  des  cabinets  comme  les  places 
publiques), l'Europe  entière  pense[que  nous  avons  eu  raison. 
Et  c'est  parce  que  l'Europe  porte  un  tel  jugement  sur  ces 
événements  qu'on  peut  les  regarder  comme  consommés. 

Mais  en  même  temps  que  l'Europe  approuve  notre  révolu- 
tion, elle  l'observe  avec  crainte,  avec  une  sorte  de  méfiance. 
L'Europe  aussi  se  souvient  du  passé;  elle  n'a  pas  plus  que 
nous  perdu  le  souvenir  des  sociétés  populaires  et  des  clubs. 
L'Europe  attend  pour  savoir  si,  du  milieu  de  cette  révolu- 
tion, ne  naîtra  pas  une  nouvelle  projjagande  révolutionnaire, 
ardente  à  exciter  les  mêmes  passions,  les  mêmes  troubles 
dans  toutes  les  sociétés  européennes.  11  n'y  a  pas  moyen  de 
se  le  dissimuler,  cette  crainte  s'associe  encore  au  jugement 
que  porte  l'Europe  sur  notre  révolution. 
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Eh  bien,  c'est  à  nous  île  faire,  sous  les  yeux  de  l'Europe,  la 
part  de  ces  événements;  c'est  à  nous  de  lui  prouver  qu'elle 
a  raison  dans  son  jugement  et  qu'elle  se  trompe  dans  ses 
craintes. 

Au  dehors  donc  comme  au  dedans,  pour  l'Europe  comme 
pour  la  France,  ces  sociétés,  ou  pour  mieux  dire  l'état  qu'elles 
entretiennent,  bien  loin  de  servir  la  cause  de  noire  révolu- 
tion, bien  loin  de  seconder  son  mouvement,  l'altèrent  et  le 
compromettent. 

Quand  nous  nous  adressons  à  notre  législation  pour  lui 
demander  un  remède  à  ce  mal,  (jue  trouvous-nousV  L'art.  291 
du  Code  pénal.  Je  me  hâte  de  dire,  et  du  fond  de  ma  pensée, 
que  cet  article  est  mauvais,  qu'il  ne  doit  pas  figurer  éternel- 
lement, longtemps  si  vous  voulez,  dans  la  législation  d'un 
peuple  libre.  Sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir pour  causer  entre  eux  des  aifaires  publiques.  Il  est  bon 
qu'ils  le  fassent,  et  jamais  je  ne  contesterai  ce  droit;  jamais 
je  n'essayerai  d'attaquer  les  sentiments  généreux  qui  pous- 
sent les  citoyens  à  se  réunir,  à  se  communiquer  leurs  sym- 
pathiques opinions. 

Mais  l'art.  291  n'en  est  pas  moins  aujourd'hui  l'état  légal 
de  la  France,  il  n'en  est  pas  moins  écrit  dans  nos  lois,  quel- 
que vicieux  qu'il  soit.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  lois  qui  sont 
implicitement  abrogées  par  les  principes  généraux  écrits  dans 
les  Chartes.  11  faut  une  abrogation  expresse.  Tant  que  celte 
réforme  législative  n'a  pas  eu  lieu,  vous  restez  sous  l'empire 
des  lois  existantes. 

Je  dis  plus;  les  circonstances  et  les  dangers  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes.  Ce  n'est  pas  toujours  sur  le  même  point 
que  doivent  se  diriger  les  craintes  et  les  efforts.  Aujourd'hui 
le  danger  ne  provient  pas  de  l'application  de  l'art.  291.  Ce 
n'est  pas  la  liberté  qui  est  menacée.  Vous  pourrez  réfoi  nier 
cet  article  aussitôt  que  cela  conviendra  à  l'état  social,  et  je 
souhaite  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible:  mais  évidemment  il 
n'y  a  pas  urgence.  Le  gouvernement  n'a  aucune  intenliou 
contraire  à  la  liberté.  Je  puis  le  dire  hautement,  car  ses 
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actes  sont  d'accord  avec  son  langage.  Son  intention  n'est 
pas  d'interdire  des  sociétés  légitimes,  quelque  nombreuses 
qu'elles  soient.  Ce  n'est  pas  à  la  limite  du  nombre  que  le 
pouvoir  s'arrêtera;  il  ira  au  fait,  et  là  où  il  trouvera  un 
danger  véritable,  il  appliquera  l'art.  291;  il  conjurera  ce 
danger,  il  l'a  déjà  fait.  [Adhésion.)  L'arrêt  de  la  cour  royale 
qui  a  ordonné  des  poursuites  reçoit  dès  aujourd'hui  son 
exécution.  Des  citations  sont  données  à  deux  personnes  dési- 
gnées pour  comparaître  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tioimelle.  Un  projet  de  loi  est  soumis  aux  Chambres  pour 
ces  sortes  de  délits.  J'espère  qu'il  sera  prochainement  adopté, 
que  la  cause  dont  il  s'agit  sera  jugée  par  le  jury,  et  que  ce 
sera  par  le  jugement  national  que  la  répression  aura  Heu. 
(Adhésion  générale.) 

Messieurs,  c'est  dans  les  quinze  dernières  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  que  nous  avons  réellement  conquis  nos 
libertés.  Pourquoi?  parce  que  la  réforme  a  été  lente,  labo- 
rieuse, parce  que  c'est  au  milieu  des  obstacles,  des  dangers, 
en  présence  d'un  pouvoir  ennemi  que  nous  avons  vécu.  De- 
puis qumze  ans,  nous  avons  été  obligés  à  la  prudence,  à  la 
patience,  à  !a  persévérance,  à  la  mesure  dans  notre  action  ,• 
et  aussi  nous  avons,  en  quinze  ans,  conquis  plus  de  liberté 
qu'aucun  pays  n'en  a  conquis  en  un  siècle. 

Il  s'en  faut  donc  bien  que  ces  quinze  dernières  années 
aient  été  perdues  pour  la  France.  Elles  ont  laissé  à  la  France 
le  plus  heureux,  le  plus  précieux  héiilage  ,  des  mœurs  libres 
qui  commencent  à  se  foinier,  l'intellii;ence  de  la  vie  poli- 
tique et  de  ses  travaux.  Ne  sortons  pas  de  cette  voie;  ne  pré- 
tendons pas  emporter  tout  en  un  jour,  et  vouloir,  le  lende- 
main d'une  révolution  miraculeuse,  léaliser  tout  ce  ({u'elle 
nous  vaudra. 

Le  temps  viendra,  et  j'espère  qu'il  ne  sera  pas  long,  où 
l'art.  291,  n'étant  plus  motivé  par  l'élal  réel  de  la  société, 
disparaîtra  de  notre  Code.  Il  existe  aujourd'hui  ;  c'est  Tétat 
légal  de  la  France;  on  en  doit  faire  une  application  raison- 
nable, légitime.  Quiconque  eu  ferait  une  mauvaise  applica- 
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lion  en  serait  responsable,  bien  que  l'article  soit  écrit  dans 
les  Codes,  car  le  pouvoir  répond  de  tous  ses  actes,  et  il  est 
obligé  d'avoir  raison,  quelle  que  soit  son  action.  (Marques 
d'adhésion.) 

Je  dis  que,  dans  les  circonstances  présentes,  les  sociétés 
populaires  peuvent  être  dangereuses.  Je  crois  qu'on  s'exagère 
leur  danger,  qu'elles  n'ont  pas  fait  le  mal  (ju'on  leur  attri- 
bue, mais  qu'elles  pourraient  le  faire;  et,  puisque  le  pouvoir 
est  armé  d'un  moyen  légal,  non-seulement  il  ne  doit  pas 
l'abandonner,  mais  il  doit  s'en  servir.  Je  répète  qu'il  l'a  déjà 
fait,  et  qu'il  est  décidé  à  le  faire  tant  que  l'exigeront  l'intérêt 
du  pays  et  le  progrès  de  ses  libertés. 


Dans  la  séance  du  4  octobre  1830,  la  (luesliuii  se 
renouvela  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'application  du  jury  aux  délits  politi(}ues  et  de  la 
presse.  M.  de  Sade,  député  de  l'Aisne,  attaqua  l'article 
291  du  Code  pénal,  et  me  fournit  l'occasion  d'exprimer 
pleinement,  à  ce  sujet,  ma  pensée. 

M.  GozoT.— Quand  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  l'art.  201 
du  Code  pénal,  je  n'ai  point  dissimulé  ce  que  j'en  pensais.  J'ai 
dit  que  je  le  regardais  comme  vicieux  au  fond,  et  devant  être 
réformé  un  jour.  Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  le  répète  aujour- 
d'hui. Mais  j'ai  dit  en  même  temps  que  je  ne  croyais  pas  la 
réforme  opportune  ;  que_si  elle  était  faite  aujourd'hui,  elle 
aurait  pour  résultat  de  donner  force  encore  plus  que  règle  au 
mouvement  des  sociétés  populaires;  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  nous  étions  appelés  à  réprimer  ces  sociétés, 
non  à  les  fonder  ;  que  le  moment  d'assurer  l'exercice  plein 
et  réguUer  de  ce  droit  viendrait,  et  que  je  serais  un  des  pre- 
miers alors  à  proposer  le  changement  du  Code  pénal  ;  mais 
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(ju'à  mon  avis^  il  n'otuit  point  venu,  et  qu'il  y  aurait  péril  à 

le  devancer. 

Je  persistedans  Topinion  que  j'ai  émise  devant  la  Chambre. 
Je  reconnais  en  principe  général  le  droit  des  citoyens  de  se 
réunir  et  de  s'entretenir  ensemble  des  affaires  publiques.  Je 
dis  que,  même  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  l'art.  291, 
toutes  les  fois  que  ce  droit  sera  exercé  paisiblement,  sans 
porter  atteinte  à  Tordre  public,  l'administration  n'en  prendra 
nul  ombiage.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  réunions  que 
le  public  ij^nore,  qui  ne  font  point  de  bruit,  n'ont  aucun 
caractère  révolutionnaire,  et  discutent  cependant  sérieuse- 
ment et  sincèrement  de  grandes  questions  politiques.  Elles 
subsistent,  elles  discutent  librement,  tranquillement,  et  le 
gouvernement  ne  s'enquiert  pas  avec  une  jjuérile  rigidité  du 
nombre  de  leurs  membres.  11  lui  suffit  qu'elles  n'alarment 
point  le  pays,  qu'elles  ne  troublent  point  l'ordre  public.  Il 
n'enlend  point  appliquer  absolument  et  sans  discernement 
l'art.  201  ;  mais  il  pense  que,  dans  l'état  actuel  des  affaires 
et  des  esprits,  c'est  un  devoir  pour  lui  de  retenir  cet  article 
qu'il  trouve  écrit  dans  les  lois,  et  d'en  faire,  si  le  besoin  s'en 
manifeste,  l'application  aux  réunions  par  lesquelles  la  paix 
publique  et  la  marche  régulière  de  nos  institutions  seraient 
menacées. 

Ce  que  je  pensais  et  disais  il  y  a  quelques  joui's,  messieurs, 
je  le  pense  donc  et  le  redis  aujourd'hui.  Je  crois  l'art.  291 
peu  conforme  aux  maximcsetaux  habitudes  d'un  pays  libre; 
je  désire  que  la  réforme  en  soit  prochaine.  Mais  partout  où 
l'ordre  public  sera  compromis,  partout  où  l'on  cherchera  à 
l'ébranler,  partout  où  la  popu!atii)n  tranquille,  laborieuse, 
s'alarmera  et  redoutera  l'esprit  l'évolutionnaire,  les  réunions 
qui  se  formeraient  contre  les  dispositions  légales,  et  qui  pro- 
duiraient de  tels  effets,  seront  réprimées;  c'est  en  maintenant 
l'ordre  que  nous  réussirons  vraiment  à  fonder  la  liberté. 


XIII 


Discussion  du.  projet  de  loi  relatif  à   l'application  du  jurj 
aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques. 

—  Chambre  des  députes.— Séance  du  1  octobre  1830.— 


L'article  final  de  la  Charte  de  1830  avait  classé  l'aj»- 
plication  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits 
politiques  parmi  les  réformes  nécessaires  et  promises. 
Le  comte  Siméon  en  prit  l'initiative  dans  la  Chambre 
des  pairs  et  développa,  le  6  septembre  4830,  les  motifs 
d'un  projet  de  loi  destiné  à  accomplir  cette  promesse. 
Adopté  par  la  Chambre  des  pairs  et  transmis  le  20  sep- 
tembre à  la  Chambre  des  députés,  ce  projet  y  fut  adopté, 
le  i  octobre,  avec  quelques  amendements  que  la  Cham- 
bre des  pairs  adopta  à  son  tour.  Un  amendement  proposé 
par  M.  de  Schonen,  et  qui. ne  fut  point  adopté,  portait: 
«  La  loi  du  23  mars  1822  est  abrogée.  En  conséquence, 
les  dispositions  des  lois  du  17  et  du  26  mai,  et  du  9  juin 
1819,  abrogées  par  elle,  reprendront  force  et  vigueur.» 
Je  pris  la  parole  pour  le  combattre  : 
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M.  GuizoT,  ininislre  de  V intérieur. — Ce  ne  sera  pas  moi  qui 
désavouerai  la  loi  du  17  mai  1819^  et  qui  craindrai  de  voir 
la  législation  de  la  presse  retourner  vers  cette  origine.  J'ai  eu 
l'honneur  de  participer  à  la  loi  de  1819,  la  plus  sincère,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  qui  ait  été  rendue  dans  aucun  pays  sur 
la  liberté  de  la  presse,  et  en  même  temps  la  plus  efficace,  la 
plus  conforme  au  régime  constitutionnel. 

Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  venir,  par 
un  simple  amendement,  supprimer  une  loi  tout  entière  qui 
a  réglé  la  liberté  de  la  presse  depuis  que  la  loi  de  1819  a 
cessé  d'être  en  vigueur.  Dans  le  projet  qui  vous  est  soumis 
aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas  d'une  législation  générale  en 
matière  de  presse,  il  s'agit  seulement  d'un  changement  de 
juridiction.  Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  l'a  déjà 
fait  remarquer,  on  ne  fait  ici  que  transporter,  de  la  police  cor- 
rectionnelle au  jury,  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 
C'est  une  loi  d'attribution,  une  loi  de  juridiction;  rien  de 
moins,  mais  rien  de  plus. 

Or,  l'amendement  qui  vous  est  proposé  tend  à  changer 
toute  la  législation  de  la  presse,  à  abolir  tout  ce  qui  s'est  fait 
sur  cette  matière  depuis  1819.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille 
pas  le  faire;  je  ne  dis  pas  que  les  lois  postérieures  à  celle  de 
-1819  ne  doivent  pas  être  changées;  pour  mon  propre  compte, 
je  le  pense,  et  peut-être  suis-je  intéressé  à  le  penserj  mais 
je  ne  crois  pas  que  ce  changement  puisse  se  faire  immédiate- 
ment et  sans  de  mûres  délibérations. 

Pour  prouver  la  nécessité  de  son  amendement,  l'honorable 
préopinant  vous  a  cité,  dans  la  loi  du  2S  mars  18-2'2,  l'art.  2, 
qui  punit  toute  attaque  contre  la  dignité  royale,  l'ordre  <ie  la 
successibilité  au  trône,  les  dioits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance, et  ceux  en  vertu  desquels  il  a  tlunné  la  Charte.  H  est 
évident  que  cet  article  est  incompatible  avec  notre  nouvel 
ordre  de  choses,  avec  ce  qui  se  passe  en  France  depuis  doux 
mois,  et  iju'il  doit  être  extirpé  de  notre  législation.  \n  projet 
de  loi  est  déjà  préparé  à  cet  elfet,  et  sera  porté  demain  pro- 
bablement à  la  Chambre  des  pairs. 
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Il  aurait  même  été  déjà  présenté  sans  des  circonstances 
accidentelles  qui  ont  entraîné  qiu'l(|ue  retaid.  Mais  ce  projet 
prouvera  qu'il  est  imposï^ihle  d'ahulii-purenieutet  simplement 
l'art.  2  de  la  loi  de  18i2,  et  qu'il  faut  y  substituer  des  dispo- 
sitions nouvelles.  De  grands  événements  se  sont  accomplis, 
il  y  a  deux  mois;  il  laul  qu'ils  soient  consacrés  dans  la  loi, 
et  que  le  principe  de  noire  révoluliun  de  Juillet  soit  substitué 
au  principe  de  la  loi  de  1822.  11  faut  que  la  nouvelle  loi 
déclare  que  toute  attaque  contre  le  lîoi,  contre  les  droits  qu'il 
tient  du  vœu  de  la  France,  vœu  formellement  exprimé  par  la 
déclaration  des  Chambres  et  de  la  Charte  constitutionnelle 
par  lui  acceptée  et  jurée  le  9  août  1830,  sera  punie.  Il  faut 
que  le  principe  de  notre  révolution,  qui  a  fondé  l'ordre  de 
choses  actuel  tout  entier  sur  le  consentement  et  des  Cham- 
bres et  du  pays  ,  devienne  le  principe  de  la  législation  de  la 
presse.  11  ne  suftit  donc  pas  de  retourner  purement  et  sim- 
plement à  la  législation  de  1819,  et  d'abolir  toutes  les  lois 
postérieures.  11  y  a  des  dispositions  nouvelles  à  prescrire,  et 
elles  ne  sauraient  être  improvisées. 

D'autres  motifs  encore  s'opposent  à  l'amendement.  La  loi 
de  1822  contient  des  dispositions  qui,  si  elles  étaient  abolies, 
ne  se  retrouveraient  pas  dans  celle  de  1819  et  sont  pourtant 
nécessaires-  par  exemple,  celle  qui  punit  l'inlidélité  dans  le 
compte  rendu  des  séances  des  Chambres  et  des  tribunaux. 
Il  n'y  a  dans  la  législation  de  1819  absolument  rien  à  ce 
sujet.  Supprimerez-Yous  cette  disposition  sans  pourvoir  à 
son  remplacement? 

Quant  à  celle  qui  dit  que  la  Chambre  offensée  pourra,  sur 
la  réclamation  d'un  de  ses  membres,  punir  elle-même  l'au- 
teur de  l'outrage,  je  n'entends  pas  entrer  d'avance  dans  la 
discussion  qui  aura  lieu  sans  doute  à  ce  sujet  quand  viendra 
l'art.  3  du  projet  qui  vous  est  soumis.  Mais  j'ai  besoin  de 
dire  tout  de  suite,  qu'à  mon  avis,  ce  système  est  bon  ;  je 
crois  qu'un  pouvoir  souverain  doit  être  chargé  du  soin  de  sa 
propre  dignité  et  en  état  de  la  défendre;  il  s'emparera  de  ce 
droit  si  la  législation  ne  le  lui  reconnaît  pas.  Il  vaut  infini- 
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ment  mieux  le  lui  reconnaître  légalement.  On  sera  bien  plus 
sûr  de  la  modération  et  de  la  réserve  qu'il  mettra  dans  sa 
propre  défense,  s'il  est  légalement  armé  du  droit  d'y  pour- 
voir, que  si  vous  l'obligez  à  l'envahir  violemment,  et  à  dé- 
buter par  un  acte  de  tyrannie. 

Ce  droit  est  accordé  dans  notre  législation,  messieurs, 
non-seulement  aux  Chambres,  mais  aussi  aux  pouvoirs  judi- 
ciaires. Les  tribunaux  aussi  ont  le  droit  de  protéger  leur 
dignité  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir  : 
toutes  les  fois  que  les  tribunaux  se  laisseront  insulter,  qu'ils 
se  laisseront  insulter  publiquement,  ils  méconnaîtront  non- 
seulement  leur  droit,  mais  encore  leur  devoir.  Personne  n'a 
le  droit  d'insulter  les  tribunaux  du  pays.  On  peut  blâmer,  à 
telle  ou  telle  époque,  la  conduite  de  la  magistrature;  on 
peut  critiquer  tel  jugement  prononcé  par  tel  tribunal  ;  mais 
quel  bon  citoyen  se  croira  permis  d'injurier  les  pouvoirs 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions?  [Vif  mouvement 
d' adhésion.) 

Il  y  a  deux  choses  distinctes  dans  un  pouvoir  public  :  les 
personnes  et  le  pouvoir  lui-même.  Or  l'injure  s'étend  au 
caractère  public  dont  la  personne  est  revêtue.  Ce  caractère, 
messieurs ,  doit  toujours  être  respecté,  car  il  est  respectable 
en  lui-même.  11  est  donc  du  devoir  des  tribunaux  de  se  pro- 
téger contre  l'insulte,  et  c'est  alors  la  société  tout  entière 
qu'ils  protègent.  [Bravo!  bravo!) 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  mûre  discussion,  et  sans  en 
bien  peser  les  conséquences,  que  vous  devez  rayer  de  votre 
législation  l'article  qui  donne  aux  corps  souverains  le  droit 
de  proléger  leur  dignité.  On  a  parlé  de  l'abus  possible.  Sans 
doute  l'abus  est  possible;  mais  certes,  il  n'a  pas  été  grand  en 
France  depuis  quinze  ans.  Il  n'y  a  qu'un  seul  exemple  d'une 
poursuite  pareille.  C'est  là  un  pouvoir  dont  les  grands  corps 
ne  doivent  faire  que  rarement  usage;  mais  il  importe  qu'ils 
n'en  soient  pas  dépouillés. 

Je  le  ré[>ète ,  messieurs ,  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé a  pour  objet  de  refaire  la  législation  de  la  presse  tout 
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entière,  la  législation  pénale,  la  procédure,  la  juridiction. 
Je  pense,  comme  son  auteur,  que  la  loi  de  1822  contient  des 
dispositions  très-vicieuses,  qu'elle  est  bien  moins  bonne  que 
celle  de  1819.  Je  viens  d'entretenir  la  Chambre  des  disposi- 
tions dont  le  gouvernement  sent  la  nécessité  et  qu'il  se  pro- 
pose de  substituer  à  celles  qui  sont  maintenant  en  vigueur. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  semblable  reforme  puisse  être 
introduite  dans  nos  lois,  par  voie  d'amendement  à  un  projet 
qui  n'a  pour  but  que  de  transférer  au  jury  l'attribution  des 
tribunaux  correctionnels. 


Par  un  antre  amendement,  M.  Yillemain  proposa  le 
même  jour  que  l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
qui  portait  que  toute  pul)lication,  Yente  ou  mise  en 
vente,  exposition,  distribution,  sans  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  de  dessins  gravés  ou  lithogra- 
phies serait,  par  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonne- 
ment, etc.,  fût  abrogé.  J'appuyai  cette  proposition,  qui 
fut  adoptée,  et  la  nouvelle  loi  fut  promulguée  le  8  oc- 
tobre 1830. 

M.  GuizoT,  ministre  de  l'intérieur.  —  Quand  les  réformes 
offrent  des  difficultés  réelles,  quand  elles  ont  besoin  d'être 
coordonnées  avec  une  législation  existante,  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  en  improviser.  C'est  la  doctrine  que  je  professerai 
constamment  à  cette  tribune.  Mais  quand  elles  sont  simples, 
faciles,  quand  elles  ont  au  contraire  pour  résultat  de  mettre 
la  loi  spéciale  dont  on  s'occupe  en  harmonie  avec  la  loi  géné- 
rale, je  ne  connais  aucune  bonne  raison  pour  les  retarder. 

La  censure  a  disparu  complètement  de  la  législation.  C'est 
uniquement  dans  le  cas  dont  il  s'agit  qu'il  en  reste  une  trace. 
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11  n'y  a  pas  de  motif  qui  empêche  rie  l'effacer,  il  importe 
que  le  mot  censure  ne  se  trouve  [)lus  dans  aucune  de  nos  lois; 
elle  ne  doit  pas  s'exercer  sur  les  gravures  et  les  lithogra- 
phies, pas  plus  que  sur  les  écrits;  je  ne  vois  donc  rien  qui 
s'oppose  à  l'adoption  de  l'amendement. 


xn^ 


Présentation  du  projet  de  loi  rclatil'  aux  r(''coiiipcnses  nationales 
h  accorder  aux  victimes  de  la  révolution  de  Juillet  IHIiO. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  9  octobre  1830.— 


Ce  projet,  adopté  par  les  tleiix  Cliambres  avec  quel- 
ques amendements,  fut  promulgué  comme  loi  le 
13  décembre  1830. 


M.  GuizoT,  ministre  de  rintérienr. — Messieurs,  il  tardait 
au  Roi  comme  à  vous  de  sanctionner,  par  une  mesure 
législative,  le  grand  acte  de  reconnaissance  nationale  que  la 
patrie  doit  aux  victimes  de  notre  révolution.  J'ai  l'honneur 
de  vous  la  présenter. 

La  commission  des  récompenses  nationales,  instituée  en 
vertu  de  la  loi  du  5  août  dernier,  et  animée  d'un  patrio- 
tisme infatigable,  a  réuni  les  nombreux  éléments  qui  nous 
permettront  enfin  de  rendre  à  l'héroïsme  désintéressé  cette 
éclatante  justice.  C'est  on  parcourant  le  relevé  funèbre  qui 
constate  tant  de  mallicur  et  de  dé\ouement  qu'on  apprend 
à  connaître  le  prix  d'une  liberté  qu'il  a  fallu  payer  si  clier. 

Messieurs,  d'après  les  rensei^nmicnis  rorueillis  avec  soin 
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dans  les  divers  arrondissements  de  Paris,  nos  trois  grandes 
journées  ont  coûté  à  plus  de  500  orphelins  leurs  pères,  à 
plus  de  300  veuves  leurs  maris,  à  plus  de  300  vieillards 
l'affection  et  l'appui  de  leurs  enfants  ;  311  citoyens  resteront 
mutilés  et  incapables  de  reprendre  leurs  travaux  ;  3.364 
blessés  auront  eu  à  supporter  une  incapacité  temporaire. 
C'est  à  la  France  libre  et  reconnaissante  qu'il  appartient, 
autant  du  moins  qu'il  est  en  son  pouvoir,  de  réparer  ces 
désastres. 

L'article  1^''  du  projet  de  loi  vous  propose  d'accorder  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs  aux  veuves  des 
citoyens  morts  dans  les  trois  journées  des  27,  28  et  29 
juillet,  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  ont  reçues  à  cette 
époque. 

La  France  devait  à  ces  généreuses  victimes  d'adopter  leurs 
enfants  orphelins.  Jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  ils  recevront 
une  somme  de  250  francs  par  année,  et  resteront  confiés 
aux  soins  de  leurs  mères,  ou,  au  besoin,  à  ceux  d'un  parent 
ou  d'un  ami  qui  sera  désigné  par  un  conseil  de  famille. 
Depuis  sept  ans  jusqu'à  dix-huit,  ils  auront  droit  à  un  nou- 
veau bienfait,  celui  d'une  éducation  utile  et  gratuite,  qui 
assure  leur  existence  à  venir. 

Les  pères  et  mères  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  ou  ceux 
à  qui  leurs  infirmités  ne  laissaient  d'autres  moyens  d'existence 
que  les  secours  de  la  pitié  filiale,  ont  droit  aussi  à  votre 
sollicitude.  Leurs  enfants  qui  ont  sacrifié  leur  vie  pour  la 
liberté  ont  assez  fait  pour  que  la  France  se  charge  d'acquitter 
la  dette  qu'ils  lui  ont  léguée  en  mourant.  Leurs  parents  lece- 
vront  une  pension  annuelle  et  viagère  de  300  francs. 

Depuis  longtemps  la  France  est  dotée  d'un  établissement 
où  elle  recueille  les  soldats  mutilés  sur  le  champ  de  bataille. 
Messieurs,  les  braves  qui  ont  reçu,  dans  les  rues  de  Paris,  des 
blessures  entraînant  la  perte  ou  l'incapacité  d'un  membre 
ont  gagné  les  Invalides  sur  le  plus  beau  champ  de  bataille. 
Les  vieux  guerriers  qui  habitent  cet  asile  de  la  gloire  les 
accueilleront  avec  transport  dans  leurs  rangs.  S'il  est  des 
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citoyens  que  des  airoclions  de  famille  retiennent  dans  leurs 
foyers,  il  est  juste  de  leur  accorder  une  pension  qui  soit  l'é- 
quivalent des  frais  que  leurs  frères  coûteront  à  l'Etat. 

Quant  à  ceux  que  leurs  blessures  n'ont  pas  mis  dans 
l'impossibilité  de  travailler,  il  a  paru  convenable  de  leur 
accorder  une  indemnité  une  fois  payée,  dont  la  commission 
des  récompenses  nationales  sera  chargée  de  fixer  le  montant. 

La  même  mesure  devrait  être  prise  en  faveur  des  familles 
qui  ont  été  privées  de  leur  travail  pendant  les  journées  de 
juillet.  La  commission  a  même  senti  la  nécessité  de  prévenir 
votre  intention  bien  connue,  en  distribuant  des  secours  pro- 
visoires à  ceux  qui  n'auraient  pu  attendre  la  sanction  de 
cette  loi. 

C'est  pour  subvenir  à  ces  diverses  dépenses  que  le  Roi 
nous  a  chargé  de  vous  demander  d'ouvrir  au  ministère  de 
l'intérieur  un  crédit  de  sept  millions,  sur  lesquels  quatre 
millions  six  cent  raille  fi-ancs  seront  convertis  en  rentes 
annuelles  et  viagères,  sauf  à  réduire,  s'il  y  a  lieu,  cette 
somme  d'après  l'état  qui  sera  dressé  par  la  commission  des 
récompenses  nationales.  Le  surplus  des  sept  millions  sera 
employé  à  acquitter  le  montant  des  indemnités  et  des  se- 
cours une  fois  payés. 

Messieurs,  en  adoptant  les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  vous  assurerez  des  existences  qui  sont  deve- 
nues sacrées  pour  le  peuple  français.  Il  y  a  un  autre  moyen 
de  donner  aux  défenseurs  de  Paris  un  nouveau  témoignage 
de  la  reconnaissance  publique.  Parmi  les  citoyens  qui  ont 
survécu  à  leurs  efforts,  la  France  est  sûre  de  trouver  de 
braves  guerriers.  La  commission  des  récompenses  sera 
chargée  de  désigner  ceux  que  le  ministre  de  la  guerre 
pourra  proposer  au  Roi  pour  le  grade  de  sous-lieutenant.  La 
campagne  des  trois  jours  sera  leur  titre  d'tincienneté. 

La  loi  du  30  août  a  ordonné  de  frapper  une  médaille 
destinée  à  consacrer  le  souvenir  de  notre  révolution.  Cette 
médaille  sera  distiibuée  à  tous  les  citoyens  désignés  par  la 
commission. 
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Enfin,  il  a  ytavu  convenable  d'accoider,  à  ceux  qui  se  f-ont 
spécialement  distingués  dans  le  mouvement  de  nolie  déli- 
vrance, une  décoialion  s[)éciale,  glorieuse  marque  de  leurs 
services  personnels,  et  à  laquelle  les  honneurs  militaires 
seront  rendus  comme  à  la  Légion  d'honneur. 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée,  pour  être  digne 
de  la  France  et  des  généreux  citoyens  qui  en  sont  l'objet, 
devait  beaucoup  faire  pour  l'honneur  et  rien  de  plus  que  le 
nécessaire  pour  une  pauvreté  qui  a  l'orgueil  de  Théroïsme. 
11  n'eût  pas  été  possible  de  faire  accepter  un  don;  il  était 
juste  de  payer  une  délie  sacrée.  La  postérité  dira  que  la 
France  libre  a  récompensé  une  population  de  héros  en  don- 
nant aux  morls  une  tombe,  aux  blessés  un  asile,  aux  orphe- 
lins l'éducation  qu'auraient  souhaitée  pour  eux  leurs 
parents. 

rno.iET  i)K  i.of. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  sahit  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  V.  Les  veuves  des  citoyens  morts  dans  les  journées 
des  27,  28  et  29  juillet,  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  ont 
reçues  dans  ces  mêmes  journées,  lecevront  de  l'État  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  500  francs,  qui  commencera 
à  courir  du  1^'  janvier  1831. 

Art.  2.  La  France  adople  les  orphelins,  Jils  des  citoyens 
morts  pendant  les  trois  journées,  ou  par  suite  des  trois  jour- 
nées de  juillet.  Une  somme  de  250  francs  par  année  est 
affectée  pour  chaque  enlaiit  au-dessuus  de  sept  ans.  letjuel 
sera  confié  aux  soins  de  sa  meie,  ou,  au  besoin,  à  ceux  d'un 
parent  ou  d'un  ami  choisi  par  le  conseil  de  famille. 

Depui.-;  sept  ans  jusqu'à  ili\-lniit,  les  enfants  .senuit  élevés 
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dans  des  ctablissemeiils  spéciaux,  où  ils  recevront  une  édu- 
cation convenable  à  leur  sexe,  et  propre  à  assurer  leur 
existence  à  venir. 

Art.  3.  Les  pèies  et  mères  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
ou  infirmes,  et  dont  l'état  malheureux  sera  constaté,  et  qui 
auiont  perdu  leurs  enfants  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet,  recevront  de  TEtat  une  [)ension  annuelle  viagère 
de  300  francs,  réversible  sur  le  survivant. 

Art.  A.  Les  Français  ([iii,  dans  les  journées  de  juillet, 
ont  reçu  des  blessures  entiaînant  la  perte  ou  l'incapacité 
d'un  membre,  seront  admis  à  l'hôtel  des  Invalides,  ou  lou- 
cherout,  à  leur  choix,  dans  leurs  foyers,  la  pension  qui  leur 
sera  accordée. 

Toutes  les  dispositions  relatives  ;i  la  ijuolité  de  la  pension 
des  invalides  leur  seront  applicables. 

Art.  5.  Les  citoyens  que  leurs  blessures  n'ont  point  mis 
hors  d'état  de  travailler  recevront  une  indemnité  une  fois 
payée  dont  le  montant  sera,  pour  chacun  d'eux,  déterminé 
par  la  commission  des  récompenses  nationales. 

Art.  6.  Il  sera  également  accordé  une  indemnité  aux 
citoyens  non  blessés,  dont  les  familles  ont  été  privées  du 
produit  de  leur  travail  pendant  les  journées  de  juillet.  Cette 
indemnité  sera,  pour  chaque  citoyen,  déterminée  par  la 
commission  des  récompenses  nationales. 

Art.  7.  En  conséquence  des  dispositions  qui  précèdent,  et 
pour  acquitter  en  même  temps  le  montant  des  secours  pro- 
visoires délivrés  aux  blessés  ou  aux  familles  des  victimes  des 
journées  de  juillet,  un  crédit  de  7  millions  est  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Sur  ce  crédit,  4  millions  UOO^OOO  iVancs  seront  convertis 
en  rentes  annuelles  et  viagèies,  sauf  à  réduire,  s'il  y  a  lieu, 
cette  allocation  d'après  l'état  (jui  sei'a  dressé  par  la  commis- 
sion des  récompenses  nationales. 

Le  surplus  de  cette  somme  sera  consacré  à  acquitter  le 
montant  des  indemnités  et  des  secours  une  fois  payé,  d'après 
les  états  dressés  par  la  commission. 
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Alt.  8.  Pourront  être  nommés  sous-lieutenants  dans  Tar- 
mée  ceux  qui,  s'étant  particulièrement  distingués  dans  les 
journées  de  juillet,  seront,  d'après  le  rapport  de  la  commis- 
sion, jugés  dignes  de  cet  honneur. 

Art.  9.  La  médaille  ordonnée  par  la  loi  du  30  août  sera 
distribuée  à  tous  les  citoyens  désignés  par  la  commission. 

Art.  dO.  Une  décoration  spéciale  sera  accordée  à  tous  les 
citoyens  qui  se  sont  distingués  dans  les  journées  de  juillet; 
la  liste  de  ceux  qui  doivent  la  porter  sera  dressée  par  la  com- 
mission, et  soumise  à  l'approbation  du  Roi. 

Les  honneurs  militaires  leur  seront  rendus  comme  à  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur. 

Paris,  le  9  octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Vintérieur, 

GuizoT. 
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Présentation  de  deux  projets.de  loi  relatifs  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  sédentaire  et  de  la  garde  nationale 
moUile. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  9  octobre  lh>30. — 


Ces  deux  projets,  longuement  discutés  et  amendés 
dans  les  deux  Chambres,  aboutirent  à  une  loi  générale 
promulguée  le  22  mars  1831,  sous  le  ministère  de 
M.  Casimir  Périer. 

M.  GuizoT,  ministre  de  Vinlérieur. — Messieurs,  le  Roi  nous 
;i  ordonné  de  vous  piésenter  deux  projets  de  loi  relatifs  à 
l'organisation  de  la  garde  nationale  se'dentaire  et  de  la  garde 
nationale  mobile. 

L'importance  de  ces  deux  projets  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée; ils  sont  évidemment  appelés  par  les  plus  pressants 
intérêts  et  les  vœux  unaninws  de  la  France.  Ils  donneront, 
pour  garantie  à  l'indépendance  extérieure  et  à  l'ordre  inté- 
rieur, les  forces  de  toute  la  nation.  Ils  fonderont  sur  les  plus 
larges  bases  la  dignité  et  le  repos  du  pays. 

Nous  regrettons  que  Tajournement  si  procbain  de  la  Cliam- 
bre  ne  nous  permette  pas  de  lui  exposer  aujourd'hui  avec 
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détail  les  mollis  ({ui  ont.  présidé  à  la  rédaction  de  ces  deu.t 
projets  de  loi.  Ces  motifs,  qui  se  présenteront,  du  reste, 
naturellement  à  vos  esprits,  seront  expliqués  dans  les  rapports 
soumisau  Roi  à  ce  sujet,  et  qui  seront  incessamment  publiés. 
Le  Roi  a  voulu  qu'avant  de  se  sé|)arer,  la  (Chambre  reçût 
la  présentation  des  dispositions  essentielles  qui  nous  parais- 
sent devoir  régler  désormais  cette  grande  institution  natio- 
nale. Les  mesures  législatives  nécessaires  pour  compléter  le 
système  seront  successivemonl  proposées  aux  Chambres,  et 
rien  ne  manquera  plus  bientôt  à  l'organisation  à  la  t'ois  mili- 
taire et  pacifique  de  notre  pays. 

l'UOJEr    IiK    LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  sera  présenté  en  noire  nom  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  Ministre  soci'éiaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

SECTION  I«. 

Art.  !''■■.  La  garde  nationale  mobile  est  l'auxiliaire  de 
l'armée  pour  la  défense  du  territoire  et  la  garde  des  fron- 
tières, pour  repousser  l'invasion  et  maintenir  l'ordre  public 
dans  l'intérieur. 

Art.  2.  La  garde  nationale  mobile  est  composée  de  ci- 
toyens détachés  de  la  garde  nationale  sédentaire  et  répartis 
dans  des  corps  organisés,  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  La  mise  en  activité  de  la  garde  nationale  mobile 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et,  pendant  l'ab- 
sence des  Chambres,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Roi,  qui  sera  convertie  en  loi  à  la  plus  prochaine  session. 

Art.  A.  Seront  susceptibles  d'être  appelés  à  faire  partie  de 
la  garde  nationale  mobile  tous  les  Français  âgés  de  vingt  ans 
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iiccuiiiplisà  trente  ans  révolus,  inscrits  au  registre  matricule 
de  la  garde  nationale  sédentaire,  quels  que  soient  leurs  grades 
dans  ladite  garde. 

Art.  5.  Les  gardes  nationaux  seionl  désignés  dans  l'ordre 
suivant  : 

Les  moins  âgés  ; 

Les  célibataires  ; 

Les  veufs  sans  enfants; 

Les  mariés  sans  enfants; 

Les  mariés  avec  enfants  ; 

Les  veufs  avec  enfants. 

Le  nombre  des  enfants,  la  nécessité  pour  les  gaides  na- 
tionaux de  rester  à  la  tète  d'une  grande  exploitation  agricole 
et  industrielle,  seront  appréciés  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

Art.  6.  La  désignation  des  gardes  nationaux  appelés  sera 
faite  par  le  conseil  de  recensement.  En  cas  de  réclamation, 
il  sera  statué  par  le  jury  d'équité. 

Art.  7.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par  un  conseil 
de  révision  qui  se  réunira  dans  le  lieu  où  devra  se  former  le 
bataillon. 

Ce  conseil  se  composera  de  sept  niembres,  savoir  : 

Le  préfet,  président,  et,  à  son  défaut^  le  conseiller  de  pré- 
fecture qu'il  aura  désigné; 

Trois  membres  du  conseil  de  recensement,  désignés  parle 
préfet  : 

Le  chef  de  bataillon; 

Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés  par  le 
général  commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  départe- 
ment. 

SECTION  II. 

EXEMPTIONS    ET    REMPLACEMENTS. 

Art.  8.  Seront  exemptés  du  service  de  la  garde  nationale 
mobile  : 
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1°  Ceux  qui  n'ont  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante- 
sept  centimètres. 

2"  Ceux  que  des  infirmités  constatées  rendent  impropres 
au  service. 

Le  conseil  de  recensement,  et,  en  cas  de  contestation,  le 
jury  d'équité  prononcera  sur  ces  exemptions  et  sur  toutes 
celles  qui  seraient  demandées  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Art.  9.  Les  gardes  nationaux  qui  se  sont  fait  remplacer 
dans  l'armée  ne  sont  pas  dispensés  du  service  de  la  garde 
nationale  mobile. 

Art.  iO.  Les  remplacements  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile ne  seront  admis  que  pour  les  causes  soumises  au  juge- 
ment du  conseil  de  recensement,  et,  en  cas  de  contestation, 
à  celui  du  jury  d'équité. 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  le  conseil  de  recense- 
ment et  par  le  conseil  de  révision. 

Le  remplacé  sera  tenu  d'habiller  le  remplaçant,  de  l'armer 
et  de  Téquiper  à  ses  frais. 

Art.  11.  Les  remplaçants  seront  pris  parmi  les  hommes 
de  vingt  à  trente-cinq  ans,  et  môme  de  trente-cinq  à  qua- 
rante, s'ils  ont  été  militaires. 

Art.  m.  Si  le  remplaçant  qui  a  moins  de  trente  ans  est 
appelé  à  servir  pour  son  compte  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile, le  remplacé  sera  tenu  d'en  fournir  un  autre,  ou  de 
marcher  lui-même. 

Art.  13.  Le  remplaçant  ne  pourra  être  pris  que  dans  l'ar- 
rondissement où  le  remplacé  est  domicilié. 

Art.  44.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant. 

SECTION   III. 

FORMATION    DES    BATAILLONS. 

Art.  15.  La  garde  nationale  mobile  sera  organisée  par 
bataillons. 
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Le  gouvernement  pourra  les  léunir  en  légions. 

Art  16.  Les  caporaux  cl  sous-officicrs,  les  sous-lieutenants 
et  lieutenants  seront  élus  par  les  gardes  nationaux. 

Les  autres  officiers  seront  à  la  nomination  du  lloi. 

Art.  17.  Tous  les  officiers  à  la  nomination  du  Roi  pourront 
être  pris  indistinctement  dans  la  garde  nationale,  dans 
l'armée  ou  parmi  les  militaires  en  retraite. 

Art.  18.11  pourra  être  formé  des  compagnies  de  grenadiers 
et  de  voltigeurs  lorsque  le  Roi  le  jugera  convenable. 

Art.  19.  Il  y  a  aura  un  drapeau  par  bataillon  de  cinqcenta 
hommes. 

Le  drapeau  portera  le  nom  du  département  qui  aura  fourni 
le  bataillon. 

SECTION  IV. 

DE     LA     DISCIPLINE. 

Art.  20.  Lorsque  les  corps  de  la  garde  nationale  mobile 
seront  organisés,  ils  seront  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Art.  21,  Toutefois,  dans  le  cas  où  les  gardes  nationaux 
refuseraient  d'obtempérer  à  la  réquisition,  et  dans  celui  oii 
ils  quitteraient  leurs  corps  sans  autorisation,  ils  ne  seront 
punis  que  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
ans. 

SECTION  V. 

DE    l'administration. 

Art.  22.  La  garde  nationale  mobile  est  assimilée,  pour  la 
solde  et  les  prestations~en  nature,  à  la  troupe  de  ligne. 

l.'ne  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  masses  et  les  ac- 
cessoires de  la  solde. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  jouissant  d'une  pen- 
sion de  retraite  la  cumuleront  temporairement  avec  la 
solde  d'activité  des  grades  qu'ils  auront  obtenus  dans  la 
garde  nationale  mobile. 
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Art.  23.  L'uniforme  et  les  marques  distiuclives  de  la 
garde  nationale  mobile  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  garde 
nationale  sédentaire. 

Le  gouvernement  fournira  l'armement  et  l'équipement 
aux  gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus,  ou  qui 
n'auraient  pas  les  moyens  de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs 
frais. 

Art.  24.  Les  gardes  nationales  mobiles  auront  les  mêmes 
droits  que  les  troupes  de  ligne  aux  honneurs  et  récompenses 
militaires. 

Art.  25.  Des  ordonnances  du  Roi  détermineiont  l'organi- 
sation des  bataillons  et  compagnies,  le  nombre  et  le  grade 
des  officiers,  la  composition  et  l'installation  des  conseils 
d'administration. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 

(jLizor. 
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Discussion  du    projet  de  loi    relatif  ù   l'ouverture   d'uu   cr/'dJi 
de  trente  millions  pour  prAts  et  .-ivances  au  coninieree. 

—  Chambre  des  pnii's. — Séance  ihi  lii  octobre  183(>. — 


Le  18  septembre  1830,  le  baron  Louis,  ministre  des 
finances,  proposa  à  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  destiné  à  donner  au  gouvernement  les  moyens 
de  venir  en  aide,  par  des  prêts  et  des  avances,  au  com- 
merce et  à  l'industrie  gravement  ébranlés  par  la  révo- 
lution. Ce  projet,  adopté  avec  divers  amendements  par 
la  Gbambre  des  députés,  le  8  octobre  1830,  tut  porté  à 
la  Chambre  des  {)airs  où  il  rencontra  des  objections  que 
réfutèrent  M.  de  Barante  et  M.  Laine.  Je  pris  la  parole 
après  eux,  pour  le  soutenir  au  nom  du  gouvernement, 
il  l'ut  adopté  et  pronullgué,  comme  loi,  le  17  octobre 
1830. 

M.  CiUizoT,  ministre  de  l'intcrinir. — Après  cù  que  vous 
venez  d'entetidiu,  il  me  leslo  peu  do  cliose  ù  dire,  el  je   ne 
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prendrais  pas  la  parole  si  quelques  explications  n'étaient 
devenues  indispensables.  C'est  au  nom  des  principes  qu'on 
repousse  le  projet  :  c'est  comme  exception  qu'on  le  défend. 
Je  crois,  Messieurs,  que  les  principes  sont  moins  intéressés 
dans  cette  cause  qu'on  ne  semble  le  croire.  Les  principes  ne 
sont  pas  toujours  si  absolus  quils  embrassent  tous  les  faits 
qui  se  présentent.  SI  on  considère  la  loi  qui  nous  occupe  sous 
le  point  de  vue  purement  économique,  sans  doute  les  prin- 
cipes d'économie  politique  devraient  seuls  lui  être  applicables. 
Mais  il  me  semble  que  la  question  n'est  pas  purement  une 
question  d'économie  politique. 

Quel  est  le  fait  qui  se  développe  en  ce  moment?  C'est  une 
crise  industrielle  et  commerciale  au  milieu  d'une  crise' poli- 
tique. La  crise  industrielle  et  commerciale  peut  remonter  à 
une  époque  fort  éloignée;  elle  peut  se  rattacher  et  se  rattache 
en  effet  à  des  causes  tout  à  fait  indépendantes  de  la  politique, 
et  sur  lesquelles  le  pouvoir  n'a  aucune  action  ;  l'excès  de  la 
production  sur  la  consommation ,  les  moyens  de  rétablir 
l'équilibre  sont  des  faits  étrangers  à  l'action  du  gouverne- 
ment, qui  ne  proviennent  pas  de  lui,  et  auxquels  il  ne  peut 
porter  aucun  remède. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ces  faits-là  qu'il  s'agit.  La  crise  com- 
merciale et  industrielle  a  éclaté  au  milieu  d'une  crise  poli- 
tique survenue  tout  récemment  :  si  la  crise  politique  n'a  fait 
que  développer  plus  promplement  les  effets  de  la  crise  in- 
dustrielle et  commerciale,  peu  importe.  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  la  crise  politique  intervient  dans  la  ques- 
tion, que  c'est  un  fait  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibérez  ne  vous 
aurait  pas  été  présenté  s'il  n'y  avait  pas  eu  une  crise  politique 
qui  fût  venue  compliquer  la  question.  Ce  n'est  pas  dans 
l'état  commercial  et  industriel  qu'on  doit  chercher  la  solution 
de  la  question,  c'est  dans  l'influence  de  la  crise  politique  sur 
l'état  du  commerce  et  de  l'industrie.  Eh  bien!  quelle  a  été 
cette  influence?  Elle  a  eu  pour  lésultat  de  répandre  la  dé- 
liancCj  d'altérer  la  sécurité  dans  l'avenir  3  la  sécurité,  élément 
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indispensable  des  opérations  industrielles  et  commerciales.  H 
ne  suffit  pas  que  l'industrie  trouve  l'emploi  des  capitaux, 
que  la  consommation  vienne  absorber  ce  que  l'industrie  pio_ 
duit,  il  faut  que  les  capitaux  aient  confiance  dans  les  emplois 
que  l'industrie  leur  offre;  il  faut  que  les  capitaux  répondent 
aux  offres  que  leur  fait  l'industrie.  Or,  on  conçoit  qu'il  y  ait 
des  cas  où,  bien  que  les  capitaux  trouvassent  un  emploi  avan- 
tageux, où  la  consommation  allât  au-devant  de  la  production, 
le  défaut  de  sécurité  soit  cependant  tel  et  l'inquiétude  sur 
l'avenir  si  réelle  que  les  capitaux  se  refusent  à  la  provocation 
qui  leur  est  faite. 

Eli  bien  !  cet  état  de  défiance,  ce  défaut  de  sécurité  dans 
l'avenir  existent  :  ils  sont  le  résultat,  non  pas  de  la  crise  éco- 
nomique, mais  uniquement  de  la  crise  politique;  et  c'est 
uniquement  à  cette  nouvelle  cause  de  perturbation  dans  les 
transactions  industrielles  et  commerciales  que  le  gouverne- 
ment peut  èlre  appelé  à  porter  secours. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  I!  s'agit  de  rétablir  la  balance 
de  l'ordre,  la  sécurité  de  l'avenir,  de  donner  au  moins  aux 
transactions  industrielles  et  commerciales  le  temps  d'attendre 
que  la  sécurité  reparaisse,  que  la  confiance  se  rétablisse.  Le 
gouvernement  a  bien  des  manières  de  rétablir  la  sécurité,  de 
rendre  la  confiance;  sa  conduite  tout  entière  et  toutes  ses 
mesures  politiques  tendent  à  ce  but;  mais  on  conviendra,  ce 
me  semble,  que  la  première  condition  de  la  renaissance  de  la 
sécurité,  c'est  l'ordre  public,  c'est  la  paix  matérielle  dans  la 
société.  Au  milieu  de  toutes  les  mesures  et  de  tous  les  moyens 
que  le  gouvernement  peut  employer  pour  ramener  la  con- 
fiance, si  l'ordre  public  était  matériellement  troublé  par  des 
émeutes  populaires  ou  par  tout  autre  événement  de  ce  genre, 
il  est  clair  que  les  mesures  que  le  gouvernement  prendrait 
seraient  déjouées,  et  qu'elles  ne  tireraient  pas  la  société  de 
l'état  de  crise  momentané  dans  lequel  elle  se  trouve. 

Le  premier  résultat  que  le  gouvernement  doit  chercher  à 
atteindre,  c'est  le  maintien  constant,  permanent,  de  l'ordre 
matériel,  de  la  tranquillité  matérielle  dans  la  société.  L'ordre 
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matériel  peut  être  troublé  par  le  défaut  d'emploi  de  la  popu- 
lation laborieuse.  Si  la  classe  laborieuse  commettait  des  dés- 
ordres, le  gouvernement  a  des  moyens  de  les  réprimer,  et  ne 
manquerait  pas  de  s'en  servir.  Mais  le  malheur  serait  im- 
mense; il  faut  tout  faire  pour  l'éviter.  Et  sans  parler  de 
désordres,  si  la  classe  laborieuse  tombait  dans  la  détresse,  il 
faudrait  bien  que  la  charité  publique  vhit  à  son  secours.  Or 
il  y  a  des  moyens  d'empêcher  qu'elle  ne  tombe  dans  la  dé- 
tresse; c'est  d'entretenir  le  travail,  en  attendant  que  l'état 
ordinaire  des  choses  se  rétablisse,  que  les  transactions  com- 
merciales et  industrielles  aient  repris  leur  cours. 

C'est  là  l'unique  objet  du  pr.ojet  de  loi.  Il  ne  propose  pas 
de  rétablir  la  prospérité  du  commerce,  de  vivifier  l'industrie, 
de  lui  assurer  des  débouchés;  le  gouvernement  sait  bien  que 
de  tels  résultats  sont  au-dessus  de  son  action,  et  que  les 
éléments  de  prospérité  sont  si  variés  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'agir  avec  efiicacité.  C'est  uniquement  un  résultat 
spécial  et  momentané  qu'il  se  propose. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but,  soit  qu'il  s'adresse  à  l'industrie 
ou  au  commerce,  de  prévenir  des  malheurs  momentanés, 
d'assurer  du  travail  pendant  un  temps  dont  il  est  impossible 
de  fixer  la  durée,  non  à  tous  les  ouvriers  qui  en  manquent, 
mais  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  sur  quelques  points 
où  des  désordres  entraîneraient  les  plus  graves  conséquences. 

Ce  n'est  pas  un  secours  adressé  au  commerce  en  général, 
à  l'industrie  tout  entière;  c'est  une  force  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement  pour  venir,  pendant  un  certain  temps,  au 
secours  de  l'industrie  et  du  commerce,  dont  la  cessation  im- 
médiate causerait  de  grands  malheurs. 

C'est  là,  messieurs,  je  crois,  le  véritable  caractère,  les 
étroites  limites  .sous  lesquelles  le  projet  de  loi  se  présente.  Le 
gouvernement  est  appelé  à  avoir  dans  l'avenir  plus  de  con- 
fiance que  telle  ou  telle  pariie  de  la  population;  il  sait  mieux 
que  qui  que  ce  soit  que  les  causes  de  trouble  auront  disparu 
dans  un  certain  temps.  Le  g(iu\eiiionient  ^ienl  donc  ici 
domiei'  l'oxeniplt"  de  la  confiance.    STir  de  son  avenir  (M  de 
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l'avenir  de  lu  société,  il  vient  au  secours  d'un  ccrlain  noml)iv 
d'industries  particulièies,  d'une  certaine  classe  qui  n'a  pas 
les  moyens  d'avoir  la  même  conliance. 

C^esl  un  exemple  de  confiance  dans  l'avenir  que  donne  le 
gouvernement,  pour  laisser  par  là  à  la  confiance  de  tous  le 
temps  de  renaître.  Le  but  du  projet  de  loi,  je  le  dis  encore 
une  fois,  est  restreint,  momentané;  il  n'a  point  des  préten- 
tions aussi  générales  et  aussi  longues  qu'on  l'avait  cru;  il  a  été 
déterminé  par  une  nécessité  particulière  :  il  ne  se  propose 
pas  de  revivifier  le  commerce  tout  entier,  mais  d'empêcher 
de  grands  malheurs  particuliers,  qui,  en  faisant  explosion, 
pourraient  amener  des  circonstances  graves,  quoique  momen- 
tanées. 

C'est  dans  ce  seul  but  que  le  projet  de  loi  a  été  conçu  ; 
c'est  dans  ce  sens  que  nous  le  défendons  et  ([ue  nous  en 
proposons  l'adoption  immédiate. 


xvii 


Discussion  d'une  proposition  relative  au  cautionnement  et  aux 
droits  de  timbre  et  de  poste  imposés  aux  journaux  et  t^orits 
périodiques. 

—  Chambre  des  députés.— Séances  des  b  et  i)  novembre  1830. — 


Le  17  septembre  1830,  M.  Bavonx,  député  de  laSeine, 
fit  à  la  Chanibrc  des  députés  une  proposition  tendant  à 
apporîer  une  réduction  considérable  dans  le  montant 
du  cautionnement  et  des  droits  de  timbre  et  de  poste 
imposés  aux  journaux  et  écrits  périodiques.  Cette  pro- 
position fut,  dans  les  deux  Chambres,  l'objet  de  longues 
discussions  et  de  nombreux  amendements.  Je  la  com- 
battis en  ce  qui  touchait  la  réduction  des  cautionne- 
ments, tout  en  l'approuvant  quant  à  la  réduction  des 
frais  de  timbre  et  de  poste.  Le  débat  devint  si  grave  que 
le  caractère,  le  sens  et  la  portée  de  la  révolution  de 
Juillet  y  inrent  engagés.  Je  n'étais  phis  alors  membre 
du  cabinet;  mais  je  maintins,  à  cet  égard,  comme  sim- 
ple député,  les  idées  et  les  intentions  que  j'avais  plus 
d'imi'  l'ois  manifestées  connue  ministre  de  rint(''rii'ur. 


CIIAMnHE  DKS  DEPUTHS.— 8  NOVEMBRE  1830.  181 
M.  (iii/.oT,  iléptttr  ilu  Calvados. — On  a  déjà  dit,  et  je  rap- 
pellerai qu'il  y  a  ici  deux  questions  :  la  question  iinancièie  et 
la  question  politique.  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  la  question 
linancière,  celle  de  l'impôt,  comme  indilTérente.  Je  me  pro- 
pose d'y  revenir.  Mais  évidemment,  la  question  du  caution- 
nement est  celle  qui  préoccupe  tous  les  esprits.  C'est  la 
question  politique.  Ce  seul  fait  prouve  que  le  caulionnemont 
n'estpas,  comme  on  l'a  dit,  une  mesure  purement  fiscale,  qu'il 
n'a  pas  pour  utii(|ue  objet  d'assurer  le  payement  des  amendes 
auxquelles  les  éditeurs  de  journaux  peuvent  être  condamnés. 
Le  cautionnement  garantit  ([ue  les  éditeurs  des  journaux 
Sont  des  hommes  qui  appartiennent  à  une  classe  un  peu 
élevée  dans  la  société,  et  il  prouve  l'importance  de  l'opinion 
qu'un  journal  représente,  le  prix  que  cette  opinion  attache  à 
être  représentée.  Le  cautionnement  a  pour  objet  de  placer  la 
direction  et  la  responsabilité  de  la  presse  périodique  dans 
ime  sphère  élevée,  d'empêcher  que  la  rédaction  ne  puisse 
tomber  dans  les  mains  du  premier  venu.  C'est  là  le  véritable 
caractère  du  cautionnement. 

Ce  n'est  pas  quelque  chose  d'étrange  qu'une  semblable 
garantie  ;  elle  est  analogue  à  beaucoup  d'autres  qui  existent 
dans  la  société,  non-seulement  à  des  garanties  pécuniaires, 
mais  à  des  garanties  restrictives.  Ainsi,  le  nombre  des  avoués, 
des  notaires,  d'une  foule  de  personnes  de  ce  genre  est  limité, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  assujetties  à  un  cautionnement. 
(Voix  à  droite  :  Les  notaires  fournissent  un  cautionnement.) 
C'est  un  fait  de  plus  qui  vient  à  l'appui  de  mon  laisonnement. 
Pourquoi  le  nombre  en  est-il  limité?  C'est  qu'ils  sont  chai-gés 
d'intérêts  tellement  importants  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fussent  pour  ainsi  dire  sur  la  place  publique  à  la  disposition 
du  premier  venu. 

La  garantie  du  cautionnement  est  de  même  nature.  Ce 
n'estpas  une  garantie  préventive,  mais  une  garantie  restric- 
tive, une  garantie  qui  empêche  que  le  pouvoir  exercé  par  la 
presse  périodique  ne  tombe  aux  mains  des  premiers  venus. 
Cette  garantie  n'est  pas  particulière  à  la  presse  ni  aux  coinp- 
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tables;  elle  s'applique  à  une  multitude  de  professions  où  il  no 
s'agit  pas  de  deniers  publics,  mais  seulement  d'intérêts  im- 
portants remis  entre  les  mains  de  certains  hommes,  d'une 
grande  puissance  exercée  par  eux,  puissance  pour  laquelle 
on  exige  des  garanties  de  capacité  et  des  conditions  préalables. 

En  étudiant  le  développement  progressif  des  sociétés,  vous 
pourrez  remarquer  que  le  système  des  conditions  préalables 
et  des  garanties  a  partout  succédé  au  système  des  mesures 
préventives  et  des  privilèges.  Cela  n'est  pas  relatif  seulement 
à  la  liberté  de  la  presse,  à  telle  ou  telle  profession;  cela  se 
trouve  partout  là  où  les  privilèges  et  les  mesures  préventives 
ont  existé.  On  n'a  pas  passé  à  un  état  de  liberté  sans  restric- 
tion. Les  conditions  préalables  ont  succédé  aux  mesuies 
préventives;  les  garanties  ont  succédé  aux  privilèges.  Que 
les  garanties  et  les  conditions  préalables  doivent  être  éter- 
nelles, que  ce  soit  l'état  immuable  des  sociétés,  je  ne  voudrais 
pas  l'aflirmer.  Il  est  probable  d'afiirmer  que  telle  ou  telle  de 
ces  garanties  tombera  successivement ,  que  telle  ou  telle 
condition  cessera  d'être  exigée.  C'est  là  le  cours  naturel  des 
choses,  le  progrès  de  la  société.  Mais  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  devancer  le  temps  :  il  faut  qu'une  époque  en 
précède  une  autre,  sans  risques  graves  pour  la  société. 

Les  faits  de  cette  étendue  ne  sont  pas  au  pouvoir  des  lois 
humaines;  il  y  a  là  des  conditions  qui  tiennent  au  fond,  à  la 
racine  des  conditions  providentielles,  qui  peuvent  disparaître 
un  moment,  mais  qui  reprennent  le  pouvuir  que  les  hommes 
leur  refusent,  et  qui  le  reprennent  par  des  réactions  qui  sont 
des  perturbations  plus  graves  que  celles  qu'on  a  voulu  éviter. 

La  légitimité  actuelle  des  cautionnements  ainsi  établie,  la 
vraie  question  e,st  celle  de  l'opportunité  de  leur  abolition  ou 
de  leur  réduction.  J'ai  besoin  de  rappeler  ici  qu'il  y  a  trois 
ans  le  cautionnement  était  de  dix  mille  livres  de  rente,  et 
qu'il  est  actuellement  réduit  à  six  mille  livres.  Est-il  utile  à 
la  société  de  le  réduire  de  nouveau  ou  de  l'abolir  tout  à  fait? 
Je  ne  le  pense  pas. 

Pour  répondre  à  cotte  question,  il  est  indispensable  d'oxa- 


CJIAMBKK  Di:s  Ui:i'UTES.-8  XOVKMBRE  l«:iO.  13:3 
miner  réiat  actuel  de  la  presse  périodique  dans  son  rapport 
avec  l'élat  de  la  sociélé.  C'est  encore  une  ijuesUon  de  fait  qui 
ne  peut  pas  être  résolue  d'une  manière  générale,. indépendam- 
ment des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  nous  vivons. 

En  fait,  la  presse  périodique  a  vécu  pendant  plusieurs  • 
années  en  présence  d'une  législation  très-dure  et  qui ,  ce- 
pendant, ne  lui  ôtalt  pas  toute  liberté,  eu  présence  d'un 
pouvoir  ennemi ,  mais  qu'elle  avait  la  faculté  de  combattre  : 
elle  a  été  libre,  elle  a  lutté;  et  la  preuve,  c'est  qu'elle  a 
vaincu.  Mais  en  même  temps  qu'elle  luttait,  elle  avait  un 
sentiment  de  réserve,  et,  je  !e  dirai  franchement,  de  crainte. 
Sous  l'empire  de  cette  législation  dure,  en  présence  de  ce 
pouvoir  ennemi,  la  presse  périodique,  tout  en  jouissant  d'une 
grande  liberté,  ne  se  croyait  pas  tout  permis,  ni  tout  pos- 
sible; elle  sentait  souvent  ses  limites.  C'est  la  condition  sous 
laquelle  elle  a  vécu  pendant  dix  ans. 

Eh  bien ,  je  crois  que  cette  condition  lui  a  été  salutaire;  je 
crois  qu'elle  y  a  pris  de  la  prudence,  du  travail,  de  la  pa- 
tience, qu'elle  a  beaucoup  plus  gagné  à  soutenir  cette  lutte 
qu'elle  n'aurait  gagné  à  nne  liberté  illimitée,  à  ne  ressentir 
jamais  cette  défiance  d'elle-même  ,  cette  timidité  que  lui 
nspirait  un  pouvoir  ennemi. 

Telle  était  la  condition  de  la  liberté  de  la  presse.  C'était  la 
condition  de  la  France  tout  entière  ;  elle  s'est  trouvée  dans 
cette  situation  pendant  la  Restauration;  elle  a  vécu  en  pré- 
sence d'un  pouvoir  ennemi  dont  elle  se  méfiait  avec  raison, 
mais  qui  était  trop  faible  pour  l'opprimer  efficacement;  elle 
a  été  entravée,  contrariée,  mais  toujours  elle  a  été  en  état  de 
se  défendre,  et  elle  s'est  défendue  si  bien  qu'au  bout  de 
quinze  ans  ce  pouvoir,  avecjout  son  attirail  de  doctrines  et 
de  force  étrangères,  a  été  vaincu  et  obligé  de  s'en  aller  au 
milieu  de  la  réprobation  générale. 

Aujourd'hui,  cette  situation  a  cessé.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  la  presse  actuelle  a  le  sentiment  d'un  immense 
pouvoir;  elle  n'a  plus  de  crainte;  elle  sait  qu'elle  a  brisé  un 
pouvoir  ennemi;  elle  a  la  confiance  qu'elle  aurait  bon  marché 
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d'un  pouvoir  ami.  Cherchez  les  traces  de  celte  situation  qui, 
hien  qu'elleait  changé,  exerce  encore  une  grande  influence.  Les 
anciens  journaux  ont  soutenu  la  lutte,  il  y  en  a  d'autres  qui 
sont  nés  du  sein  de  la  révokition  de  Juillet.  Remarquez  la 
différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  classes  de  journaux.  Je  ne 
pense  pas  que  les  anciens  journaux  représentent  aujourd'hui, 
comme  ils  l'ont  représentée  il  y  a  six  mois,  l'opinion  una- 
nime de  la  France.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient,  avec  le  pays 
tout  entier,  cette  parfaite  sympathie  ,  cette  intimité  qui  les 
unissait,  et  qui  leur  a  donné  tant  de  force.  Je  pense  qu'ils 
n'expriment  que  des  opinions  partielles  ,  qu'on  appellera 
faction,  catégorie,  mais  des  opinions  qui  ne  sont  pas  l'expres- 
sion de  l'opinion  nationale  complète.  Je  pense  aussi  que  les 
anciens  journaux  se  trompent  souvent,  qu'il  y  a  beaucoup 
d'erreurs,  non-seulement  dans  leurs  assortions,  mais  dans 
leur  politique,  que  leurs  conseils  sont  souvent  mauvais,  qu'il 
y  a  de  l'inconvenance  dans  leur  langage,  de  l'exagération 
dans  leurs  idées,  du  danger  dans  leur  impulsion.  Cependant, 
quand  on  les  accuse  d'être  révolutionnaires,  on  a  tort.  Les 
anciens  journaux,  qui  ont  soutenu  la  lutte  pendant  quinze 
ans,  n'ont  point  aujourd'hui  un  caractère  révolutionnaire. 
Malgré  les  erreurs  que  j'y  rencontre,  les  torts,  les  assertions 
que  je  leur  reproche,  je  n'y  trouve  aucune  trace  d'anarchie  ; 
leurs  doctrines  ne  sont  pas  anarchiques  :  je  ne  trouve  pas 
qu'ils  tendent  au  renversement  de  la  société,  qu'ils  tendent 
à  introduire  de  grands  désordres  publics;  je  les  trouve  dans 
les  limites  naturelles  et  légales  de  la  liberté  de  la  presse.  Une 
des  preuves  que  j'en  pourrais  donner,  c'est  la  diversité  de 
leurs  nuances.  Ils  appartiennent  évidemment,  à  des  opinions 
différentes  ;  ils  ne  sont  pas  soumis  au  même  joug,  jetés  dans 
le  même  moule . 

Remarquez  ce  qui  s'est  passé  naguère.  Quand  il  y  a  eu 
des  émeutes  d'ouvriers,  quand  nous  avons  eu  à  combattre  des 
tentatives  d'insurrection,  presque  tous  les  anciens  journaux 
se  sont  élevés  contre  ces  désordres,  prc>que  tous  ont  einbrassé 
la  cause  de  l'onlic  conti'o  les  émeutes  d'ouvi'ieis.  Leur  lati- 
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gage,  quoique  injuste  dans  une  foule  d'occasions,  n'arion  de 
provoquant;  ils  ne  font  pas  d'appel  à  la  force,  ils  ne  cherchent 
pas  à  exciter  des  séditions.  Us  peuvent  souvent  se  tromper, 
mais  je  ne  vois  pas  qu^ils  aient  un  caractère  révolutionnaire; 
je  les  trouve  dans  les  limites  de  la  liberté  de  la  presse. 

Et  pourquoi?  parce  qu'ils  ont  encore  l'empreinte  delà 
lutte  qu'ils  ont  soutenue  pendant  dix  ans,  parce  qu'ils  sont 
eux-mêmes  soutenus  par  les  habitudes  qu'ils  ont  prises,  par 
les  vertus  qu'ils  ont  acquises,  parce  qu'ils  sont  contenus  dans 
les  justes  limites  de  la  liberté  conslilulionnelle,  qui  est  rude, 
mais  jamais  anarchique. 

Il  en  est  autrement  d'un  certain  nombre  de  journaux  nou- 
veaux. IN'és  du  sein  de  la  révolution,  de  l'ivresse  de  la  vic- 
toire, ceux-là,  je  les  trouve  pleins  de  doctrines  anarchiques, 
pleins  d'appels  à  la  force,  de  menaces  adressées  à  toutes  les 
existences  établies,  à  tous  les  droits  reconnus,  à  l'ordre  légi- 
time tout  entier.  Us  ont  à  mes  yeux,  et  je  crois  aussi  aux 
yeux  du  public,  un  caractère  différent  de  celui  des  anciens 
journaux. 

Je  ne  dis  pas  ceci  par  une  sorte  d'artiiice,  pour  opérer  une 
division  parmi  les  organes  de  la  liberté  de  la  presse  :  je  le  dis 
parce  que  c'est  là  un  fait  grave,  qui  caractérise  la  presse  pé- 
riodique ,  et  qui  montre  à  quels  principes  se  rattachent  ses 
différents  organes. 

Maintenant,  qu'allez-vous  faire  par  la  suppression  du  cau- 
tionnement? Elle  n'intéresse  en  aucune  façon  les  anciens 
journaux;  ils  sont  hors  de  la  question.  Vous  allez  accorder 
une  faveur  uniquement  aux  journaux  nouveaux,  aux  jour- 
naux qui  sont  empreints  d'un  mauvais  caractère,  aux  jour- 
naux qui  n'ont  pas  soutenu  la  grande  lutte  dont  nous  sommes 
sortis  \ictorieux,  aux  journaux  qui  sont  nés  du  premier 
enivrement  et  des  premiers  désoidres  delà  victoire. 

Non-seulement  cela  est  mauvais  en  soi  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  mais  cela  est  contraire  au  principe 
fondamental,  à  l'esprit  véritable  de  votre  gouvernement  ;  et 
ce  principe,  c'est  la  publicité,  c'est  la  lutte  engagée  entre  le 
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bien  et  le  mal,  entre  la  vérité  et  l'erreur.  Toutes  les  forces 
sont  appelées  à  se  produire;  elles  sont  aux  prisc's  sur  la  place 
publique,  devant  la  raison  publique  qui  les  juge.  Le  caractère 
de  cette  lutte,  c'est  la  liberté  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien.  La  lutte  effraye  beaucoup  de  gens,  quand  ils  la  voient; 
ils  voudraient  cmpècbcr  le  mal  de  se  produire,  ils  voudraient 
lui  retirer  sa  liberté  ;  ils  se  trompent.  Il  n'y  a  pas  de  liberté 
pour  la  vérité,  s'il  n'y  en'a  pas  pour  l'erreur  ;  il  n'y  en  a  pas 
pour  le  bien,  s'il  n'y  en  a  pas  pour  le  mal.  Il  faut  que  toutes 
les  forces  paraissent;  c'est  là  le  caractère  de  notre  gouverne- 
ment. Mais  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  ce  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  qui  tournent  au  profit  de  la  mau- 
vaise portion.  On  ne  doit  pas  de  faveur  spéciale  au  mal.  Il 
n'est  pas  vrai  ({ue  le  gouvernement  soit  neutre  dans  cette 
grande  lutte  de  la  vérité  et  de  l'erreur  qui  se  passe  devant 
lui.  11  n'est  pas  vrai  qu'il  n'ait  aucun  rôle  à  jouer.  Il  a  un 
rôle  à  jouer  en  faveur  du  bien.  Il  doit  protection  au  bien  et 
non  pas  au  mal;  il  ne  doit  à  celui-ci  que  la  liberté. 

Voulez-vous  faire  justice  et  non  pas  faveur?  supprimez  les 
droits  sur  le  timbre  et  les  frais  de  poste.  Cette  suppression 
tournera  véritablement  au  profit  de  tous  ;  ce  sera  une  me- 
sure efficace  ;  je  n'ai  pour  mon  compte  aucune  objection  à 
opposer.  Je  suis  porté  à  croire  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
presse  périodique  ,  il  y  a  quelque  exagération  dans  les  droits 
de  timbre  et  les  frais  de  poste.  Il  serait  à  désirer,  autant  que 
cela  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  du  trésor ,  que  ces 
frais  fussent  réduits;  il  y  aurait  profit  pour  la  presse  pério- 
dique. Mais,  je  le  répète,  l'abaissement  du  cautionnement  ne 
tournerait  qu'au  profit  des  journaux  qui  clierchent  à  répandre 
de  mauvaises  doctrines.  Je  n'bésite  pas  à  les  attaquer  dans  le 
for  de  ma  conscience ,  ces  journaux  nés  au  sein  d'une  révo- 
lution qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  Connu  le  mal,  mais  où  il 
peut  s'introduire,  car  il  n'est  pas  impossible  que  cette  révo- 
lution si  pure,  si  nationale,  soit  souillée.  Il  est  de  votre 
devoir  de  la  préserver,  de  veiller  à  écarter  tout  désordre  qui 
tendrait  à  la  corrompre,  à  y  faire  pénétrer  le  mal.  Gardez  à  la 
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Fi'ancc  l'innocence,  la  pureté,  riionnôtetc  do  sa  révoluîion  de 
4830.  Ce  n'est  pas  seuleiiient  un  acte  moral,  c'est  un  acte  sa- 
lutaire. Vous  prendrez  une  mesure  de  salut  public  ;  car, 
croyez-moi,  son  existence  tran([uille,  régulière,  heureuse,  est 
intéressée  à  la  conservation  de  son  caractère  primitif,  tout 
aussi  bien  que  son  lionnour.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de 
maintenir  Phonneur  de  notre  victoire,  mais  la  tran([uillité,  la 
régularité  de  l'état  social;  le  bonheur  public  est  attaché  à  son 
honneur. 

Je  vote  contre  tout  abaissement  et  toute  suppression  des 
cautionnements,  et  pour  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  des  frais 
de  timbre  et  de  poste,  en  me  ralliant  à  l'amendement  de 
M.  Barthe. 


—  Séance  du  9  novembre  1830. — 

M.  GuizOT.  —  Je  regrette  d'avoir  à  ramener  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  discussion  qui  s'est  élevée  hier.  Je  n'ai 
aucun  désir  de  venir  réclamer  à  cette  tribune  des  rigueurs 
inutiles.  Ce  n'est  pas  l'amendement  du  préopinant  que  je 
viens  repousser;  si  la  Chambre  juge  convenable  de  donner 
aux  journaux  nouveaux  un  délai  de  deux  ou  trois  mois  pour 
faire  leur  cautionnement,  je  ne  m'y  oppose  en  aucune  façon. 
Ce  n'est  pas  pour  restreindre  telle  ou  telle  liberté  que  j'ai 
pris  hier  la  parole.  C'est  pour  signaler  un  fait,  un  danger 
grave  dans  l'état  actuel  de  la  presse,  et  pour  fonder  sur  ce 
fait,  sur  ce  danger,  la  nécessité  de  maintenir  la  mesure  géné- 
rale du  cautionnement.  Je  ne  monte  aujourd'hui  à  la  tribune 
que  pour  repousserdes  allégations  qui  s'adressent  à  l'ensemble 
de  notre  situation,  et  à  larconduite  que  j'ai  tenue  pendant  que 
j'avaisl'honneurde  siéger  dails  les  conseils  du  Wo\. (Sensation.) 

Ce  n'est  point  d'exagération  que  j'ai  accusé  quelques-uns 
des  journaux  nouveaux  :  c'est  d'erreur  radicale,  c'est  d'une 
mauvaise  influence.  L'exagération  semble  n'indiquer  que 
l'excès  du  bien.  Je  trouve  ces  journaux  radicalement  mauvais  ; 
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leur  langage  serait  modôré  qu'ils  n'en  seraient  pas  moins 
dangereux;  leurs  doctrines  me  paraîtraient  aussi  mauvaises  , 
les  passions  qu'ils  ibmenlent  aussi  funestes,  quand  bien 
même  leur  langage  serait  exempt  de  toute  exagération. 

Il  y  a  ici  une  question  fondamentale,  et  qui  n'a  pas  encore 
été  posée  dans  toute  son  étendue.  La  révolution  qui  vient  de 
s'accomplir  est  considérée  sous  deux  points  de  vue  tout  à  fait 
différents.  On  l'entend  de  part  et  d'autre  de  deux  manières 
diverses.  On  nous  a  plus  d'une  fois  accusés,  mes  amis  et 
moi,  de  ne  pas  comprendi'e  la  révolution  de  Juillet,  de  ne 
pas  être  ce  qu'on  appelle  dans  le  mouvement,  de  ne  pas  la 
continuer  telle  qu'elle  a  été  commencée.  Là  est  la  question. 
Qui  comprend  véritablement  la  révolution  de  Juillet?  Qui 
est  dans  son  mouvement?  Qui  l'a  continuée  comme  elle 
a  commencé?  J'aci-epte  pleinement  cette  question;  je  la 
pose  moi-même  entre  nos  adversaires  et  nous  {écoutez! 
écoutez!),  et  je  dis  que  ce  sont  eux  qui  ne  compren- 
nent pas  la  révolution  de  Juillet;  que  ce  sont  eux  qui, 
au  lieu  de  la  continuer,  la  dénatureraient,  la  pervertiraient. 
(Mottvpments  en  sens  divers.)  Je  suis  obligé  de  parler  avec  une 
extrême  franchise.  [Oui,  oui,  c'est  très-bien;  parlez,  parlez.) 
Je  dis  que  c'est  nous  qui  sommes  dans  le  mouvement  de 
notre  belle  révolution,  que  c'est  nous  qui  avons  travaillé  à 
lui  conserver  son  véritable  caractère,  et  que  nos  adversaires, 
au  contraire,  travaillent  à  le  dénaturer,  et  pour  dire  toute  ma 
pensée,  à  le  pervertir.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je 
n'accuse  l'intention  de  personne. 

Le  grand  fait  qui  a  frappé  la  France  et  l'Europe  quand  la 
la  révolution  do  1830  s'est  accomplie,  c'est  l'unanimité  du 
pays;  c'est  l'élan,  l'assentiment  général  de  la  France.  Mais 
croyez-vous,  messieurs,  que  cette  unanimité  fût  complète? 
Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas,  au  milieu  de  cet  élan  qui  a  em- 
porté la  France  entière  dans  le  mouvement,  des  diversités 
d'opinions  et  d'intenlions?  (^royez-vous  que  le  fait  accompli 
a  réellement  satisfait,  au  moment  de  son  accomplissement, 
tous  les  désirs,  tous  les  intérêts?  Héellement  non.  Aucun  de 
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nous  n'a  oublié  ce  qui  s'est  passé  dans  les  picniicis  jours. 
Quel  a  été  le  caractère  de  cette  révolution?  Elle  a  changé 
une  dynastie,  mais  en  resserant  ce  changement  dans  les 
plus  étroites  limites.  Elle  a  cherché  le  remplaçant  de  la 
dynastie  changée  aussi  près  d'elle  qu'elle  le  pouvait.  Et  ce 
n'est  j)as  sans  intention;  je  ne  parle  pas  de  desseins  prémé- 
dités •  je  dis  qu'en  fait  l'instinct  public  ,  l'instinct  de  l'intérêt 
national  a  poussé  le  pays  à  restreindre  ce  changement  dans 
dans  les  plus  étroites  limites  possibles.  (Sensation.) 

Ce  (}ui  s'est  l'ail  (luantà  la  dynastie,  (juant  aux  personnes, 
s'est  fait  également  quant  aux  institutions:  aucun  de  nous  ne 
peut  avoir  oublié  ce  qu'on  demandait  dans  les  journées  de 
la  révolution.  Certaines  personnes  réclamaient  une  constitu- 
tion toute  nouvelle,  ne  voulaient  tenir  aucun  compte  de  la 
Charte  au  nom  de  laquelle  on  s'était  battu,  invoquaient, 
dis-je,  une  constitution  fondée  sur  des  principes  dilîéreuts, 
rédigée,  adoptée  dans  nne  autre  forme.  Il  y  avait  donc, 
quant  aux  institutions  et  aux  principes  qui  devaient  prési- 
der à  la  révolution  de  Juillet,  un  dissentiment  réel. 

Il  y  avait  des  hommes  qui  n'étaient  pas  d'avis  de  ce  qui 
s'est  fait,  qui  désiraient  qu'on  allât  plus  loin,  dans  une  autre 
direction.  Eh  bien,  leur  opinion  n'a  pas  prévalu.  Le  fait  a 
déposé  contre  elle.  Je  n'en  fais  honneur  à  la  sagesse  de  per- 
sonne. Ce  sont  là  des  événements  supérieurs  à  la  sagesse  in- 
dividuelle, des  événements  qui  se  font  par  eux-mêmes,  des 
événements  qui  sont  l'œuvre  de  la  nécessité  générale,  de  cette 
raison  universelle  qui  remplit  l'atmosphère,  et  qui  dirige  la 
conduite  des  hommes,  même  à  leur  insu.  [Mouvemeîit 
d'adhésion,) 

11  était  dans  l'intérêt  général  de  la  France  que  notre  révo- 
lution se  fit  comme  elle  s'est  faite,  c'est-à-dire  qu'elle  accep- 
tât le  passé,  qu'elle  le  ménageât,  qu'elle  ne  se  jetât  pas  en 
aveugle  dans  des  carrières  inconnues,  qu'elle  respectât  tous 
les  faits,  qu'elle  transigeât  avec  tous  les  intérêts,  qu'elle  se 
présentât  à  l'Europe  sous  les  formes  le  plus  raisonnables,  les 
plus  douces,  qu'elle  se  modérât  elle-même,  qu'elle  se  contint 


110  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

au  moment  même  où  elle  s'accomplissait.  Voilà  quel  a  été 
son  caractère  à  son  origine;  voilà  ce  qu'on  a  t'ait  par  la 
seule  impulsion  de  la  nécessité,  de  la  raison  générale. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  l'empire  de  celle  nécessité, qui 
avait  d'abord  pesé  sur  tout  le  monde,  ne  s'est  pas  fait  sentir 
avec  la  inême  force.  Les  diversités  naturelles  ont  paru; 
chacun  est  retourné  à  sa  pente,  et  nous  nous  sommes  retrou- 
vés en  proie  aux  mêmes  dissidences  où  nous  étions  aupara- 
vant, et  qui  avaient  été  étouffées,  contenues,  par  la  force 
des  événements. 

C'est  alors  que  s'est  posée  la  question  de  savoir  qui  com- 
prenait véritablement  la  révolution,  qui  était  ou  n'était  pas 
dans  son  véritable  mouvement. 

Les  uns,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ont  vouhi  la  faire  dévier 
du  caractère  qu'elle  avait  revêtu  à  son  origine;  ils  ont  voulu 
qu'elle  continuât  autrement  qu'elle  ne  s'était  faite  ;  ils  ont 
invoqué,  pour  la  suite  de  la  révolution,  les  mêmes  principes 
d'après  lesquels,  si  on  les  avait  adoptés  dans  son  origine,  on 
aurait  fait  autre  chose  que  ce  qui  s'est  fait.  Ils  ont  invoqué 
les  mêmes  principes  en  vertu  desquels  on  aurait  fait  une 
constitution  toute  nouvelle,  on  se  serait  jeté  dans  des  voies 
beaucoup  plus  hasardeuses.  C'est  au  nom  de  ces  mêmes  doc- 
trines, de  ces  sentiments  qui  avaient  été  battus,  passez-moi 
l'expression,  dans  le  berceau  delà  révolution,  et  qui  n'étaient 
pas  parvenus  à  la  dominer,  qu'on  est  venu  demander  de  la 
continuer. 

Eh  bien,  messieurs,  mes  amis  et  moi,  nous  nous  sommes 
refusés  à  la  continuer  do  la  sorte.  [Vive  se7isaiion.)  Nous 
avons  demandé  à  la  continuer  telle  qu'elle  s'était  faite,  à 
rester  fidèles  à  son  berceau,  fidèles  à  cet  esprit  de  conci- 
liation et  de  modération,  à  ce  ménagement  de  tous  les 
intérêts,  à  ce  balancement  impartial  entre  le  passé  et  le  pré- 
sent qui  avaient  présidé  à  nos  premiers  actes. 

Nous  croyons  avoir  été  lidèles  en  cela,  non-seulement  au 
caractère  primitif  de  la  révolution,  à  sa  véritable  nature, 
mais  k  l'opinion  réelle  et  sincère  et  aux  véritables  intérêts 
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delà  Fiance.  [V i f  mouvement  d'adhésion.)  Je  vous  demande 
la  permission  d'arrêter  encore  un  moment  votre  pensée  sur 
ce  point.  [Oui,  oui,  continuez,  continuez.) 

Je  prie  la  Cliamhre,  et  en  particulier  ceux  de  ses  honora- 
bles membres  qui  pourraient  ne  pas  penser  comme  moi,  de 
m'accorder  une  extrême  indulgence  quant  à  mes  paroles.  Il 
ne  serait  pas  impossible  qu'elles  allassent  quelquefois  au 
delà  de  ma  peusco,  et  qu'il  m'arrivàt  d'inculper  plus  sévère- 
ment que  je  n'ai  l'intention  de  le  faire  des  opinionS;,  des 
doctrines,  des  conduites  qui  dillèrent  de  la  mienne,  que  par 
conséquent  j'ai  blâmées,  et  que  je  blâme  encore,  mais  que  je 
n'accuse  point.  (Sensation.) 

Derrière  Topinion  différente  de  la  nôtre  sur  la  manière 
d'envisager  la  révolution  de  Juillet  et  de  la  conduire,  je 
trouve  trois  choses,  trois  forces.  Je  trouve  des  idées  républi- 
caines, des  passions  et  des  prétenlions  exclusives. 

Je  dis,  messieurs,  que  la  France  n'a  ni  des  idées  républi- 
caines, ni  des  passions  ardentes,  ni  des  prétentions  exclusives. 
(Marques  très-vives  d'adhésion.)  Quiconque  se  présente  poussé 
par  ces  trois  forces,  marche  au  rebours  de  la  France  et  n'est 
pas  national.  {Très-bien,  très-bien!...  Bravo!) 

J'honore  la  république,  messieurs  ;  c'est  une  forme  de 
gouvernement  qui  repose  sur  de  nobles  principes,  qui  élève 
dans  l'àme  de  nobles  sentiments,  des  pensées  généreuses.  Et 
s'il  m'était  permis  de  le  dire,  je  répéterais  ici  les  paroles  que 
Tacite  met  dans  la  bouche  du  vieux  Galba  :  «  Si  la  répu- 
«  blique  pouvait  être  rétablie,  nous  étions  dignes  qu'elle 
«  commençât  par  nous.  »  Mais  la  France  n'est  pas  répu- 
blicaine. En  fait,  sa  situation  géographique,  sociale,  politique^ 
tous  ses  intérêts  matériels  sont  contraires  à  cette  forme  de 
gouvernement  qui  la  mettrait  en  querelle  avec  l'Europe^  et 
en  trouble  dans  son  propre  sein.  Nos  opinions  s'y  opposent 
également  :  la  pensée  de  la  France  n'est  pas  républicaine, 
(Même  mouvement.) 

Il  y  a  de  la  république  dans  les  mœurs  de  la  France,  dang 
les  relations  des  citoveus  entre  eux  :  mnis  rintcntion  de  la 
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France  n'est  pas  républicaine  :  il  faudrait  faire  violence  aux 
convictions,  aussi  bien  qu'aux  intérêts  de  la  France,  pour  y 
inlioduire  cette  forme  de  gouvernemeni .  Paitout  donc  où 
cette  pensée  se  manifeste,  où  elle  exerce  son  influence,  par- 
tout où  l'on  travaille  à  pousser  la  nation  dans  ce  sens,  on  la 
pousse  contre  son  propre  désir,  contre  son  intérêt.  La  pensée 
de  la  France,  je  le  répète,  n'est  pas  républicaine,  et  elle  a, 
dans  mon  opinion,  raison  de  ne  pas  l'être. 

La  France  n'est  pas  non  plus  passionnée;  ce  qui  domine 
aujourd'hui  dans  le  pays,  ce  n'est  point  un  désir  ardent  de  se 
porter  vers  tel  ou  tel  but  lointain  ;  c'est  la  modération,  le 
bon  sens.  Tout  le  monde  le  répète  :  le  bon  sens,  la  modéra- 
tion est  aujourd'hui  le  caractère  général. 

On  a  rappelé  tout  à  l'heure  ce  que  nous  avions  fait  à 
l'égard  des  sociétés  populaires  :  je  ne  veux  le  désavouer  en 
aucune  façon  ;  mais  le  pays,  la  France  l'avait  fait  avant 
nous.  Le  mouvement  qui  s'est  manifesté  contre  les  sociétés 
populaires,  ce  n'est  pas  du  gouvernement  qu'il  est  émané  ; 
c'était  un  mouvement  spontané,  national,  populaire,  qui 
s'est  fait,  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  France. 
11  y  a  tel  honorable  membre  de  cette  Chambre,  élu  par  les 
électeurs  les  plus  libéraux  de  son  pays,  qui  a  cru  devoir 
prendre  l'engagement,  non  pas  écrit,  mais  moral,  de 
réprouver  les  sociétés  populaires,  tant  elles  sont  contraires 
au  sentiment  du  pays,  tant  le  souvenir  de  l'influence  déplo- 
rable qu'elles  ont  exercée  préoccupe  encore,  peut-être  trop, 
les  imaginations!  (Vive  sensation,) 

Quiconque  aujourd'hui  paraîtra  agir  en  France  par  des 
passions  ardentes,  pressées  d'arriver  à  leur  but,  ne  tenant  nul 
compte  des  obstacles,  sera  contraire  à  l'esprit  de  la  France, 
et  n'aura  pas  le  droit  de  se  prétendre  national  ;  car,  encore 
une  fois,  c'est  le  bon  sens,  la  modération,  la  patience,  qui 
sont  aujourd'hui  le  caractère  de  l'esprit  français.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  étonner;  après  une  révolution  telle  que  celle  que 
nous  avons  subie,  les  peuples,  non-seulement  sont  détrompés 
de  beaucoup  d'erieurs,  mais  ils  sont  fatigués,  ils  ont  besoin 
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(le  repos.  H  n'y  a  donc  riiMi  d'ôlonnant  ([w  la  l'rancc  soil 
aujourd'hui  inodcrce.  Il  serait  inervoillciix  (ju'elle  ne  le  (ut 
point. 

Les  prétentions  exclusives  ne  sont  pas  plus  dans  le  goût  de 
la  France  que  les  passions  ardentes  et  les  théories  républi- 
caines. Voyez  le  jugement  que  chacun  de  nous  porte  sur  ses 
voisins,  sur  les  hommes  qui  ne  piirtageut  pas  ses  opinions. 
Est-ce  un  jugement  violent,  ligoureux?  Non;  nous  avons 
appris  à  nous  comprendre  les  uns  et  les  autres,  à  nous 
rendre  mutuellement  justice,  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas, 
parce  que  nous  dilFérous  d'opinion  sur  tel  ou  tel  points 
nous  considérer  nécessaiiement  comme  ennemis.  Il  y  a  de  la 
justice  et  de  l'impartialité  en  France.  11  est  dans  le  vœu  du 
pays  qu'on  rende  justice  à  toutes  les  qualités.  Par  exemple, 
en  matière  d'administi'ation,  il  est  dans  l'instinct  du  pays  de 
ne  pas  juger  du  mérite  d'un  administrateur  uniquement  par 
telle  ou  telle  opinion  politique,  en  raison  de  tel  ou  tel  anté- 
cédent particulier.  On  veut  tenir  compte  de  sa  situation 
sociale,  de  son  caractère  moral,  et  on  subordonne  souvent 
les  antécédents  politiques  à  des  considérations  d'une  autre 
nature. 

Pourquoi  im  cri  s'est-il  élevé  si  souvent  en  France  contre 
les  réactions,  cri  parti  du  fond  de  toutes  les  consciences? 
Parce  que  les  prétentions  exclusives,  l'intolérance  de  l'esprit 
de  parti,  l'habitude  de  classer  exclusivement  les  hommes 
selon  telle  ou  telle  opinion,  ne  sont  plus  aujourd'hui  dans 
l'esprit  de  la  France  ;  parce  que  ce  n'est  pas  une  disposition 
nationale.  Et  quiconque  s'y  livrerait  serait  en  contradiction 
avec  nos  mœurs,  avec  lespiit  français.  (17/  mouvement 
d'adhésion.) 

Ainsi,  si  nous  regardons  la  révolution  dans  son  origine, 
dans  son  caractère  politique,  c'est  nous  qui  lui  sommes 
fidèles;  c'est  nous  qui  sommes  dans  son  mouvement,  et  ce 
sont  nos  adversaires  qui  voudraient  l'en  détourner. 

Je  vais  plus  loin.  Quel  est  le  grand  rôle  auquel  la  France 
est  aujourd'hui  appelée?  (l'est  évidemment  à  fonder  un  gou- 
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vernement  libre,  un  gouvernement  constitutionnel,  sans 
doute,  mais  un  vrai  gouvernement,  un  pouvoir  qui  en  possède 
Tautorité  morale  aussi  bien  que  l'aulorité  de  fait.  Eii  bien, 
ce  n'est  pas  avec  des  théories,  ce  n'est  pas  avec  des  passions, 
ce  n'est  pas  avec  des  prétentions  exclusives  qu'on  arrive  à  un 
tel  résultat. 

Je  respecte  les  théories  ;  je  sais  qu'elles  sont  le  travail  de 
la  raison  humaine,  son  plus  noble  elFort  pour  atteindre  à  la 
connaissance  générale  de  la  vérité.  Mais  la  raison  humaine 
s'égare  si  souvent,  et  l'œuvre  est  si  difficile  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  pratique  de  la  vie,  les  hommes  ont  grandement 
raison  de  se  défier  des  théories.  Si  elles  étaient  vraies,  elles 
seraient  bonnes  ;  mais  il  est  extrêmement  rare  qu'elles  soient 
vraies  ;  elles  sont  presque  toujours  incomplètes,  et  par  con- 
séquent fausses.  Tant  qu'on  ne  fait  que  raisonner,  le  danger 
n'est  pas  grand  ;  on  se  trompe  et  voilà  tout  ;  mais  quand  il 
faut  que  les  théories  deviennent  des  actions,  quand  il  faut 
que  les  idées  passent  dans  les  bras  des  hommes,  et  remuent 
la  société,  c'est  alors  que  le  danger  de  s'y  livrer  avec  une 
confiance  présomptueuse  frappe  les  esprits.  Ce  n'est  point 
avec  des  théories  qu'on  fonde  les  gouvernements  ;  c'est  avec 
le  bon  sens  pratique,  avec  cette  raison  prudente  qui  consulte 
les  faits,  qui  se  contente  chaque  jour  de  la  sagesse  possible, 
qui  mesure  sa  conduite  sur  ce  qui  est,  et  non  pas  sur  un  but 
lointain,  douteux,  qu'elle  ne  peut  ni  bien  apprécier  ni 
promptement  saisir. 

Ce  n'est  pas  non  plus  avec  des  passions  qu'on  fonde  des 
gouvernements.  Les  passions,  je  les  honore  ;  elles  jouent  un 
grand  et  beau  rôle  dans  l'humanité,  dans  la  société  ;  mais  ce 
rôle,  ce  n'est  pas  celui  de  fonder  les  gouvernements  ;  ce  n'est 
pas  celui  de  s'adapter  aux  nécessités  des  peuples,  de  bien 
connaître  leurs  intérêts,  de  transiger  avec  tous  les  droits, 
avec  toutes  les  existences.  C'est  par  là  qu'on  fonde  des  gou- 
vernements, et  non  pas  en  se  laissant  aller,  soit  à  l'incer- 
titude des  théories,  soit  à  l'orage  des  passions.  (  Vif  mouvement 
d'approbation.) 
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J'endis  autant  des  prétentions  exclusives.  L'esprit  de  parti 
joue  un  grand  rôle  dans  le  inonde  ,  mais  ce  n'est  [las  quand 
il  s'agit  de  donner  de  la  stabilité  aux  lois  et  à  tous  les  faits 
fondamentaux  sur  lesquels  la  société  repose  ;  ce  n'est  pas 
avec  les  habitudes  et  les  forces  de  l'esprit  de  parti  qu'on  ré- 
sout un  pareil  problème  :  c'est  avec  le  respect  des  lois,  le  goût 
de  l'ordre,  le  ménagement  de  tous  les  intérêts;  en  un  mot, 
c'est  avec  les  mêmes  forces,  les  mêmes  moyens  qui  font  la 
sagesse  individuelle  de  chacun  de  nous  dans  sa  vie  privée.  Il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  que,  quand  il  s'est  livré 
aveuglément  à  l'empire  de  certaines  idées  générales,  quand  il 
s'est  abandonné  à  ses  passions,  quand  il  n'a  écouté  que  ses 
prétentions  personnelles,  il  a  été  entraîné  à  une  foule  d'erreurs 
et  de  fautes.  Il  en  est  de  même  dans  la  vie  publique.  Nous 
sommes  obligés,  dans  le  maniement  des  affaires  pnb!i(jues,  à 
être  prudents  et  réservés  comme  dans  notie  conduite  privée. 
Là,  messieurs,  réside  la  différence  réelle  entre  nos  adver- 
saires et  nous.  ïl  s'agit  de  savoir  lesquels  ont  bien  compris  la 
révolution  de  1830,  lesquels  ont  été  lidèlos  à  son  caiactèrc 
primitif,  à  l'espoir  que  la  France  en  a  conçu,  à  l'œuvre  que 
cette  révolution  est  appelée  à  fonder.  Ce  que  je  viens  de 
dire  établit  connnent,  mes  honorables  amis  et  moi,  nous 
l'avons  comprise,  et  pourquoi  nous  n'avons  j)as  voulu  nous 
écarter  de  cette  route,  et  nous  avons  cru  devoir  sortir  des 
conseils  du  prince,  lorsqu'il  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions 
y  faire  prévaloir  nos  opinions  et  nos  désirs.  [Sensation 
prolonyée .) 

Je  ne  pense  cependant  pas,  messieurs,  que  nos  successeurs 
veuillent  se  conduire  autrement.  La  force  des  choses  pèse  sur 
eux  comme  sur  nous,  lissent  hommes  éclairés;  ils  sont  bons 
citoyens  comme  nous.  La  différence  qui  a  pu  exister  entre 
nous,  pendant  que  nous  siégions  ensemble  dans  les  conseils 
du  prince,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  est  déjà  beaucoup  moins 
sensible.  {Écoutez,  écoutez.)  Déjà  ils  tiennent,  avec  des  menas 
gements  plus  ou  moins  étendus,  la  conduite  que  nous  aurion- 
tenuo.  Quiconque  sera  appelé  à  diriger  !a  révolution  dans  les 
I.  I.  10 
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voies  du  gouveincment  sera  oliligé  de  la  compicndro  comme 
nous  l'avons  comprise.  Tons  les  partis  peuvent  y  être  succes- 
sivement appelés.  Les  opinions  les  plus  diverses,  les  passions 
les  plus  ardentes,  les  prétentions  les  plus  exclusives  peuvent 
être  obligées  (rentrer  dans  cette  carrière  du  gouvernement; 
elles  y  seront  soumises  aux  mêmes  nécessite's;  elles  porteront 
le  même  joug  ;  ce  qu'elles  ont  de  faux  sera  vaincu  par  la 
force  des  choses.  Elles  seront  obligées  de  considérer  et  de 
continuer  la  révolution  de  1830,  non  pas  comme  on  la 
demande  dans  (juelqucs  journaux,  mais  comme  nous  l'avons 
nous-mêmes  ciiuiprise.  Quiconque  voudra  lui  faire  porter 
d'autres  fruits  la  détournera  de  son  caractère  primitif,  de  la 
pensée  nationale,  de  son  véritable  but,  la  pervertiia  au  lieu 
de  la  continuer.  [Mnnvfmrîif  irp<<  -  prononci>  (VaâliHîon, 
Senxatiiyn  prolitvfjér .) 


Le  débat  s'ciant  prolongé  et  animé,  je  fns  amené  à 
reprendre,  dar.s  la  môme  séance,  la  parole,  en  réponse 
à  M.  Odiion  lîarrol. 

M.  Glt/.ot.  —  J'avais  é\ité  tout  ce  qui  pouvait  amener  les 
i)ersonncs  divos  la  discussion.  .Laurnis  désii'é  qu'elle  [)ùt  piM- 
sévérer  dans  celle  voie  j  je  legrelle  (pi'ellc  ru  ait  été  détour- 
née; mais  puisqu'il  en  a  été  ainsi,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  aborder  moi-même  la  tribune  pour  (l.)ini(M'  (j\iel(p:es 
ex[)licarK»ns  à  la  Cbambie. 

il  (Idil  êtie  évident  qu'il  ne  s"agit,  entre  les  orateurs  qui 
m"(Uit  [)récé(lé  à  cette  tnl.ume  et  mui,  (raucuue  (pieslion  per- 
soinieile  :  il  ne  s'est  passé  entre  nous  aucun  fait  qu.i  puisse 
altérer  l'esUme  réciproejne  que  se  doi\ent  des  hommes  de 
conscience  et  de  conviction.  Il  ne  s'agit  réellement  tpie  de 
deux  sv>tèines  de  gouvernement,  de  deux  manières  de  consi- 
dérer notre  révolution,  et  les  conséquences  qui  en  doivent 
sortir. 
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J(M)'<'n  jainais  legardé  la  révolution  do  18.30  coinmo  une 
coiiliniiatioii  de  la  Uestaïuation  ;  je  n'ai  jamais  cru  que  le 
principe  de  la  Reslauratiou  eût.  survécu  au  mois  de  .hiillet; 
j(^  l'ai  loiijoiji's  penséj  el  je  le  ré|)ètc  :  la  révolution  de  juillet 
est  une  véiitablc  révolution;  au  principe  de  la  légitimité 
héréditaire  a  été  substitué  momentanément,  du  moins  je 
Tospère^  le  principe  du  choix  du  peuple.  Mais  ce  principe  ne 
préside  pas  à  notre  gouvernement,  car  nous  sommes  revenus 
au  principe  de  l'hérédité  qui  sera  maintenu,  je  n'en  doute 
pas,  au  profit  de  la  dynastie  actuellement  régnante.  A  mon 
avis,  cette  légitimité  toute  rationnelle,  qui  n'a  rien  de  sem- 
blable à  l'ancienne  légitimité,  peut  seule  sauver  l'Etat.  En 
même  temps  que  je  proclame  le  droit  éternel  d'un  peuple 
de  se  séparer  de  son  gouvernement  dès  que  ce  gouverne- 
ment lui  devient  hostile,  je  maintiens  aussi  que  ce  prin- 
cipe ne  peut  j)résider  au  gouvernement  nouveau  que  l'on 
substitue  à  l'ancien,  car  c'est  le  principe  des  révolutions.  Il 
faut  qu'il  reste  dans  le  cœur  des  peuples,  qu'il  y  vive  à 
jamais;  mais  ils  ne  doivent  pas  croire  que  ce  droit  repose 
sui-  leur  seule  volonté;  il  ne  repose  que  sur  la  nécessité, 
l'inévitable  nécessité,  et  c'est  par  là  que  notre  révolution  est 
légitime,  car  elle  était  nécessaire.  Non,  messieurs,  ce  prin- 
cipe qui  a  présidé  à  notre  révolution  ne  doit  pas  présider  à 
notre  gouvernement  :  celui  qui  y  préside  aujourd'hui,  qui 
doit  y  présider  longtemps,  c'est  le  principe  de  la  légitimité 
héréditaire. 

Je  suis  rentré  presque  involontairement  dans  cette  discus- 
sion générale  que  la  Chambre  pnuvait  croire  fermée;  je  re- 
viens à  celle  des  personnes,  qui  en  ce  moment  est  la  véritable. 

La  dissidence  qui  s'est  manifestée  entre Je 

regrette  de  nommer  les  pei'sonnes,  mais  j'y  suis  contraint; 
la  dissidence  qui  s'est  manifestée  entre  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  moi,  comme  ministre  de  Tintérieui',  était  antérieure 
à  la  proclamation  dont  on  vient  de  parler,  et  M.  Odilon 
Barrot  peut  ici  l'aflu-mei  lui-même;  seulement  elle  a  éclaté 
à  roccasion  de  cette  proclamation.  Elle  s'était  déjà  montrée 
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dans  nos  conversations,  dans  nos  lapports  journaliers.  Nous 
nous  étions  franchement  expliqués,  comme  nous  devions  le 
faire;  nous  savions  fort  bien  l'un  et  l'autre  que  nous  sui- 
vions des  lignes  diverses.  Il  a  agi  dans  sa  voie,  j'ai  agi  dans 
la  mienne.  Ainsi,  pour  citer  un  fait  où  notre  dissidence  s'était 
déjà  prononcée  bien  nettement,  dans  cette  procession  solen- 
nelle qui  avait  pour  but  de  transporter  au  Panthéon  les 
bustes  de  deux  défenseurs  de  la  liberté,  les  choses  se  sont 
passées,  de  la  part  de  .M.  le  préfet,  tout  autrement  que  je 
l'eusse  voulu.  Je  ne  pense  pas  qu'il  dût  intervenir  comme 
magistrat,  ni  même  moralement  dans  cette  affaire  ;  je  ne  pense 
pas  qu'il  dût  recevoir  lesbustes  à  l'Hôtel  de  \i\\e.  INotre  dissi- 
dence n'a  cependant  éclaté  qu'au  sujet  de  la  proclamation. 

Je  dois  le  dire,  je  regrette  qu'on  ait  ici  abordé  de  nouveau 
cette  question  ;  j'aurais  voulu  qu'on  n'en  parlât  pas  devant 
la  Chambre,  parce  qu'il  me  semble  qu'une  porlion  considé- 
rable de  la  Chambre  pense  à  cet  égard  autrement  que  moi. 
Cependant  je  dois  ici  dévoiler  ma  pensée  tuut  entière. 

J'ai  participé  à  l'adresse  de  la  Chambre  par  mon  vote,  et  à 
la  réponse  du  Roi  par  mes  avis  dans  le  cunïcil,  parce  que  j'ai 
cru  avoir  raison  d'en  agir  ainsi  à  la  Chambre  et  dans  le  con- 
seil. Je  l'avoue,  je  ne  porte  aucun  intérêt  au  ministère 
tombé;  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  l'un  de 

ses  membres.  Je  les  crois  coupables Je  suis  désolé 

d'avoir  'a  en  parler,  mais  je  dois  le  dire Je  les  crois 

coupables  du  plus  grand  crime  que  des  hommes  au  pouvoir 
puissent  jamais  commettre  :  je  crois  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  châtiment  qui  les  attend.  31ais  j'ai  la  conviction 
profonde  qu'il  est  de  l'honneur  de  la  nation,  de  son  honneur 
historique,  de  ne  point  verser  leur  sang.  {Sensation.)  J'ai  la 
consiction  qu'après  avoir  changé  un  gouvernement,  renou- 
velé la  face  du  [)ays,  c'est  une  chose  misérable,  et  par  consé- 
quent iinilile,  de  venir  poursuivre  une  justice  mesquine  à 
côté  de  celte  justice  immense  (pii  a  frappé,  non  \yds  quatre 
hommes,  mais  un  gouvernement  tout  entier,  une  dy- 
nastie liiut  eiilit're.    (mit   un  ordro  do  principes.    Quand  la 
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l'^rancc  s'est  fait  justice,  venir  demander  un  sang  qu'il  est 
inutile  de  verser,  cela  me  paraît  mauvais,  et  je  le  blâme 
comme  tel.  Tout  ce  dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  un  l)c- 
soin  absolu,  nous  ne  devons  pas  le  faire.  Je  le  répète,  notre 
révolution  était  appelée  à  doiuier  un  exemple  immense,  et 
elle  l'a  fait,  parce  qu'elle  avait  besoin  de  le  faire;  mais  ce 
besoin  accompli,  que  la  nation  consulte  ses  sentiments  de 
couipassion,  d'bunianité,  cette  foule  de  sentiments^  en  un 
mot,  qui  peuvent  bien  s'éteindre  un  moment  dans  le  cœur  des 
peuples,  mais  qui  ne  mnn(juent  jamais  d'y  renaître.  Toutes 
les  révolutions  ont  versé  le  sang,  mais  trois  mois,  six  mois 
après,  ce  sang  même  a  tourné  contre  elles.  Il  ne  faut  pas  ren- 
trer dans  cette  ornière  sanglante  dont  nous  sommes  sortis, 
même  pendant  le  combat. 

C'est  avec  celte  conviction  que  j'ai  voté  l'adresse  au  Roi; 
non  pas  dans  l'intention  d'obtenir  l'abolition  générale  de  la 
peine  de  mort,  car,  selon  moi,  elle  ne  peut  être  abolie.  Ce 
n'est  pas  en  six  semaines  qu'on  peut  bouleverser  tout  notre 
Code  pénal;  et  je  suis  bien  aise  de  saisir  ici  celte  occasion  do 
faiie  ma  profession  de  foi.  Je  ne  pense  pas  que  la  société  soit 
aujourd'hui  assez  avancée  pour  pouvoir  établir  dans  son  sein 
l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Pour  arriver  là,  il  lui  faudra 
peut-être  encore  bien  des  siècles,  Mais  je  reconnais  que,  pour 
les  crimes  politiques,  lapeine  de  mort  n'est  plus  bonneà  rien. 
Je  l'ai  dit  en  1820,  et  j'ai  le  droit  de  le  répéter  ici,  on  ne 
doit  point  prononcer  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 
J'ai  défendu  ce  principe  en  faveur  du  général  Berton,  je  l'ai 
défendu  pour  les  accusés  dans  la  conspiration  de  Béfort. 
[Sensation.)  J'ai  réclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour 
eux,  je  puis  encore  le  faire  ici  pour  d'autres.  Je  persiste  dans 
mon  opinion.  C'est  parce  que  l'adresse  de  la  Chambre  m'a 
paru  propre  à  hâter  ce  résultat  que  je  l'ai  appuyée,  et  non 
assurément  pour  l'abolition  générale  de  la  peine  de  mort  qui 
me  paraît  une  chimère.  {Sensation.) 

Je  viens  à  l'article  du  Moniteur  que  M.  le  préfet  de  la  Seine 
a  cité.  Je  regrette  d'avoir  à  enlretcnir  la  Chambre  défaits  qui 
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me  sont  tout  personnels;  mais  cette  discussion  m'y  oblige. 
Je  l'avoue  :  dans  mon  ministère,  je  n'ai  pas  fait  tout  ce  que 
j'aurais  voulu  faire;  j'ai  fait  des  choses  que  je  voudrais  au- 
jourd'hui n'avoir  point  faites;  mais  parmi  elles,  il  n'en  est 
qu'une  seule  qui,  à  mes  yeux,  soit  réellement  grave  :  c'est  le 
consentement  que  j'ai  donné  à  cet  article  inséré  au  Moniteur. 
Il  était  contre  mon  opinion,  contre  mes  principes;  de  plus, 
je  ne  trouvais  point  qu'il  fût  convenable,  après  la  réponse  du 
Roi  qu'il  contredisait  formellement.  Je  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement,  le  conseil  pût  blâmer  la  réponse  faite  à 
l'adresse  de  la  Chambre.  Cet  article  du  Moniteur,  c'était  une 
manière  de  dire  qu'on  n'avait  jamais  songé  à  présenter  la  loi 
demandée  par  l'adresse.  On  détournait  le  résultat  vers  lequel 
on  avait  d'abord  tendu.  Je  le  répète,  j'ai  eu  tort  de  consentir 
à  cet  article  du  Moniteur;  c'est  la  seule  faute  grave  (]ue  je  me 
reproche,  et  je  devais  le  déclarer  à  la  Chambre. 

La  proclamation  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  était  encore 
beaucoup  plus  explicite  que  l'article  du  Moniteur.  Cette 
proclamation  ne  contenait  aucune  phrase  que  pût  désavouer 
un  magistrat  probe,  éclairé;  elle  faisait  rougir  quelques 
hoiumes  égarés  de  leur  ivresse  :  elle  n'avait  pour  but  que  de 
réprimer  de  coupables  excès;  elle  était  bonne  en  soi;  mais, 
sur  la  question  de  la  peine  de  mort,  elle  était  complète- 
ment contraire  à  mes  opinions.  J'ai  cru  que  c'était  là  un 
symptôme  évident  de  notre  dissidence  sur  la  direction  [;éné- 
rale  du  gouvernement,  le  symplônio  déHnilif  après  lequel  il 
ne  nous  était  plus  possible  de  marcher  d'accord  ;  aussi  ai-je 
empêché  l'insertion  de  la  proclamation  au  Moniteur,  comme 
la  Cliambre  a  pu  le  remarquer.  S'il  ne  s'était  agi  que  de  la 
destitution  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  j'aurais  pu  accepter 
sa  démission;  mais  il  ne  s'agissait  là  ni  de  lui  ni  de  moi;  il 
s'agissait  de  deux  systèmes  ;  la  question  ne  dépendait  pas 
même  de  lui  seul.  Son  système  avait  des  ro])résenlauls  dans 
le  conseil.  Il  fallait  donc  nécessairement  qu'un  de  ces  deux 
systèmes  se  retirât.  La  question  ne  pouvait  èlre  posée  autre- 
ment :  c'était  là  sa  véritable  expression. 
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J'iijniilc  :  il  élait  nécossoirc  que  mon  syslèmc  et  celui  tic 
mes  lioiiorables  amis  se  retirât  (levant  l'audc  système. 

Tout  le  monde  sait  que  le  ministère  dont  j'ai  fait  partie  a 
été  nommé  un  ministère  de  coalition  ;  ce  n'élaitpas,  en  etï'el, 
aiitie  chose  :  c'cst-à-diie  qu'il  était  composé  de  nuances  fort 
diveiscs  dero])inion  nationale  et  constitutionnelle.  Car,  j'ai 
i)esoin  de  le  diiC;,  toutes  ces  nuances  entrent  dans  l'opinion 
nationale,  et,  en  effet,  au  moment  mèmeoi^i  nous  nous  sépa- 
rons de  nos  anciens  collèjiues,  nous  sentons  tous  j)rofondé- 
menl  que  nous  sommes  les  enfants  d'un  même  pays.  Mes  amis 
et  moi  devions  nous  retirer,  et  le  Roi  a  accepté  nos  démis- 
sions; mais  notre  ministère  de  coalition  a  été  utile  pour 
rallier  autour  du  nouveau  gouvernement  toutes  les  mianccs  de 
l'opinion  nationale.  Nous  avons  été  utiles  à  prouver  que  la 
révolution  de  18o0  les  peut  rallier  toutes;  que  cetle  lévo- 
Idlion  élait  légitime,  nécessaire;  nous  avons  servi,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  à  autre  chose  encore:  à  (jrouverà  l'Eu- 
rope que,  dans  cette  i-évolution,  il  n'y  a\ail  point  de  pi-inripes 
anarcliiiiues,  et  qu'elle  pouvait  la  voir  sans  crainte,  puisque 
des  hommes  connue  nous,  des  hommes  éclairés,  des  hommes 
connus  par  leur  amour  de  l'ordre,  s'y  étaient  sur-le-champ 
rattachés.  Je  puis  donc  dire,  non  pas  pour  moi,  mais  pour 
mes  honorables  amis,  (|ue  nous  avons  un  peu  contribué 
à  cette  prompte  reconnaissance  dont  l'Europe  a  salué 
notre  jeune  royauté.  C'est  un  service  rendu  à  la  Fi'ance 
et  à  TEurope  par  un  ministère  de  coalition,  comme  était  le 
nôlre. 

Quand  il  a  fallu  marcher,  il  est  deveim  é\ident  que  le 
con^-eil  avait  besoin  déplus  d'homogénéité  et  d'accord  qu'il 
n'en  [)Ouvaitav(jiravec  nous:  il  estdevenuévidenl  ([u'un  préfet 
ne  pouvait  différer  avec  son  minislie,  et  qu'il  fallait  qu'une 
j)arlie  du  ministère  se  retirât  devant  l'autie.  Je  le  ré[)ète  :  les 
ministères  de  coalition  ne  sont  pas  des  ministères  de  gouver- 
ment;  il  faut  avant  (oui,  dans  un  conseil  (jiii  veut  agir,  de 
riiomogénéité  ;  c'est  à  n)  }iii.\.  ïculeiiseiil  (|iie  le  gnu\erne- 
nient  {)eul  s'aiïernn'r  et  duier.  J'ai  senti  !e  pienner  le  vice 


152  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

d'un  miiiislèie  de  coalition  :  je  l'ai  profondément  senti,  et 
voilà  la  véritable  cause  de  dissidence  entre  deux  hommes 
qui  s'estiment  et  s'honorent,  j'ose  le  dire,  mais  qui  n'ont 
j)U,  (|ui  n'ont  [)as  dû  marcher  ensemble.  —  [SensaUoii  pro- 
longée.)^ 


XVlll 


Discussion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  délit» 
de  la  presse. 

— [Chambre  des  députés. — Séance  du  25  novembre  1830. — 


Le  gouvernement  avait  proposé,  le  5  octobre  1830,  à 
la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  pour  modifier 
l'article  2  de  la  loi  du  2.S  mars  1822.  relatif  aux  attaques 
«  contre  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance  et 
ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte.  »  Ce  projet, 
adopté  le  i-4  octobre  par  la  Chambre  des  pairs,  fut  pré- 
senté le  13  novembre,  par  le  nouveau  cabinet  formé  le 
3  novembre,  à  la  Chambre  des  députés;  il  devint,  le 
25  novembre,  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle  je 
pris  la  parole  pour  maintenir  le  vrai  caractère  de  la 
révolution  de  Juillet  et  la  politique  que  j'avais  exposée 
et  pratiquée  comme  membre  du  cabinet  précédent. 

M.  GiizoT. — Le  projet  sur  lequel  la  Chambre  va  délibérer 
rencontrera  prohablemcnl  peu  d'ubjoclions;  peut-être  même. 
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si  je  n'avais  demandé  la  parole,  il  eût  passé  sans  débats.  11 
est  cependant  d'une  haute  importance;  il  fait  une  grande 
chose;  il  efface  de  nos  luis  pénales  tout  un  système  de  prin- 
cipes et  lui  en  suljstiiuc  un  autre.  11  écrit  dans  nos  lois  les 
principes  fondamentaux  de  notre  dernière  révolution,  et  en 
fait  la  base  de  noire  droit  public.  Son  adoption  immédiate, 
non  contestée,  est  à  coup  sûr  le  meilleur  témoignage  de 
l'unanimité  de  sentiments  qui  règne  dans  celte  Chambre,  et 
de  sa  ferme  adhésion  à  notre  révolution. 

Mais  au  dehoi  s,  des  objections  s'élèvent,  des  attaques  sont 
dirigées  contre  le  principe  fondamental  de  ce  grand  événe- 
ment. On  l'accuse  de  n'être  qu'une  usur|)alion,  un  acte  de 
violence,  un  simple  fait  dépourvu  de  droit;  on  lui  conteste 
la  légitimité  (ju'on  revcndiiiue  exclusivement  au  protit  d'un 
système  et  d'un  gouvernement  difféienls. 

En  fait,  messieurs,  de  telles  objections,  de  telles  attaques 
sont  sans  puissance,  sans  efficacité;  mais  elles  ne  sont  jamais 
sans  importance  :  il  est  nécessaire  de  les  repousser.  C'est 
riinnncur  des  peuples  de  ne  pas  accepter  le  régime  de  la 
force  pure,  de  ne  pas  vouloir  obéir  à  un  simple  fait,  à  un 
acte  (le  violence,  d'avoir  besoin  de  croire  que  le  pouvoir 
auquel  ils  (»!)éissent  a  droit  sur  eux,  d'avoir  besoin  d'être 
convaincus  de  sa  légitimité. 

11  est  donc  indispensable,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  lui- 
même  comme  du  repos  des  esprits,  que  les  attaques  dirigées 
contre  la  légitimité  de  notre  révolution  et  du  gouvernement 
qu'elle  a  fondé  soient  hautcnienl  repoussées.  Nous  ne  pou- 
vons accepter  et  laisser  jiasser  inaperçus  aucune  des  asser- 
tions, aucun  des  laisonnements  sur  lesquels  on  prétend  se 
fonder  pour  contister  !a  légitimité  de  ce  que  nous  avons  fait. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  viens  soutenir  le  projet, 
c'est-à-dire  affirmer  la  légitimité  du  gouvernement  actuel  et 
de  linseition  de  .-es  principes  dans  nos  lois. 

Il  y  a,  meï-.siLUis.  dans  notie  lévolution,  un  caractère  que 
plus  d'une  fois  déj  i  ou  a  iemar([ué,  cl  qu'il  importe  de  ne 
jamais  oublier:  c'est  qu'elle  a  été  inipié\ue,  im[)révue  pour 
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tout  le  monde,  du  moins  dans  le  mode  do  son  exécution, 
pour  ceux  i\m  l'ont  fuite  comme  pour  ceux  qui  l'ont  subie. 
El  de  même  qu'elle  a  été  imprévue,  elle  a  élé  universelle; 
elle  s'est  accomplie  presque  au  même  moment,  non-seule- 
ment dans  Paris  oii  la  bataille  s'est  livrée,  mais  dans  la 
France  entière.  Nous  sommes  absorbés  par  les  événements 
de  Paris,  et  nous  oublions  trop  qu'au  môme  instant,  sponta- 
ment,  sans  attendre  les  nouvelles  de  Paris,  sans  les  savoir, 
dans  une  foule  de  villes  de  province,  à  Rétliel  comme  à 
Nantes,  sur  la  simple  arrivée  des  fat.dcs  ordonnances,  le  dra- 
peau tricolore  fut  arboré  et  la  révolution  commencée.  Et 
pendant  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  révolution  était 
ainsi  spontané,  nulle  part  un  bras,  une  voix  ne  se  sont 
élevés  pour  le  combattre.  Ce  que  prouve  ce  fait,  messieurs, 
c'est  qu'il  n'y  a  eu,  dans  la  révolution  de  Juillet,  aucune 
préméditation,  aucun  complot,  aucune  conspiration.  Plus 
d'une  fois,  depuis  quinze  ans,  nous  avons  vu  des  complots, 
des  séditions  :  rien  de  [lareil  dans  le  mouvement  de  Juillet; 
aucun  caractère,  je  le  répète,  ni  de  préméditation,  ni  de 
conspiration;  aucune  trace  d'tnie  volonté  particulière,  d'un 
plan  renfermé  dans  une  certaine  classe  d'hommes  :  c'est  un 
mouvement  national,  national  dans  sa  spontanéité,  dans  son 
universalité;  la  manière  dont  il  a  été  accompli  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Ce  mouvement  national  n'a -t -il  été  qu'un  moment 
d'emportement,  un  accès  qui  s'est  tout  à  coup  emparé  du 
peuple  entier?  Non,  messieurs,  cette  révolution  si  soudaine, 
si  spontanée  dans  son  explosion  et  dans  son  mode  d'exécu- 
tion, elle  se  préparait  depuis  longtemps;  elle  a  mûri  lente- 
ment. Depuis  quinzeans,  depuis  dix  ans  surtout,  nous  y 
marchions,  de  l'aveu  de. tout  le  monde  :  c'est  le  singulier 
caractère  de  cet  événement  qu'en  même  temps  que,  dans  son 
mode  d'exécution,  il  a  été  imprévu  pour  tous ,  il  était 
au  fond,  depuis  quelque  temps,  prévu  de  tous  comme 
inévitable  ,  et  accepté  presque  de  tous  comme  néces- 
saire. Même  avant  d'être  accompli  au  dehors,  il  l'était  dans 
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les  esprits;  il  a  été   inattendu  et  prévu  en  même    temps. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  faire  aucun  appel  aux  passions, 
ni  réveiller  aucun  souvenir  révolutionnaire  ;  mais  pour  bien 
faire  comprendre  le  véritable  caractère  de  notre  révolution 
et  sa  légitimité,  je  suis  obligé  de  remonter  un  peu  baut 
et  de  reprendre  l'bistoire  de  la  Restauration.  Je  n'ai  aucun 
dessein  de  mettre  la  Restauration  aux  prises  avec  la  révo- 
lution,  ni  de  lelever  ce  procès  tant  débattu;  je  me  ren- 
fermerai dans  l'intérieur  de  la  Restauration  même,  dans 
son  développement  particulier,  et  vous  verrez  la  révolution 
de  Juillet  en  sortir  nécessairement,  comme  une  conséquence 
naturelle,  légitime,  des  fautes  de  la  Restauration,  du  déve- 
loppement de  ce  qu'il  y  avait  de  radicalement  vicieux  dans 
son  sein. 

Dès  son  origine,  quiconque  a  observé  attentivement  la 
Restauration,  a  pu  voir  qu'elle  était  en  proie  à  deux  prin- 
cipes, à  deux  influences  contiaires  :  l'une  bonne,  l'autre 
mauvaise;  l'une  favorable  aux  intérêts  du  pays,  conforme  à 
ses  sentiments;  l'autre  bostile  aux  mêmes  sentiments,  aux 
mêmes  intérêts. 

Ce  qui  a  fait  la  force  de  la  Restauratioi),  car  elle  a  eu  de 
la  force,  elle  a  duré  quinze  ans  au  milieu  des  attaques  de 
ses  adversaires  et  des  conspirations;  ce  qui  a  fait  sa  force, 
dis-je,  c'est  d'abord  qu'elle  s'est  présentée  à  l'Europe  comme 
une  garantie  de  paix  ,  de  stabilité,  dont  la  France  avait 
un  si  grand  besoin,  après  tant  de  triompbes  et  de  fatigues. 

De  plus,  la  Restauration,  en  établissant  un  gouvernement 
qui  n'était  pas  l'œuvre  de  sa  propre  force,  ni  le  résultat 
récent  de  la  volonté  de  quelques  homme^;,  un  gouvernement 
(]ui  se  fondait  sur  un  droit  antérieur  et  ancien,  la  Restaura- 
tion a  ramené  en  France,  sous  un  certain  rapport,  le  respect 
du  droit,  l'empire  de  cette  idée  salutaire  sur  laquelle  la  société 
repose,  l'idée  qu'il  y  a  des  droits  acquis,  des  droits  anciens 
qui  ne  doivent  pas  être  sans  cesse  remis  en  question,  qui 
subsistent  par  eux-mêmes  et  sont  la  base  de  l'édifice  social. 
Ce  principe,  la  Restauration  le  portait  en  elle-même;  il  était 
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son  moillour  titre,  celui  qui  faisait  sa  force,  non-seulomont 
en  France,  mais  en  Europe. 

En  même  temps,  messieurs,  et  par-dessus  tout,  ce  qui 
faisait  !a  force  de  la  lîostauration,  c'était  la  Charte,  c'est-à- 
dire  l'adoption  des  principes  les  plus  essentiels  et  des  princi- 
paux résultats  de  notre  révolution. 

Gage  de  paix,  respect  du  droit,  adoption  par  la  Charte 
des  grands  résultats  et  des  grands  principes  de  notre  révolu- 
tion, voilà  le  bon  côté,  la  bonne  influence  et  ce  que  j'appelerai 
volontiers  le  l)on  génie  de  la  ncstaui-alion. 

Mais,  en  même  temps,  elle  était  évidemment  en  proie  à 
d'autres  forces,  à  d'autres  influences.  Avant  tout,  elle 
portait  dans  son  sein  la  prétention  à  une  souveraineté  illi- 
mitée, supérieure  à  toutes  les  lois,  invariable,  éternelle, 
c'est-à-dire  la  prétention  au  pouvoir  absolu. 

A  côté  de  la  prétention  au  pouvoir  absolu,  la  Restauration 
portait  une  disposition  conslanîe  à  favoi'iser  tous  les  abus 
de  l'ancien  ordre  de  choses  qui  avait  péri  avec  l'ancienne 
royauté;  c'est-à-dire  tout  le  régime  aristocratique  et  tout  le 
régime  ecclésiastique  qui  lenaicnt  dans  l'ancienne  société 
une  si  grande  place. 

La  prétention  au  pouvoir  alisolu  et  la  tendance  à  rétablir 
l'ancien  état  social,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  conve- 
nait aux  générations  nouvelles,  c'était  là  le  mauvais  côté,  la 
mauvaise  influence,  le  mauvais  génie  de  la  Restauration. 

Reprenez,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  en  France  depuis 
1814  jusqu'à  nos  jours,  et  vous  verrez  que  Thistoire  de  la 
Restauration  n'est  autre  chose  que  la  lutte  de  ces  deux  prin- 
cipes, de  ces  deux  génies  qui  se  la  disputaient  constamment. 
Elle  a  cédé  tantôt  à  l'un,  tantôt  à  l'autre.  Les  vicissitudes  de 
cette  lutte  font  toute  sa  vie..  Et  au  milieu  de  ces  vicissitudes, 
toutes  les  fois  que  le  mauvais  génie  l'a  emporté  ou  a  paru 
l'emporter,  toutes  les  fuis  que  la  Restauration  a  cédé,  soit  à 
la  prétention  du  pouvoir  absolu,  soit  au  retour  de  l'ancien 
état  social,  la  prévoyance  de  ses  revers  prochains  s'est  à 
l'instant  répandue;   des   prédictions   sinisires    ont    retenti. 
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non-soulcnicnl  de  la  parL  do  ses  adversaires,  de  la  pari  des 
hoimnes  (jui  faisaient,  depuis  son  orii:ine,  profession  de  la 
combaltrC;  mais  de  la  pari  de  ses  anciens  amis,  de  ses  parti- 
sans, de  ses  meilleurs  eonseillers. 

Plus  d'une  fois,  messieurs,  vous  le  savez,  des  paroles  de 
ce  génie  ont  letenli  dans  cette  enceinte  :  le  mot  de  répu- 
gnance a  été  dit  à  celle  li'ibune  par  un  courageux  adversaire 
de  la  Restauration.  Un  mot  plus  sévère,  plus  concluant,  le 
mot  AUncompntihilité  a  été  prononcé  à  cette  tribune  par 
ime  bouche  amie,  qui  n'avait  jamais  donné  que  d'utiles 
conseils.  (Sensation.) 

T(^utes  les  fois  donc  qu'entre  les  deux  influences  qui  se 
disputaient  la  Restauraiion,  celle  du  pouvoir  absolu  et  de 
l'ancien  régime  semblait  piévaloir,  la  prédiction  de  l'événe- 
ment qui  s'est  accompli  sous  nos  yeux  était  dans  tous  les 
esprits,  dans  toiUes  les  bouches,  et  retentissait  au  milieu  de 
vous. 

Et  cette  opinion  n'élait  pas  particulière  aux  spectateurs 
de  ce  qui  se  passait  au  milieu  de  nous,  aux  anciens  et  sages 
amis  de  la  Hestauration  ;  c'était  celle  de  l'Europe.  Toutes 
les  fois  que  la  mauvaise  influence  paraissait  l'emporter, 
l'Europe  s'en  inquiétait;  l'Europe  prévoyait  des  troubles, 
des  désastres. 

Depuis  1820,  c'est  cette  influence,  c'est  le  mauvais  génie 
de  la  Restauration  qui  s'est  emparé  d'elle.  Un  moment  son 
action  a  été  suspendue  sous  une  administration  qui  avait  de 
bonnes  intentions,  et  à  laquelle  nous  devons  nos  lois  les  plus 
efficaces,  les  lois  avec  lesquelles  nous  nous  sommes  défendus 
contre  le  pouvoir  absolu,  avec  lesquelles  nous  avons  recon- 
quis la  liberté  et  fait  la  révolution  nouvelle.  Mais  cette  sus- 
pension a  été  courte  :  le  mauvais  génie  de  la  r>eslauration  a 
bientôt  repris  possession  d'elle;  au  mois  d'aoùl  1829,  sa 
victoire  a  été  définitive;  au  mois  d'août  1829,  le  mauvais 
génie  de  la  Restauration  l'a  saisie  sans  retour. 

Vous  avez  entendu  professer  aussitôl  cette  docliine  d'une 
souveraineté  illimitée,  invariable,  qui  était,  je  le  répète,  de" 
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puis  quatorze  ans,  rrciu'il  le  plus  (iaiigoi'Oiix,  celui  coiilio 
lequel  la  Hestatiratioii  (l(j\ail  un  jour  ;-e  liiisor.  Wnia  avez  \u 
ci'tle  doctrine  di^voiiir  la  {Jocliinc  foudamciilale  (]u  pouvoir; 
vous  l'avez  eiileiidu  l'opposer  cont^lainnienl  à  tous  ses  adver- 
saires. Et  chose  singulière,  au  nioinont  même  oii  les  préleii- 
tions  du  pouvoir  devenaient  cxori)itantes,  où  il  aspirait  ù 
celle  souveraineté  absolue^  illimitée,  qui  n'appartient  à  per- 
sonne, il  montrait  en  même  temps  la  faiblesse  et  rincapacité 
la  plus  entière;  plus  ses  prétentions  croissaient,  moins  sa 
force  était  grande.  Il  était  d'une  inciipacité  non-seulement 
nuisible  aux  intérêts  du  pays,  mais  de  cette  incapacité  qui 
offense,  qui  humilie  la  dignité  des  peu{)Ies  qui  la  voient 
régner  sur  eux.  Le  pays  était  blessé  en  même  temps  dans 
son  honneur  par  les  prétentions  du  pouvoir  absolu,  et  dans  sa 
dignité  actuelle  par  le  spectacle  de  Timpéritie  à  laquelle  il 
était  en  proie.  {Marques  (fodhcsion.) 

Dans  cette  triste  année,  livrée  à  un  pouvoir  qui  professait 
des  opinions  si  antipathiques  à  ses  sentiments,  qui  se  mon- 
trait incapable  d'aucune  giande  chose,  cju'a  fait  la  France? 
Elle  ne  s'est  point  agitée;  elle  n'a  pas  dit  un  mol  ni  fait  une 
démarche  hors  de  la  ligne  tracée  par  la  légalité;  elle  a  par- 
faitement compris  sa  situation  et  la  foice  qu'elle  pouvait  tirer 
des  droits  déjà  acquis.  Elle  s'est  bornée  à  exercer  les  libertés 
qu'on  ne  pouvait  lui  arracher,  et  à  invoquer  ks  piincipes  de 
la  Charte.  Jamais,  je  le  répète,  la  France  ne  s'est  moins 
agitée;  jamais  elle  ne  s'est  plus  sliiclemeiit  renfermée  dans 
les  limites  de  ses  droits  constitutionnels  qu'au  moment  où  le 
pouvoir  les  franchissait  de  toutes  parts  et  manifestait  des 
prétentions  illimitées.  l'oint  de  complot,  point  d'émeute 
pendant  cette  année.  Cependant  lu  France  n'avait  pas 
perdu  courage,  elle  réclamait  ses  droits,  elle  les  réclamait 
avec  une  énergie  de  plus  en  plus  croissante;  elle  avait  con- 
nancc  dans  son  avenir  constitutionnel,  dans  cet  avenir  qui 
s'est  accompli  sous  nos  yeux. 

Cet  avenir,  messieurs,  depuis  le  8  aoiit ,  préoccupait 
tous  les  esprits;  il  était  dans  toutes   les  bouches,  dans  les 
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bouches  qui  professaient  les  opinions   les  plus   contraires. 

Je  n'ai  rien  à  dire  de  Vudresse  qui  est  sortie  de  cette 
Chambre,  adresse  conçue  dans  le  langage  le  plus  respectueux, 
le  plus  affectueux  que  jamais  pays  ait  parlé  au  pouvoir.  Je 
ne  dirai  rien  non  plus  des  élections  de  1830  et  de  leur  ca- 
ractère. Vous  vous  rappelez  comment  tous  les  citoyens 
usèrent  de  leurs  droits  sans  jamais  les  dépasser. 

L'Europe  sait  quelle  sagesse  présida  à  l'adresse  et  aux 
élections.  Eh  bien,  messieurs,  toute  la  sagesse  du  pays  a  été 
inutile,  inutile  pour  enlever  la  Restauration  au  mauvais 
génie  qui  s'était  emparé  d'elle.  Le  pays  a  été  vainement 
légal,  prudent,  réservé;  toute  sa  prudence  n'a  pu  empêcher 
que  la  Restauration  ne  se  soit  précipitée  vers  sa  ruine. 

Qu'est-il  donc  arrivé,  messieurs,  quand  l'événement  s'est 
accompli,  quand  la  révolution  a  éclaté  avec  cette  spontanéité, 
cette  universalité  dont  je  parlais  tout  à  l'heure?  Est-il  arrivé 
une  usurpation,  un  acte  de  violence  du  pays  contre  son 
gouvernement?  Non^  messieurs;  il  est  arrivé  le  dénoùment 
de  la  lutte  qui  existait  en  France  depuis  quinze  ans,  et  parti- 
culièrement depuis  dix  ans.  11  est  arrivé  que  le  mauvais 
principe  de  la  Restauration  ayant  prévalu  dans  son  sein, 
s'étant  emparé  d'elle,  il  a  porté  ses  fruits,  fruits  désirés  par 
les  uns,  redoutés  par  les  autres,  également  prévus  par  tous, 
quoique  dans  des  termes  et  avec  des  sentiments  diiîérents. 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  messieurs,  que  notre  révolution 
puisse  être  taxée  d'usurpation,  de  violence,  qu'elle  puisse  être 
traitée  comme  un  simple  fait  accompli  dans  un  brusque  accès 
de  colère  qui  s'est  emparé  tout  à  coup  d'un  peuple.  Elle  est, 
je  le  répète,  le  résultat  naturel,  attendu,  du  cours  des  choses  ; 
elle  est  un  de  ces  événements  qui  sont  conformes  aux  lois  de 
la  Providence,  qui  sont  évidemment  amenés  par  elle;  un  de 
ces  événements  qui  satisfont,  pour  ainsi  dire,  l'intelligence 
humaine,  parce  qu'ils  lui  apparaissent  comme  la  manifesta- 
tion de  la  sagesse  divine,  l.a  Restauration  a  été  tVappée 
de  mort  par  ses  propres  fautes,  et  tout  le  monde  s'est 
rangé  ])our  laisser  passer  la  justice  du  pays ,   (jui  la  ren- 
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voyait  hors  du  territoire.  {Vifs  mùuvemntts  d'adhésion.) 
Je  n'iiésilc  pas  à  le  dire  :  notre  révolution  a  été  parfaite- 
ment le'gitime  dans  son  principe  ;  elle  n'a  point  été  faite  au 
profit  de  telle  ou  telle  théorie  douteuse,  de  tel  ou  tel  parti, 
de  telle  ou  telle  passion  révolutionnaire  ;  elle  a  été  faite  pour 
repousser  la  prétention  au  pouvoir  absolu,  cette  prétention 
éternellement  illégitime. 

On  parle  d'ordre  public  ;  notre  révolution  a  été  faite  pour 
rétablir  l'ordre  public  à  chaque  instant  menacé  par  les  pré- 
tentions et  les  faiblesses  du  pouvoir.  On  parle  de  serments  : 
notre  révolution  a  été  faite  contre  le  parjure,  elle  a  été  faite 
pour  rétablir  le  respect  du  serment  outrageusement  violé. 
{Très-bien,  très-bien  !)  On  parle  d'actes  arl)itraires,  de  caprices 
d'imagination  :  notre  révolution  a  été  nécessaire  ;  elle  n'a 
été  faite  par  la  volonté  de  personne,  mais  par  le  mouvement 
spontané  de  tous;  personne  ne  peut  s'en  vanter,  personne 
n'en  a  le  mérite;  elle  a  été  l'œuvre  universelle  de  la  nécessité 
et  du  pays. 

Si,  après  avoir  démontré  sa  légitimité  morale  et   sa  né- 
cessité politique,  je  parlais  de  sa  conduite;  si  je  faisais  voir  à 
quel  point  elle  a  été  sage ,  prudente,  réservée,  et  quant  au 
choix  de  son  souverain,  et  quant  aux  modifications  qu'elle  a 
apportées  dans  la  Charte  et  dans  tout  notre  gouvernement, 
et  dans  ses  actes  envers  ses  adversaires;  si  j'insistais,  dis-je, 
sur  tous  ces  points,  on  verrait  que  là  aussi,  comme  dans  son 
principe,  elle  a  été  pleinement  légitime,  plus  légitime  qu'il 
n'a  jamais  été  donné  à  aucun  semblable  événement  de  l'être. 
Et  c'est  précisément,  messieurs,  la  sagesse,  la  beauté,  la 
modération,  la  légitimité  de  notre  révolution,  qui  font  au- 
jourd'hui une  des  principales  difficultés  du  gouvernement. 
Parce  que  la  révolution  a  été  très-douce  ,  très-modérée ,  le 
pouvoir  est  obligé  d'être  doux,  modéré;  parce  qu'elle  a  été 
juste,  impartiale,  parce  qu'elle  n'a  paru  animée  d'aucune 
mauvaise  passion,  le  pouvoir  est  obligé  de  les  combattre 
toutes;  il  ne  peut  se  livrer  à  un  parti;  il  ne  peut  pas  être 
moins  impartial,  moins  raisonnable  que  ne  l'a  été  la  révolu- 
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tion  au  moment  où  elle  s'accomplissait.  Cependant  les  pas- 
sions, les  partis  surgissent  de  toutes  parts;  le  pouvoir  est  aux 
prises  avec  eux;  le  caractère  même  de  la  révolution  qui  l'a 
enfanté  lui  impose  des  lois  que  les  partis,  qui  s'agitent  autour 
de  lui,  travaillent  à  lui  faire  méconnaître.  Il  doit  accepter 
cette  destinée,  messieurs;  il  est  de  son  honneur  de  ne.  pas 
valoir  moins  que  la  révolution  même.  Il  ne  le  pourrait  pas 
sans  démentir  sa  mission,  son  origine.  Mais,  messieurs, parce 
que  la  modération,  la  sagesse,  l'impartialité  sont  imposées  au 
pouvoir,  ce  n'est  pas  qu'il  doive  laisser  prendre  le  ton  haut 
aux  adversaires  de  notre  révolution,  rii  la  laisser  calomnier  et  ■ 
injurier,  comme  nous  l'avons  vu  souvent.  Non,  il  n'y  a  aucun 
des  reproclies  adressés  à  notre  révolution  qui  ne  puisse  être 
victorieusement  repoussé.  L'usurpation,  la  violence,  le  ca- 
price ont  été  le  fait  de  ses  adversaires,  et  non  le  sien.  Ses 
principes  ont  été  aussi  légitimes  que  ses  actes  ont  été  beaux, . 
et  nous  avons  pleinement  le  droit  de  les  écrire  dans  nos  lois, 
puisque  ce  seia  notre  honneur  de  les  avoir  écrits  dans  notre 
histoire. 
Je  Ville  pour  le  prnjiit.  {Spii^alion  prohnifiéc.) 


XIX 


Discussion  relative  aux  inquiétudes  et  aux  troubles  provoqués 
il  l'approîlie  du  procès  des  ministres  du  roi  Charles  X. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  20  décembre  1830. — 


Le  président  du  cabinet  du  3  novembre  1830,  M.  Laf- 
fitte,  ayant  donné,  dans  cette  séance,  à  la  Chambre  des 
députés,  l'assurance  que  le  gouvernement  prenait  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  garantir  l'ordre  public 
et  la  justice  pendant  le  procès  des  ministres  de  Charles  X, 
nous  prîmes  successivement  la  parole  ,  M.  Dupiu  , 
M.  Odilon  Barrot  et  moi,  pour  promettre  au  cabinet  que 
le  ferme  appui  de  la  Chambre  ne  lui  manquerait  pas. 

M.  GuizoT.  —  C'est  un  rare  et  immense  bonheur  que  de 
monter  à  cette  tribune  pour  y  exprimer  tous  les  mêmes  sen- 
timents, pour  y  former  tous  les  mêmes  vœux.  Nous  sommes 
ici  en  général,  non  pour  nous  combattre,  mais  pour  discuter, 
pour  exprimer  des  opinions,  souvent  des  intentions  ditFé- 
rentes.  Aujourd'hui,  une  seule  opinion,  un  seul  sentiment, 
une  seule  intention  éclatent  à  celte  tiibune.  Je  n'y  serais  donc 


164  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

pas  monté,  si  je  n'avais  besoin  de  remercier  tous  les  membres 
qui  viennent  de  parler  d'être  entrés,  au  milieu  de  circon- 
stances si  graves,  dans  la  voie  de  la  publicité  la  plus  complète, 
et  d'avoir  livré  à  cette  tribune  les  faits  qu'elle  attendait  depuis 
quelques  jours  et  les  questions  qui  agitent  tous  les  esprits. 

L'honorable  préopinant  vous  disait  tout  à  l'heure  :  une 
multitude  de  fantômes  se  mêlent  à  des  peurs  réelles;  tous  les 
objets  assiègent  à  chaque  instant  toutes  les  imaginations.  La 
publicité  seule,  la  publicité  la  plus  complète  peut  remédier 
à  cette  déplorable  crise  momentanée.  C'est  avec  la  publicité, 
avec  la  discussion,  c'est  en  abordant  toutes  les  questions  à 
cette  tribune,  en  apportant  tous  les  faits  sur  la  place  publique 
que  nous  avons  vaincu  le  gouvernement  de  Charles  X.  C'est 
avec  la  publicité,  avec  la  plus  entière  liberté  de  la  tribune, 
en  ne  craignant  jamais  de  tout  dire  ni  les  uns  aux  autres,  ni 
au  pays,  que  nous  viendrons  à  bout  de  tous  les  adversaires, 
de  tous  les  dangers.  Nous  avons  confiance  au  gouvernement, 
confiance  entière,  et  c'est  eu  répondant  comme  il  l'a  fait  au- 
jourd'hui, aussi  promptement,  aussi  naturellement,  à  l'appel 
qui  lui  a  été  fait,  qu'il  s'est  montré  plus  que  jamais  digne  de 
cette  confiance.  Je  remercie  les  ministres  du  Moi  d'avoir  sur- 
le-champ  répondu  à  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite.  Cette 
interpellation,  elle  ne  leur  avait  pas  été  adressée  et  elle 
ne  leur  sera  jamais  adressée  dans  un  sentiment  de  mal- 
veillance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  la  responsabilité  des  mi- 
nistres du  Roi  ne  serait  pas  la  seule  engagée  dans  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  en  France.  L'événement  qui  fait  la  gloire 
de  notre  patrie,  nous  y  avons  tous  pris  part.  La  révolution  de 
Juillet  est  l'œuvre  de  cette  Chambre  comme  des  ministres  du 
Roi.  Notre  responsabilité  à  tous  y  est  engagée. 

Jusqu'ici,  nous  avons  eu  ce  bonheur  que,  malgré  la  diver- 
sité d'opinions,  aucun  de  nous  n'a  répudié  sa  part  dans  ce 
grand  événement. [Depuis  quatre  mois,  notre  révolution, à  tra- 
vers la  diversité  des  opinions,  s'est  maintenue  pure,  exempte 
de  tout  excès  5  elle  n'a  porté  atteinte  à  aucune  liberté,  elle  a 
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promis  d'assurer  au  pays  un  avenir  illimité  de  développements 
et  de  bonheur. 

FAi  bien  !  c'est  au  nom  de  notre  responsabilité  commune 
que  nous  avons  droit,  à  chaque  événement,  chaque  jour,  de 
demander  des  explications  pour  nous  assurer  que  notre  révo- 
lution restera  telle  que  nous  l'avons  faite,  (lu'elle  ne  tombera 
pas  en  des  mains  qui  la  détourneraient  de  cette  voie,  qui  lui 
feraient  perdre  son  caractère. 

Il  s'agit  non-seulement  du  gouvernement,  non-seulement 
des  ministres,  il  s'agit  de  nous  tous  :  nous  répondons  tous  à 
la  France,  et  de  la  liberté  de  la  France  et  de  la  paix  publique, 
et  de  l'ordre  et  de  son  avenir  tout  entier.  C'est  donc  dans  les 
intérêts  de  notre  responsabilité  commune  que  nous  avons 
droit  d'appeler  ici  toutes  les  questions,  tous  les  faits,  de  pro- 
voquer la  publicité  la  plus  entière,  de  demander  que  rien  ne 
soit  ignoré,  ni  de  nous  ni  du  pays. 

La  publicité  :  cette  arme  suffira  contre  les  dangers,  contre 
les  brouillons  de  tout  genre.  Quels  qu'ils  soient,  de  quelques 
contrées  qu'ils  viennent,  ils  en  sont  réduits  aux  mêmes 
moyens,  aux  associations  secrètes,  aux  coups  d'État;  n'im- 
porte le  nom  des  factieux,  n'importe  le  nom  des  coteries,  ils 
n'ont  jamais  que  les  mêmes  armes,  et  c'est  avec  l'arme  de  la 
liberté,  de  la  publicité,  que  nous  dissiperons  tous  les  com- 
plots, toutes  les  associations  secrètes,  tous  les  dangers,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 


XX 


Débat  relalif  aux  troubles  et  aux  incidents  survenus  pendant 
et  après  le  procès  des  minisires  de  Charles  X. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  ."J  décembre  1830. — 


Dans  les  séances  des  28  et  29  décembre,  le  comte  de 
Kambiiteau,  député  de  Saone-et-Loire,  ayant  demandé 
au  gouvernement  des  explications  sur  la  situation 
du  pays,  au  dedans  et  au  dehors,  M.  Lalfitte,  président 
du  conseil,  et  après  lui  MM.  Odilon  Barrot,  Charles  de 
Lameth,  Bignon  et  Salverte  prirent  successivement  la 
parole.  Je  la  pris  à  mon  tour  pour  rappeler  et  maintenir 
mes  idées  générales  sur  la  révolution  de  Juillet,  la  poli- 
tique que  j'avais  pratiquée  dans  le  pouvoir,  et  les  vraies 
causes  des  troubles  et  des  alarmes  auxquels  la  France 
était  en  proie. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  viens,  et  j'espère  que  la  Chambre  me 
fait  l'iionneur  de  le  croire  d'avance,  je  ne  viens  contester  au- 
cune des  explications  qu'elle  a  entendues  hier  et  aujourd'hui, 
soit  du  président  du  conseil,  soit  de  plusieurs  des  honorables 
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préopinants.  Elles  nie  paraissent  toutes  l'ondées  et  [)leinefnent 
satisfaisantes.  Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  des  expli- 
cations personnelles,  quelque  considérables  que  soient  les 
personnes,  ne  sauraient  sul'lire.  Les  choses  sont  si  grandes 
aujourd'hui  qu'aucun  hoinnie,  (juelle  (]ue  soit  la  place  qu'il  y 
occupe,  n'a  pu  devenir  le  ceiitie  de  tout.  Les  questions  se 
rétrécissent  et  se  rapetissent  quand  elles  deviennent  person- 
nelles. L'un  des  préopinants,  je  dirai  volontiers  tous  les  préo- 
pinants, et  M.  le  préfet  de  la  Seine  entre  autres,  Ta  si  bien 
senti  qu'il  s'est  écarté  de  ce  qui  le  touchait  perjonnellement 
pour  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  des  considérations 
plus  générales,  et  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  depuis  l'ont 
suivi  dans  celte  voie.  La  Chambre  me  permettra  d'aller  un 
peu  plus  loin. 

Je  demande  aussi  la  permission  de  ne  pas  revenir  sur  ces 
attaques  de  quelques  journaux,  sur  ces  proclamations  pleines 
d'inconvenance  de  quelques  jeunes  gens,  qui  ont  préoccupé 
les  esprits.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  en  chiffres  de  l'im- 
portance que  pouvaient  avoir  les  faits  ;  je  me  suis  assuré  que, 
sur  cinq  à  six  mille  jeimes  gens  qui  forment  les  grandes  écoles 
de  Paris,  à  peine  trois  à  quatre  cents  avaient  apposé  leur 
signature  à  ces  proclamations.  Réduits  en  chiffres,  les  faits 
n'ont  donc  pas  une  grande  valeur.  Nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier que  nous  vivons  et  que  nous  devons  vivre  sous  un  régime 
de  liberté,  c'est-à-dire  de  liberté  pour  le  faux  comme  pour  le 
vrai,  pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  pour  un  langage  in- 
convenant, violent,  grossier,  comme  pour  un  langage  vrai  et 
mesuré.  Il  serait  vain  de  prétendre  étouffer  toutes  les  erreurs, 
relever  tous  les  mensonges,  toutes  les  inconvenances,  toutes 
les  mauvaises  paroles;  dans  le  régime  où  nous  vivons, 
je  le  répète,  les  corps  politiques  comme  les  individus  ont  be- 
soin de  se  munir  d'une  large  provision  de  facilité  et  quelque- 
fois même  de  dédain.  [Sensation.) 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ces  faits,  c'est  sur  les  causes  géné- 
rales 4e  la  situation  actuelle,  c'est  sur  le  caractère  général  du 
malaise,  qui  évidemment  nous  travaille  et  dont  tout  le  monde 
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convient,  que  je  veux  appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

Quand  la  Charte  parut  en  1814,  que  fit  le  pouvoir  qui  en 
semblait  l'auteur  (car  il  avait  fallu  vingt-cinq  ans  de  lutte  et 
de  victoire  pour  la  réclamei)?Le  pouvoir  qui  en  semblait  l'au- 
teur eut  soin  de  déposer  dans  le  pre'ambule  le  mot  octroyé, 
et  dans  le  texte,  l'art.  14,  qui  lui  donnait  le  pouvoir  de  faire 
des  ordonnances  pour  la  sûreté  de  l'État;  c'est-à-dire  qu'il 
s'attribuait  avant  la  Charte  et  se  réservait  après  la  Charte 
un  pouvoir  antérieur,  supérieur,  extérieur  à  la  Charte, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  constituant,  souverain,  absolu.  C'est 
ce  pouvoir  ou  plutôt  cette  prétention  qui  a  fait  pendant 
quinze  ans  l'inquiétude  et  le  tourment  de  la  France;  elle 
l'a  toujours  vu  suspendu  sur  sa  tète;  il  a  été  comme  un 
poison  qui  venait  se  mêler  à  tous  les  biens,  à  toutes  les  espé- 
rances; et  la  France  avait  bien  raison  de  le  craindre,  car  les 
publicistes  de  parti  n'ont  jamais  cessé  de  professer  cette  doc- 
trine, et  quand  le  jour  de  la  possibilité  est  venu,  ses  ministres 
en  ont  fait  l'application. 

C'est  contre  ce  pouvoir  extraconstitutionnel  qu'au  mois  de 
mars  dernier  la  Chambre  a  rédigé  son  adresse  à  la  Couronne  ; 
c'est  contre  ce  pouvoir  qu'au  mois  de  juillet  la  France  a  fait 
sa  révolution.  Au  mois  de  juillet,  la  France  a  voulu,  a  cru 
abolir  tout  pouvoir  extraconstitulionnel,  tout  pouvoir  extra- 
légal. La  pensée  nationale,  le  sentiment  dominant  et  de  la 
population  de  Paris  et  de  la  France  entière  a  été  d'enfermer 
désormais  le  pouvoir  dans  le  cercle  de  la  constitutionnalité 
et  de  la  légalité.  C'est  sous  l'empire  de  cette  idée  que  la  ré- 
volution de  Juillet  a  commencé  et  qu'elle  s'est  accomplie  dans 
toute  la  France  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Eh  bien  !  messieurs,  dans  son  espérance  de  vouloir  abolir 
tout  pouvoir  extraconslitutionnel,  la  France  s'est  trompée. 
Maintenant  c'est  ce  même  pouvoir,  cette  même  prétention 
que  depuis  quelques  mois  on  essaye  de  ressusciter  au  milieu 
de  nous,  portant  un  autre  nom,  déposé  en  d'autres  mains, 
mais  de  même  nature  et  destiné  à  produire  des  conséquences 
également  funestes.  C'est  d'un  gouvernement  octroyé  et  d'un 
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art.  li  que  nous  sommes  menaces  aujourd'hui.  [Mouvcmenl 
en  sens  divers.) 

Messieurs,  le  gouvernement  que  nous  avons  le  bonheur  de 
posséder  est  né  au  milieu  de  rinsurrectioii.  C'est  pendant 
que  l'insurrection  éclatuitet  triomphait,  que  le  Roi  a  été  pro- 
clamé, la  Charte  modifiée,  tout  l'ordre  actuel  établi.  Eh 
bien  !  il  y  a  des  gens  qui  réclament,  au  nom  de  Tinsurrec- 
tion,  un  pouvoir  extérieur  et  supérieur  à  notre  royauté,  à 
notre  Charte,  à  tout  l'ordre  actuellement  établi,  et  qui  me- 
nace sans  cesse  de  ses  prétentions  tous  les  pouvoirs  légaux 
constitutionnels. 

Ecoutez  ce  qui  se  dit,  lisez  ce  qui  s'imprime!  N'est-ce  pas 
constamment  au  nom  de  ce  pouvoir  extérieur,  supérieur  à 
tous  les  pouvoirs  constitutionnels,  qui  réside  on  ne  sait  où, 
qu'on  ne  peut  saisir  nulle  part  ;  n'est-ce  pas,  dis-je,  au  nom 
de  ce  pouvoir  qu'on  demande,  qu'on  menace,  qu'on  parle? 
N'est-ce  pas  lui  qu'on  prend  pour  point  d'appui?  Ne  dit-on 
pas,  non  pas  d'une  manière  aussi  claire,  aussi  précise,  mais 
■  au  fond,  c'est  la  même  chose,  que  c'est  ce  pouvoir  qui  nous 
a  octroyé  le  gouvernement  que  nous  possédons  et  qui  pour- 
rait bien,  s'il  le  voulait,  le  retirer  ou  le  modilier  à  son  gré? 
(Sensation.) 

Je  ne  suis  pas  si  étranger  au  cours  des  choses  de  ce  monde 
que  j'ignore  que  les  pouvoirs  écrits,  les  constitutions  légales 
ne  suffisent  pas  toujours  à  toutes  les  chances  de  la  vie  des 
sociétés;  je  sais  qu'il  y  a  des  nécessités  qui  font  éclater  des 
forces,  des  pouvoirs  que  les  lois  ne  contiennent  pas  ;  que  ces 
pouvoirs  extraordinaires,  indéfinissables,  sont  saisis  tantôt 
par  les  gouvernements,  tantôt  par  les  masses  populaires; 
qu'ils  s'exercent  dans  les  deux  cas  au  nom  de  la  nécessité,  et 
que  lorsqu'ils  réussissent,  c'est  presque  toujours  pour  le  salut 
du  pays,  au  18  brumaire  comme  au  30  juillet. 

Mais  dans  ces  deux  cas  le  droit  provient  d'une  nécessité 
momentanée  d'accomplir  un  fait  immense  que  les  pou- 
voirs légaux  et  constitutionnels  n'accompliraient  pas.  Je 
dis  plus,  au  moment  même  où  ils   éclatent,   où  ils  s'ac- 
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complissent,  les  faits  dont  je  parle  n'a])partiennent  à  per- 
sonne; personne  n'a  le  droit  de  s'en  jirétendre  le  possesseur  : 
ils  sont  la  manifestation  d'une  volonté  générale;  et  ceux-là 
même  qui  semblent  les  tenir  en  main,  qifi  en  semblent  des 
dépositaires,  ne  sont  que  les  instruments  d'un  pouvoir  ré- 
pandu partout,  et  qui  ne]serait  pas  ce  qu'il  est,  s'il  n'avait  pas 
pour  lui  le  pays  tout  entier. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  je  dis  que  le  pouvoir, 
au  nom  duquel  on  réclame  sans  cesse,  ne  saurait  être  de  celle 
nature.  I!  ne  s'agit  pas  d'accomplir  aujourd'hui  quelques-uns 
de  ces  faits  extraordinaires  qui  exigent  l'intervention  d'un 
semblable  moyen. 

Pou)-quoi  réclame-t-on  un  pouvoir  antérieur  et  supérieur 
à  la  Charle?  Pour  faire  des  lois,  pour  placer  ou  déplacer  les 
personnes,  pour  discuter  des  jugements,  rendre  des  arrêts. 
Eh  !  messieurs,  c'est  là  ce  que  les  pouvoirs  légaux  et  consti- 
tutionnels sont  appelés  à  faire  ;  c'est  là  le  cours  régulier  des 
choses.  Ce  pouvoir  supérieur,  que  j'entends  sans  cesse  invo- 
quer, n'a  rien  à  voir  en  pareille  occasion;  il  n'est  pas  appelé, 
ce  n'est  pas  lui  que  cela  regarde.  C'est  là  l'erreur  qui  a  perdu 
le  gouvernement  de  Charles  X.  Qu'avait-il  à  faire?  l'ne  loi 
d'élection;  etil  est  allé  la  demander  à  ce  pouvoir  supérieur,  con- 
stituant, dont  il  se  croyait  revêtu.  Eh  bien  !  quand  on  nous 
parle,  dans  les  questions  qui  nous  occupent,  d'un  pouvoir 
extiacouslitulionnel,  on  fait  précisément  ce  que  faisaient  les 
publicistcs  de  Charles  X  et  ce  qu'ont  fait  ses  ministres.  {Vive 
sensation.) 

Je  vous  le  demande,  qui  invoque  le  pouvoir  extraconsti- 
tutionnel, qui  s'en  prétend  possesseur,  dépositaire,  qui  a  le 
droit  de  pailer  en  son  nom?  Est-ce  la  France  entière,  est-ce 
cette  nation  qui  a  concouru  à  la  révolution  de  Juillet,  soit 
activement,  soit  par  sa  prompte  et  générale  approbation? 
Est-ce  toute  la  population  de  Paris  qui  s'est  armée  pour  ac- 
complir cette  révolution?  iN'on.  Je  ne  voudrais  pas  me  servir 
de  termes  offensants,  et  je  n'attache  à  ceux  que  jemploie 
aucune  expression  dont  on  puisse  être  blessé;  je  dis  que  ceux 
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qui  invo(juoiit  un  pouvoir  extraconstilulionnel  sont  bien  loin 
do  Ibinier  la  populalion  de  Paris,  que  c'est  un  parti  isulé, 
que  je  crois  peu  nombreux  dans  la  nation,  qui  n'a  pas 
fait  la  révolution  de  Juillet,  qui  ne  l'aurait  pas  faite  seul, -et 
qui  n'a  nul  droit  de  parler  en  son  nom.  (Marques  d'adhésion 
aux  centres.) 

Déjà  plus  d'une  fois  à  cette  tribune,  on  a  parlé  des  clé- 
ments du  parti  auquel  je  fais  allusion.  Qu'il  me  soit  permis 
de  le  décomposer.  J'y  rencontre  d'abord  des  esprits  spécula- 
tifs, amis  sincères  do  la  vérité,  pleins  du  sentiment  de  la  di- 
gnité humaine,  dévoués  à  ses  progrès,  qui  lui  ont  rendu  et 
lui  rendront  encore  de  grands  services,  mais  habituellement 
dominés  par  certaines  idées  générales,  par  certaines  théories 
que,  pour  mon  compte,  je  crois,  non  pas  inapplicables,  non 
pas  exagérées,  mais  fausses,  radicalement  fausses,  aussi 
fausses  aux  yeux  de  la  raison  du  philosophe  que  de  l'expé- 
rience du  praticien.  Eh  bien!  je  dis  que  c'est  l'empire  de 
cette  théorie  qui  altère  continuellement  la  raison  et  les  dé- 
marches de  personnes  que  j'honore  infiniment.  A  côté  d'elles, 
derrière  elles  viennent  les  fanatiques,  qui  croient  aussi  aux 
théories  et  qui  de  plus  y  ajoutent  des  passions  personnelles 
dont  ils  ne  se  rendent  pas  un  compte  bien  rigoureux,  mais 
qui,  par  l'effet  de  la  passion  et  d'une  conviction  sincère,  con- 
stituent ce  qu'on  appelle  le  fanatisme.  Les  fanatiques,  il  y 
■  en  a  de  vieux,  il  y  en  a  déjeunes-,  il  y  en  a  qui  se  désabuse- 
ront dans  le  cours  de  la  vie,  qui  deviendront  plus  l'aisonna- 
bles,  plus  éclairés,  et  d'autres  qui  persisteront  dans  leur 
fanatisme.  Le  monde  a  toujours  offert  ce  spectacle.  Dans 
mon  opinion,  voilà  le  bon  grain  du  parti.  (Bire  prolongé.) 
L'ivraie,  ce  sont  d'abord  les  ambitieux,  les  mécontents;  les 
révolutions  en  font,  elles  suscitent  des  espérances  immodé- 
rées. Les  ambitieux,  il  y  en  a  de  grands,  de  petits;  il  yen  a 
de  capables  et  d'incapables;  ii  y  en  a  qu'un  gouvernement 
raisonnable  fera  très-bien  de  satisfaire,  auxquels  il  faut  pen- 
ser, qui  ont  des  droits,  par  cela  seul  qu'ils  ont  de  la  capacité 
et  de  l'action  sur  le  pays.  Il  y  en  a  d'autres  qu'il  faut  laisser 
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aller,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  en  tirer,  pas  même  leur 
appui.  [On  rit.)  Après  les  ambitieux  et  derrière  eux,  une  pe- 
tite portion  de  la  multitude,  qui  veut  trouver  dans  le  désor- 
dre, non-seulement  son  parti,  mais  son  plaisir;  car  les 
hommes  ont  encore  plus  besoin  d'émotions,  de  mouvements, 
que  de  toute  autre  chose;  et  c'est  le  besoin  d'émotions,  de 
plaisirs,  de  spectacles,  qui  met  en  mouvement  la  multitude, 
bien  plus  que  son  intérêt.  (Sensation.) 

A  mes  yeux,  voilà  le  parti  qui  prétend  parler  au  nom  de 
la  révolution  de  1830,  qui  prétend  en  être  le  propriétaire 
exclusif  (Sensation),  qui  prétend  que  la  foudre,  qui  a  éclaté 
sur  le  gouvernement  de  Charles  X,  gronde  encore  et  doit 
gronder  toujours  sur  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Je  ne  crois  pas  que  cette  foudre  soit  restée  entre  les  mains 
du  parti  ;  cependant,  je  crois  qu'il  exerce  une  grande  in- 
fluence sur  nos  affaires,  qu'il  est  pour  beaucoup,  et  pour  beau- 
coup trop,  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons. 

Quelle  autre  cause  attribuer  à  ces  bruits  continuels  de 
concessions  sollicitées  par  les  émeutes,  bruits  auxquels  je 
n'ajoute  aucune  importance  grave,  mais  qui  ne  peuvent  venir 
d'une  autre  cause  que  de  cette  réclamation  continuelle  au 
nom  de  l'insurrection,  qui  caractérise  le  parti  ? 

Il  y  a  quelques  jours,  si  j'avais  été  appelé  à  dire  à  cette 
tribune  ce  que  j'y  dis  aujourd'hui,  j'aurais  suivi  de  plus  près 
sa  trace,  et  cherché  dans  des  faits  plus  spéciaux  la  preuve  de 
son  influence.  Aujourd'hui,  je  crois  que  les  faits  généraux 
suffisent  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'entrer  plus  avant 
pour  caractériser  le  principe  du  parti,  le  principe  au  nom 
duquel  il  agit,  la  force  qu'il  réclame,  et  veut  sans  cesse  faire 
intervenir  dans  les  affaires.  Ce  dont  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  entretenir  un  moment,  c'est  le  prétexte  qu'il 
fait  valoir  et  les  reproches  qu'il  adresse  continuellement  aux 
pouvoirs  légaux  et  constitutionnels  avec  lesquels  il  est  en 
lutte.  (Écoutez,  écoutez.) 

Je  ne  reviendrai  pas,  et  la  (chambre  me  le  pardonnera, 
sur  toutes  les  allégations  de  détail. 
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Les  reproches  particuliers  (|ui  ont  clé  adressés  aux  dilîé- 
rents  pouvoirs  constitulionncls  me  paraissent  se  réduire  à 
deux  faits  généraux.  On  dit  que  les  pouvoirs  constitution- 
nels ont  manqué  depuis  quelques  mois  de  confiance  envers  le 
pays,  et  qu'ils  n'ont  pas  servi  assez  largement  la  cause  de  la 
liberté.  Ces  deux  opinions  viennent  d'être  émises  à  cette  tri- 
bune par  un  homme  qui  a  droit  d'être  entendu  avec  attention, 
et  par  la  sincérité  de  ses  opinions  et  par  leur  mérite. 

Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  manquer  de 
confiance  envers  une  partie  quelconque  de  la  société  que 
de  discuter  librement  sa  capacité,  ses  droits  et  le  rôle  qu'il 
convient  de  lui  assigner  dans  les  affaires  de  l'État.  Depuis 
quinze  ans,  on  a  dit  que  c'était  manquer  de  confiance  envers 
le  Roi  que  de  débattre  ses  prérogatives.  Les  constitutionnels 
ont  constamment  repoussé  ces  arguments  sans  cesse  repro- 
duits. Ils  ont  déclaré  qu'ils  respectaient  les  prérogatives  du 
Roi  au  moment  où  ils  les  discutaient;  ils  ont  dit  qu'ils  avaient 
confiance,  et  dans  le  Roi  et  dans  son  gouvernement,  au  mo- 
ment même  où  ils  assignaient  des  limites  à  son  pouvoir. 

Eh  1  messieurs,  manquer  de  confiance  parce  qu'on  diffère 
d'opinion,  parce  qu'on  discute!  Je  vous  le  demande,  ne  se- 
rait-ce pas  de  la  servilité?  Tous  les  pouvoirs,  toutes  les  por- 
tions de  la  société,  toutes  les  existences,  toutes  les  institutions 
sont  livrés  à  la  libre  discussion.  Dans  cette  assemblée  et'jiors 
de  cette  assemblée,  nous  avons  tous  le  droit  et  de  plus  la 
mission  de  dire  ce  que  nous  pensons,  de  mesurer  les  droits, 
de  régler  les  pouvoirs,  de  compter,  de  peser  les  capacités, 
d'assigner  des  limites  à  telle  institution;  nous  ne  manquons 
de  confiance  envers  personne,  nous  accomplissons  notre  mis- 
sion, nous  usons  de  notre  droit,  nous  faisons  acte  de  raison 
et  de  liberté.  Nous  n'avons. certainement  pas  renversé  un 
absolutisme  pour  l'échanger  contre  un  autre;  nous  n'avons 
pas  renversé  les  prérogatives  de  la  maison  de  Bourbon  pour 
baisser  la  tête  devant  d'autres  prérogatives.  [Adhésion.) 

Nous  ne  manquons  pas  de  confiance  en  la  garde  nationale, 
quand  nous  examinons  si  elle  doit  être  organisée  par  com- 
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munes  ou  par  cantons.  Non-seulement  nous  avons  celte  li- 
berté, mais  je  dis  que  nous  ne  manquerons  jamais  de  con- 
fiance dans  cette  force  publique,  quand  nous  déciderons  que 
son  organisation  aura  lieu  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre.  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  de  confiance  en  la  garde  natio- 
nale, ou  de  ceu.v  qui  craignaient  les  événements  à  travers  les- 
quels nous  venons  de  passer^  qui  craignaient  qu'il  n'y  eût  de 
la  tiédeur,  de  l'indifférence  dans  la  répression  des  désordres, 
ou  de  ceux  qui,  dès  le  premier  jour,  ont  dit  que  la  garde 
nationale  était  animée  d'un  trop  grand  sentiment  de  l'ordre, 
d'un  trop  vif  respect  de  la  justice  pour  ne  pas  réprimer  les 
désordres,  pour  ne  pas  protéger  la  justice  partout  oia  ce 
besoin  se  rencontrerait?  Ceux,  qui  ont  toujours  professé  ces 
sentiments,  ce  sont  ceux-là  qui  ont  donné  h.  la  garde  natio- 
nale les  plus  grandes  marques  de  confiance,  et  certes,  elle 
a  montré  qu'elle  les  méritait.  [Très-vive  adhésion.) 

Une  autre  loi  nous  est  annoncée,  la  loi  des  élections.  Man- 
querons-nous de  confiance  envers  les  électeurs  actuels,  parce 
que  nous  élargirons  les  droits  électoraux,  parce  que  nous 
dirons  qu'il  convient  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
soit  appelé  ù  l'élection?  Je  ne  le  pense  pas.  Manquerons-nous 
de  confiance  envers  telle  autre  classe  en  disant  qu'elle  ne 
paraît  pas  apte  au  droit  électoral,  qu'elle  n'offre  pas  les  ga- 
ranties nécessaires  pour  être  dépositaire  de  cette  portion  de 
la  puissance  publique?  Non  certainement.  Nous  sommes 
libres,  parfaitement  libres;  nous  usons  de  notre  droit,  de 
notre  liberté  ;  nous  ne  sommes  tenus  que  d'avoir  raison,  que 
de  ne  pas  nous  tromper  :  nous  sommes  tenus  de  bien  discer- 
ner la  limite  à  laquelle  doit  s'arrêter  tel  ou  tel  droit,  quelle 
condition  doit  être  altacbée  à  l'exercice  de  telle  ou  telle  fonc- 
tion publique.  Nous  n'avons  donné  à  personne  de  marques 
de  défiance;  personne  ne  peut  dire  que  nous  nous  sommes 
défiés  de  lui.  Nous  avons  décidé  une  question  qui  nous  était 
soumise,  nous  avons  peut-être  pu  nous  tromper,  mais  pour 
le  droit,  nul  n'a  le  droit  de  nous  le  contester.  {Voix  nom- 
breuses :  Très-bien!  très-bien!) 
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A  cette  occasion,  le  mot  de  dissolution  a  élé  prononcé, 
comme  il  l'avait  élé  déjà  plusieurs  fois.  Je  suis  bien  aise  de 
dire  là-dessus  toute  ma  pensée.  Je  fais  professioj;  de  ne  pas 
savoir  ce  qu'on  peut  penser  d'une  question  de  dissolution. 
Toute  question  de  dissolution  me  parait  être  une  question  de 
circonstance  qui  doit  être  décidée  selon  le  besoin  du  moment, 
l'intérêt  du  pays,  l'état  général  des  affaires  au  dedans  et  au 
dehors.  Je  n'ai  pour  mon  compte,  quant  à  présent,  aucune 
opinion  à  cet  égard,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  raisonnable- 
ment possible  d'en  avoir  une. 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  se  rappeler  qu'un  grand  nombre 
des  membres  qui  siègent  dans  cette  Chambre  sont  les  mêmes 
(jui,  au  mois  de  mars,  ont  provoqué  la  dissolution  de  la 
Chambre  à  laquelle  ils  appartenaient.  Jls  ne  redoutaient  nul- 
lement l'épreuve  de  la  réélection  ;  ils  ne  la  redoutent  pas  plus 
aujourd'hui  qu'ils  ne  la  redoutaient  alors.  {Très-bien!  /rèv- 
bien  !) 

Mais  il  n'y  a  dans  leur  position  actuelle  aucune  raison  de 
provoquer  aujourd'liui  la  dissolution  qu'ils  réclamaient  au 
mois  de  mars.  Le  jour  où  le  gouvernement  du  lloi  le  jugera 
utile,  nécessaire,  tous  les  membres  de  cette  Chambre  se  re- 
présenteront devant  leurs  concitoyens,  avec  leurs  opinions, 
leurs  actes,  et  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  la  dissolution 
qui  serait  prononcée  ne  serait  pas  pour  eux  plus  redoutable 
que  celle  qu'ils  ont  provoquée  il  n'y  a  pas  longtemps. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  ce  qui  s'est  présenté  à  mon 
esprit  sur  le  premier  reproche  allégué  habituellement  contre 
les  pouvoirs  constilulionncls,  le  manque  de  confiance.  J'an-ive 
au  second  :  on  n'a  pas  servi  assez  tôt  la  cause  de  la  liberté. 
Il  est  très-vrai,  la  révolution  de  1830  n'a  pas  fait  encore,  pour 
la  liberté  et  pour  l'ordre- public,  tout  ce  qu'elle  peut  faire, 
tout  ce  qu'elle  doit  faire,  tout  ce  qu'elle  fera.  Il  est  très- 
vrai  qu'un  avenir  immense  est  ouvert  devant  notre  révolution 
de  1830,  et  qu'elle  y  marchera  longtemps  sans  atteindre  le 
but.  Cependant,  je  suis  bien  aise  de  rappeler  à  la  Chambre 
et  au  public  ce  qui  a  déjà  été  fait. 
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A  la  fin  de  la  Charte  constitutionnelle,  nous  avons,  vous 
le  savez,  inséré  l'indication  des  lois  qu'il  nous  paraissait  im- 
portant de  rédiger  le  plus  tôt  possible;  il  y  en  a  neuf.  Sur 
ces  neuf  projets  de  lois  promis  au  mois  d'août  à  la  France, 
il  y  a  quatre  lois  déjà  faites:  l'application  du  jury  aux  délits 
de  la  presse  et  aux  délits  politiques,  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques  salariées,  le  vote  annuel 
du  contingent  de  l'armée,  les  dispositions  qui  assurent  d'une 
manière  légale  l'état  des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et 
de  mer.  Vous  discutez  la  loi  sur  la  garde  nationale,  vous 
avez  déjà  voté  l'abolition  du  double  vote  dans  une  loi  transi- 
toire d'élections.  Ainsi,  messieurs,  quatre  lois  sont  faites, 
deux  sont  en  discussion  et  trois  restent  à  faire.  Et  ici,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  en  passant, 
comme  un  fait  qui  m'est  purement  personnel,  qu'en  sortant 
des  conseils  du  Roi  j'avais  fait  préparer  une  loi  municipale  et 
départementale,  une  loi  électorale  et  une  loi  sUr  l'imprime- 
rie. Ces  lois  étaient  prêtes.  Que  le  conseil  actuel  ait  cru  de- 
voir les  remanier,  les  refondre,  je  le  comprends;  mais  enfin 
à  aucune  époque  on  n'a  procédé  aussi  vite  pour  les  conquêtes 
à  faire  au  profit  de  la  nation. 

J'ajouterai  que  ce  pouvoir  extraconstitutionnel,  extra- 
légal, auquel  on  fait  sans  cesse  appel,  n'est  pas  celui  qui  fera 
faire  le  plus  de  progrès  à  la  liberté.  La  liberté  est  née  quel- 
quefois après  les  révolutions,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
vienne  après  la  nôtre,  de  même  que  l'ordre  est  venu  quel- 
quefois après  le  despotisme.  Mais  l'esprit  de  révolution,  l'es- 
prit d'insurrection  est  un  esprit  radicalement  contraire  à  la 
liberté.  C'est  un  pouvoir  exclusif,  un  pouvoir  inrique  et  pas_ 
sionné  que  ce  pouvoir  qui  se  prétend  supérieur  et  extérieur 
au  pouvoir  constitutionnel  ;  il  y  a  dans  la  nature  même  de  ce 
pouvoir,  dans  sa  prétention,  un  principe  radicalement  incor- 
rigible de  tyrannie.  La  liberté  a  pour  résultat  le  partage  des 
pouvoirs  elle  respect  qu'ils  se  portent  les  uns  aux  autres.  La 
liberté  est  au  sein  des  pouvoirs  constitutionnels,  par  suite  de 
leur  empire  régulier,  du  respect  des  lois. 
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Les  pouvoirs  insurrectionnels  sont  très-propres  à  accom- 
plir les  révolutions,  à  renverser  par  la  force  des  gouverne- 
ments établis,  à  dompter  par  la  force  des  sociétés  l)arbares. 
Mais  ne  leur  demandez  pas  la  liberté,  ils  ne  la  portent  pas 
dans  leur  sein.  C'est  aux  pouvoirs  constitutionnels,  c'est  à  la 
Charte,  aux  lois,  à  un  système  fondé  que  vous  pouvez  deman- 
der la  liberté  comme  Tordre;  du  sein  de  ce  pouvoir  extraor- 
dinaire, supérieur  à  tous  les  pouvoirs,  dont  on  se  prévaut  au- 
iourd'hui,  il  ne  peut  jamais  soi  tir  que  le  désordre  et  la  tyran- 
nie, au  moins  momentanément.  {Très-bien!  très-bien!) 

Voilà,  à  mon  avis,  le  mal  véritable,  le  mal  profond  qui 
nous   travaille.  11    réside   dans  ces  tentatives   de  rétablir, 
au  profit  de  l'insurrection,  l'art.  14-  de  la  (Charte,  de  faire 
sans  cesse  appel,  directement  ou  indirocteincnl,  à  un  pouvoir 
extérieur  et  supérieur  aux  pouvoirs  constitutionnels.  Ces 
là,  selon  moi,  ce  qui  fait  que,  depuisquehiuetemps,  la  société 
semble  avoir  perdu  son  assiette;  elle  cherche,  poui-  ainsi  dire, 
son  centre  de  gravité.  Le  gouvernement  voit   rôder  conti- 
nuellement autour  de  lui  un  pouvoir  étranger  qui  veut  ou 
le  dominer  ou  le  renverser.  C\^st  là,  je  le  répète,  le  mal 
dont  nous  sonunes  atlatjués,  et  ce  mal,  je  le  signale  d'autant 
plus  librement  que  je  suis  loin  de  croire  qu'il  soit  sans  re- 
mède. Je  suis  convaincu,  au  contraire,  que  nous  avons  sous 
la  main  des  moyens  sûrs  de  nous  en  guérir.  Le  gouverne- 
ment, j'ose  le  dire,  ne  s'est  jamais  écarté  de  la  voie  qu'il 
devait  suivre;    il   n'a   peut-être   pas   fait,    même   quand 
j'avais  l'honneur  d'être  au  ministère,  tout  ce  qui  était  dési- 
rable; mais  il  a  toujours  marché  dans  la  voie  de  l'ordre,  il  a 
toujours  lutté  contre  le  pouvoir  extérieur  dont  je  vous  parle. 
S'il  continue  à  résister  ainsi,  l'avantage  lui  est  assuré;  les 
Chambres,  les  pouvoirs   constitutionnels  ne  lui    refuseront 
jamais  leur  concours  :  ils  iront  même  au-devant  de  ses  be- 
soins; et   si  les  Chambres,  si  le  gouvernement  se   man- 
quaient  à  eux  -  mêmes ,    j'ai    confiance  dans    la    société 
dans  la  société  française  actuelle;  j'ai  la  confiance  qu'elle 
se   sauverait  elle-même    du   désordre    comme   elle    s'est 

T.  I.  1:2 
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sauvée  de   la   tyrannie.    (Très-vif  mouvement    d'adhésion.) 

On  cite  des  mots  qui  rappellent  un  état  de  choses 
qui,  à  mon  avis,  n'existe  plus.  Nous  entendons  retentir  sans 
cesse  les  mots  aristocratie,  démocratie,  classe  moijenne.  Je 
vous  avoue  que  pour  moi,  aujourd'hui,  ces  mots  n'ont  guère 
plus  (le  sens.  La  démocratie  nous  apparaît  partout  dans 
riiistoiic  comme  une  classe  nombreuse,  réduite  à  une  condi- 
tion dillérenfe  de  celle  des  autres  citoyens  et  qui  lutte  contre 
une  aristocratie  ou  contre  une  tyrannie,  pour  conquérir  les 
droits  {[ui  lui  manquent.  C'est  là  le  sens  qui  a  été  partout 
attaché  au  mot  démocratie.  Il  n'y  a  aujoru'd'hui  rien  de  sem- 
blable en  France.  Quand  je  regarde  la  société  française,  j'y 
vois  une  démocratie,  si  vous  voulez,  mais  une  démocratie 
qui  a  peu  ou  point  d'aristocratie  au-dessus  d'elle,  et  peu  ou 
point  de  populace  au-dessous. 

Ka  société  française  ressemble  à  une  grande  nation  où  les 
hommes  sont  à  peu  près  dans  une  même  condition  légale, 
très-diverse  sans  doute  en  bonheuv,  en  lumières;  mais  la 
condition  légale  est  la  même.  La  classification  des  anciennes 
sociétés  a  disparu,  et,  je  le  répète,  chez  nous  le  rnot  démo- 
cratie o[q)nsé  au  mot  aristocratie  n"a  jilus  de  sens.  Une 
grande  société  de  propriétaires  laborieux,  à  des  degrés  très- 
différents  de  fortune  et  de  lumières,  voilà  le  sens  actuel  du 
moidrmocratic ;  eh  bien!  il  n'y  a  là  ni  éléments  de  désordre, 
ni  éléments  Je  lyrannie.  Cette  société  se  défendra,  au  besoin, 
contre  ceux  (|ui  voudraient  abuser  d'anciens  mots  et  d'anciens 
faits,  pour  l'égarer  un  moment.  11  ne  s'agit  pas  de  s'ap- 
puyer sur  la  classe  moyenne,  par  opposition  à  telle  ou  telle 
autre  classe  ;  il  s'agit  de  s'appuyer  sur  la  nation  tout  entière, 
sur  cette  nation  humogène,  compacte,  sans  distinction  de 
classes.  C'est  par  là  qu'on  assurera  et  ce  retour  à  la  prospé- 
rité, et  ce  progrès  vers  la  liberté  (jui  sont  les  vœux  de 
tous,  et  dont  l'esprit  (pie  j'ai  signalé,  cet  esprit  révolu- 
tionnaire, cet  esprit  d'ap[!el  à  un  pouvoir  étranger  aux  pou- 
voirs constitutionnels,  nous  éloignerait  au  lieu  de  nous  y  ra- 
mener. [Monveme7it  d'adhésion  au  centre.  Sensation  prolongée.) 


XXI 


Discussion  ilii  projet  de  loi  sur  la  composition  des  cours 
d'assises  et  les  conditions  de  la  décision  du  jury. 

—  Chambre  ilos  députés.— Séance  du  8  janvier  18:U.— 


Le  1"  décembre  1830,  le  gouvernement  proposa  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  pour  réduire  de 
cinq  à  trois  le  nombre  des  magistrats  appelés  à  former 
les  cours  d'assises,  et  pour  décréter  que  la  décision  du 
jury  ne  se  formerait,  contre  l'accusé,  qu'à  la  majorité 
de  huit  voix  contre  tpiatre.  Ce  projet  fut  vivement  com- 
battu par  plusieurs  anciens  et  honorables  magistrats, 
entre  autres  par  M.  de  Vatiniesiiil.  Ce  fut  après  lui  que 
je  pris  la  parole  pour  le  défendre.  Adopté  par  les  deux 
Chambres  avec  quelques  amendements,  le  projet  fut 
promulgué  comme  loiie  4  mars  183!. 


M.  CuizoT. — Je  ne  suis  p:is  c'tonntî  dos  objeclions  nom- 
breuses et  vives  ([ue  rcnconlre  le  projet  île  loi  (pti  vous  est 
soumis.  Elles  ont  leur  source  dans  nos  iuibitudes  judiciaires 
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et  dans  le  système  d'institutions  sur  lequel  ces  habitudes 

sont  fondées. 

Quel  est  en  effet  le  caractère,  je  ne  dirai  pas  unique,  mais 
fondamental  de  ce  système?  C'est  la  confusion  des  questions 
de  droit  et  des  questions  de  fait,  et  la  solution  de  ces  deux 
genres  de  questions  différentes  par  les  mêmes  juges.  Or, 
dans  cette  hypothèse,  les  objections  qu'on  adresse  au  projet 
sont  non-seulement  naturelles,  mais  légitimes.  Lorsque  les 
questions  de  droit  et  de  fait  sont  réunies  et  décidées  par  les 
mêmes  juges,  il  est  légitime  de  chercher  la  garantie  de  la 
bonté  des  jugements  dans  le  nombre  des  juges  et  dans  la 
discussion  préalable  à  laquelle  ils  se  livrent.  Mais  en  est-il  de 
même,  lorsque  les  questions  de  droit  et  les  questions  de  fait 
sont  séparées  et  décidées  par  des  juges  dillérents?  Là  réside, 
à  mon  avis,  toute  la  question. 

Pour  mon  compte,  messieurs.  Je  pense  que,  lorsque  les 
questions  de  droit  et  les  questions  de  fait  sont  séparées  et 
décidées  par  des  juges  différents,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher 
dans  le  nombre  des  juges  et  dans  la  discussion  préalable  la 
garantie  de  la  bonté  des  jugements,  du  moins  quant  aux 
questions  de  droit. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suflit,  ce  me  semble,  de  se  rendre 
un  compte  un  peu  exact  de  la  vraie  différence  qui  existe 
entre  les  questions  de  fait  et  les  questions  de  droit,  et  aussi 
de  la  différence  des  procédés  par  lesquels  l'esprit  humain 
résout  les  unes  et  les  autres.  Si  je  pouvais  établir  devant  la 
Chambre  que  les  procédés  par  lesquels  l'esprit  humain  résout 
les  questions  de  droit  sont  essentiellement  différents  de  ceux 
par  lesquels  il  résout  les  questions  de  fait,  j'aurais,  je  crois, 
fait  un  grand  pas  vers  la  démonstration  de  mon  opinion. 

Les  faits,  messieurs,  sont  extrêmement  compliqués;  ils  se 
présentent  accompagnés  d'un  ;,^rand  nombre  de  circonstances; 
ils  ont  besoin  d'être  considérés  sous  une  multitude  de  faces; 
ils  sont  de  plus  prodigieusement  divers  ;  il  n'est  pas  possible 
à  la  législation  de  les  renfermer  d'avance  et  complètement 
dans  une  disposition  commune,  de  les  ramener  à  une  for- 
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mule  et  à  une  phrase.  Quel  est  donc  le  procédé  naturel  et 
nécessaire  de  l'esprit  quand  il  veut  connaître  des  faits?  C'est 
le  procédé  de  l'observation;  il  les  observe^  les  considère  sous 
toutes  leurs  faces,  et  rapproche  ensuite  toutes  les  circon- 
stances, tous  les  éléments  qui  les  constituent.  Il  résulte  de 
là  que  les  faits  ont  besoin  d'être  examinés  par  un  assez 
grand  nombre  d'observateurs,  et  qu'il  faut  que  ces  observa- 
teurs, ces  juges  du  fait  se  communiquent,  pour  ainsi  dire,  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  ils  l'ont  considéré,  et  les 
discutent  entre  eux  pour  arriver  à  la  connaissance  complète 
et  exacte  du  fait  tout  entier. 

Les  faits  ne  sont  pas  une  matière  de  méditation  pure,  de 
raisonnement  a  priori;  on  n'arrive  point  à  les  connaître  en 
déduisant  les  conséquences  d'un  principe;  l'observation, 
l'observation  variée,  débattue,  c'est  là  le  moyen  naturel,  le 
seul  moyen  de  bien  résoudre  les  questions  de  fait. 

En  est-il  de  même  des  questions  de  droit?  Non,  certaine- 
ment. Quelle  est  la  situation  où  se  trouve  l'esprit  en  présence 
d'une  question  de  droit?  Un  principe  est  posé,  écrit  dans  la 
loi  ;  il  s'agit  de  reconnaître  les  conséquences  de  ce  principe  ; 
il  faut  le  bien  déterminer,  le  suivre  d'un  œil  ferme  dans 
toutes  ses  applications.  Le  procédé  de  l'esprit  humain  en  pa- 
reille matière,  c'est  le  laisonnement,  la  déduction  logique  ; 
ce  n'est  pas  du  tout  l'observation.  Le  principe  une  fois  posé, 
une  fois  éciit,  soit  dans  la  loi,  soit  dans  les  précédents,  l'es- 
prit humain,  pour  l'appliquer  à  un  cas  donné,  opère  tout 
autiement  que  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'un  fait  à 
connaître;  et  de  même  qu'en  présence  d'un  fait,  le  grand 
nombre  des  observateurs  et  la  discussion  entre  eux  sont  in- 
dispensables, de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  bien  saisir  un  prin- 
cipe et  de  le  développer  rigoureusement  de  conséquence  en 
conséquence,  il  faut  un  travail  individuel,  un  long  exercice; 
c'est  une  œuvre  de  science,  de  méditation,  de  raisonnement 
solitaire,  non  d'observation  et  de  discussion  entre  plusieurs. 

Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que  les  faits  généraux,  les  faits 
historiques  sont  d'accord  avec  Tanalyse   philosophique  des 


1«2  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

])rucé(lL'S  intellectuels.  J'ai  une  grande  confiance  aux  faits 
lors(}u"ils  se  sont  développés  sur  uiie  grande  échelle,  eirse 
présentent  après  avoir  subi  l'épreuve  dû  temps.  Eh  hien^ 
(pr"est-il  arrivé  dans  les  pays,  datis  les  législations  où  l'orl  a 
séparé  les  questions  de  fait  des^qiicstioiis  de  droit,  pour  les 
sDumctli'e  à  des  juges  différents?  Est-i!  jamais  entré  dans 
l'esprit  d'aticune  législation  de  soumettre  l'examen  du  fait  à 
un  seul  homme?  Non,  certes;  le  fait  séparé  du  droit  a  toil^ 
jours  été  renvoyé  à  l'examen  et  à  la  discussion  d'un  assez 
grand  nombre  d'hommes.  En  a-t-il  été  de  même  pour  les 
questions  de  droit?  Nullement.  Dans  totis  les  pays  où  les 
questions  do  droit  et  les  questions  de  fait  ont  été  séparées,  on 
a  été  naturellement  conduit  à  soumettre  les  questions  de  droit 
au  jugement  d'un  petit  nombre  d'hommes,  et  presque  partout 
d'un  seul  iiomme. 

Nous  avons  ici  deux  grands  exemples  ,  Rome  et  l'Angle- 
terre. Dans  le  droit  romain,  la  décision  du  point  de  droit  était 
conliée  à  un  seul  homme,  soit  magistrat,  soit  jurisconsulte 
savant  auquel  on  s'adressait  pour  avoir  une  réponse.  La 
jurisprudence  romaine  est  en  ceci  complètement  d'accord 
avec  la  jurisprudence  anglaise.  Et  ni  l'une  ni  Tautre  n'a  été 
une  invention  de  la  théorie,  une  habileté  de  la  science;  tel  a 
été  le  résultat  natuicl  auijucl  les  peuples  et  les  législateurs 
ont  été  conduits  par  la  force  même  des  choses  ;  ils  ont  natu- 
rellement reconnu,  comme  je  le  disais  en  commençant,  que 
les  questions  de  fait  avaient  besoin  d'être  examinées  par  uu 
assez  grand  nombre  d'hommes,  et  discutées  entre  eux  sous 
toutes  leurs  faces,  qu'elles  n'étaient  pas  matière  de  science, 
de  raisonnement  pur,  mais  matière  d'observation  et  de  dis- 
cussion; tandis  que  les  questions  de  droit  pur  doivent  être 
examinées  par  la  science,  par  le  raisonnement,  par  la  médi- 
tation, et  sont  remises  avec  avantage  à  la  décision  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  d'un  juge  unique  mèn)e,  car  c'est  là,  au 
fond,  mon  opinion. 

Ainsi,  par  l'expérience  du  monde,  aussi  bien  que  par 
l'examen  philosophique  des  choses,  on  est  conduit  à  recon- 
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naître  qUc  1l*s  questions  do  droit  et  les  questions  de  l'ail  ne  se 
jugent  pas  de  la  même  manière,  par  les  mêmes  j)rocédés , 
qu'il  y  faut  a])pli(pier  des  moyens  dinerents. 

Or,  que  faites-vous  en  ce  moment,  messieurs?  Que  fait  la 
loi  sur  laquelle  vous  délibérez?  Elle  réalise,  elle  consomme 
chez  nous  la  séparation  des  questions  de  droit  et  des  questions 
défait.  Jusqu'ici  ces  questions  n'avaient  pas  été  com[)!étenient 
distinctes;  les  juges  du  droit  iniervenaient  souvent  dans  le 
jugement  du  fait.  La  loi  qui  vous  est  proposée  fait  cesser  cet 
état  de  choses.  Elle  veut  remettre  aux  jurés  la  jileinc  décision 
du  fait  et  aux  juges  celle  du  droit.  Est-ce  an  moment  où  vous 
accomplissez  la  séparation  de  ces  deux  sortes  de  questions  que 
vous  vous  refuserez  à  réduire  le  nombre  des  juges  du  droit, 
lorsque  l'expérience  prouve  que  cette  réduction  est  la  consé- 
quence naturelle  et  iégitimc  de  cette  séparation? 

Et  remarquez-le,  messieurs,  il  ne  s'agit  point  de  diminuer 
les  garanties  ni  de  la  société,  ni  de  l'accusé;  il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont,  dans  chaque  genre  de  questions,  les  garanties 
véritables.  Si  les  méditations  savantes  d'un  seul  homme  sont 
une  meilleure  garantie  de  la  bonne  solution  des  questions  de 
droit,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  il  faut  adopter  ce  moyen.  Si 
l'examen  de  plusieurs  est  une  meilleure  garantie  de  la  solu- 
tion des  questions  de  fait,  il  faut  y  avoir  recours.  Nous  vou- 
lons tous  également  des  garanties  eflicaccs;  la  question  est 
de  savoir  lesquelles  conviennent  le  mieux  aux  questions  de 
fait  et  aux  questions  de  droit. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  un  fait  singulier.  La  légis- 
lation anglaise  a  été  si  loin  dans  cette  route  qu'elle  a  exigé, 
pour  la  solution  des  questions  de  fait,  l'unanimité  des  jtirés, 
et  pour  celle  des  questions  de  droit  l'unité  du  juge.  C'est  le 
système  dans  toute  sa  rigueur. 

On  a  opposé  à  ce  système  le  nombre  et  l'importance  des 
questions  que  décident,  chez  nous,  les  juges  d'assises.  Mes- 
sieurs, ou  ces  questions  roulent  sur  des  points  de  droit,  et 
alors  elles  seront  mieux  décidées,  à  mon  avis,  par  un  petit 
nombre  de  juges  que  par  un  grand  nombre  ;  ou  ce  sont  des 
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questions  de  fait,  et  alors  il  faut  les  renvoyer  auï  jurés  qu 
les  jugeront  mieux  e'galement.  Tel  serait  le  cas  pour  les  ques- 
tions de  dommages-intéièts. 

Plusieurs  voix:  C'est  contraire  à  la  législation  existante; 
alors  il  faut  proposer  de  la  changer. 

M.  GurzoT  :  —  Aussi  sera-ce  un  jour  mon  avis,  et  dès 
aujourd'hui  je  n'hésite  pas  à  dire  que  j'aimeiais  mieux  que 
ces  questions  fussent  décidées  par  le  jury.  Quant  aux  ques- 
tions préjudicielles,  qui  sont  de  vraies  questions  de  droit,  je 
pense  qu'elles  seraient  mieux  jugées  par  un  juge  que  par 
cinq. 

Je  sais,  messieurs,  que  les  questions  de  fait  et  les  questions 
de  droit  ne  se  séparent  pas  toujours  parfaitement;  je  sais 
qu'il  y  a  des  cas  où  les  jurés,  juges  du  fait,  sont  ohligés  de 
prendre  le  droit  encon.sidéralion,  et  réciproquement:  je  sais, 
par  exemple,  que  quand  le  jury  déclare  un  fait  crime  ou 
délit,  il  pense  forcément  à  la  peine  qui  y  est  attachée.  De 
même,  quand  le  juge  applique  la  peine  au  fait  déclaré  con- 
stant, il  tient  compte  des  circonstances  du  fait.  Tout  cela  est 
inévitable.  Mais  à  l'objection  qu'on  en  tire  contre  la  réduc- 
tion du  nombre  des  juges  d'assises,  il  y  a,  je  crois,  deux  ré- 
ponses, l'une  particulière,  l'autre  générale. 

Personne  n'ignore  d'uù  \ient  la  latitude  laissée  au  juge 
dans  l'application  de  la  peine.  Comme  le  législateur  s'est  vu 
dans  l'impossibilité  d'atteindre  avec  préci>ion  tous  les  faits 
et  de  les  définir  d'avance  pour  applitjuer  à  chacun  la  peine 
exacte  qui  lui  convient,  c'est  le  juge  qu'il  a  chargé  de  cette 
appréciation.  Ainsi,  quand  le  jury  livre  au  juge  un  fait  qua- 
lifié, le  juge  fait,  en  présence  de  ce  cas  particulier,  ce  que  le 
législateur  n'a  pu  faire  en  son  absence j  le  juge,  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi  générale,  fait  pour  ainsi  dire  ime  loi 
pour  chaque  cas  en  particulier.  De  là  résulte  une  série  de 
décisions  judiciaires,  de  précédents  qui  comblent  en  quelque 
sorte  l'intervalle  laisse  entre  le  maximum  et  le  minimum  des 
peines,  et  complètent,  spécialisent,  si  je  puis  ainsi  parler,  la 
législation  par  la  jurisprudence.  Une  grande  partie   de  la 
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l('f:^islation  criminelle  de  l'Anglefcne,  cl  aussi  de  la  nôtre, 
consiste  dans  une  juris|)nuk'iice  criminelle  ainsi  Ibrmée. 

Or,  messieurs,  la  fi\ité  et  riiarmonic  des  précédents  sont 
bien  plus  facilement  alleinles  lorsque  ces  précédents  émanent 
d'un  petit  nombre  de  juges  que  lorsqu'ils  sont  l'œuvre  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux;  les  tribunaux  nombreux  offrent 
des  cbances  infinies  de  variation  et  d'incobérence  dans  les 
précédents  ;  tandis  qu'un  petit  nombre  de  juges  introduisent 
et  maintiennent,  dans  celte  jurisprudence  criminelle  qui 
est  le  supplément  nécessaire  de  la  législation,  la  permanence 
et  l'ensemble. 

Vous  en  avez  un  grand  exemple  dans  la  législation  romaine. 
La  plus  grande  partie  de  cette  législation  consiste  en  précé- 
dents, en  décisions  rendues  par  un  petit  nombre  de  savants 
hommes.  La  collection  des  réponses  des  jurisconsultes  n'est 
autre  cbose  qu'une  série  de  précédents.  Croyez-vous  que 
cette  jurisprudence  romaine,  qui  a  survécu  à  l'empire  romain 
pour  devenir  la  législation  de  presque  toute  l'Europe,  croyez- 
vous,  dis-je,  qu'elle  eût  eu  tant  d'éclat,  tant  de  pouvoir, 
une  si  giande  et  si  longue  destinée  si,  au  lieu  d'un  petit 
nombre  de  jurisconsultes  illustres  dont  lesnoms  ont  traversé 
les  siècles,  l'Emj)ire  romain  eût  été  couvert  de  tribunaux 
nombreux?  Croyez-vous  que  si  à  la  place  des  IJlpien,  des 
Papinien,  il  y  eût  eu  des  centaines,  des  milliers  déjuges  du 
droit,  il  vous  serait  resté  un  tel  ensemble  de  décisions  forte- 
ment encbaîuées?  C'est  au  petit  nombre  de  jurisconsultes  qui 
décidaient  les  questions  de  droit,  c'est  à  leur  science,  à  leur 
élévation,  conséquence  naturelle  de  leur  petit  nombre,  que 
la  jurisprudence  romaine  a  dû  son  bai monie  et  sa  grandeur. 

Ainsi,  en  cequi  concej'ne  les  précédents  à  introduire  dans 
la  législation  criminelle  |)Our  combler  l'intervalle  entre  le 
maximum  et  le  minimum  que  laisse  la  loi  pénale,  le  sys- 
tème d'un  petit  nombre  de  juges  est  infiniment  préféiable. 

Je  sais  qu'il  restera  toujours  quelque  incertitude  dans  les 
limites  des  points  de  fait  et  des  points  de  droit.  Mais  cela  est 
inévitable  ;  il  n'en  faut  pas  moins  se  décider  d'après  le  ca- 
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ractcrc  esseulielcl  duminant  de  chaque  inslitulion.  Aux  jurés 
appartiennent  en  général  les  questions  de  fait  ;  les  jurés 
doivent  être  nombreux;  aux  juges,  les  questions  de  droit; 
que  les  juges  soient  peu  nombreux,  la  raison  et  l'expérience 
le  conseillent  également. 

J'ajouterai  une  dernière  considération,  plutôt  politique  que 
judiciaire,  niais  qui  ne  me  paraît  pas  étrangère  à  la  question. 
Vous  voulez  rendre  au  jury,  non-seulement  toute  son  indé- 
pendance, mais  foule  son  importance,  toute  son  autorité, 
tout  son  éclat;  c'est  le  but  de  votre  loi.  Eh  bien,  iant  que 
vous  resterez  dans  le  système  actuel,  dans  le  système  qui 
établit,  non  pas  un  juge,  mais  tout  un  Iribunal  à  côté  du 
jury,  vous  laissez  le  jury  dans  un  état  d'incertitude,  et  je  dirai 
volontiers  d'infériorité.  Partout  où  l'on  verra  un  tribunal  de 
cinq  juges  siégeant  à  côté  du  jury,  la  séparation  entre  les 
questions  de  lait  et  les  questions  de  droit  ne  paraîtra  pas 
complètement  opérée;  on  croira  toujours  voir  au-dessus  du 
jury  Un  tribunal  complet,  ca})able  de  suffire  à  tout,  de  juger 
le  fait  comme  le  droit.  Les  deux  systèmes  sont  là  côte  à  côte; 
réduisez  l'ancien  à  sa  plus  petite  dimension;  c'est  le  seul 
moyen  de  donnei'  au  nouveau  toute  sa  force,  toute  sa  vérité. 

Je  sais,  messieurs,  que  la  réforme  que  vous  discutez,  la  ré- 
duction du  nombre  des  juges  d'assises  de  cinq  à  trois,  n'est 
pas  très-importante  en  elle-même,  et  si  nous  devions  en  rester 
là,  je  m'en  soucierais  assez  peu.  Mais  cette  réforme  en  amè- 
nera d'autres;  c'est  ici  un  premier  pas  dans  celle  carrière 
où  nous  avons  de  grands  pas  à  faire.  Je  ne  puis  être  suspect 
d'hostilité  envers  nos  institutions  judiciaires  et  notre  magis- 
trature; je  leur  crois  de  rares  mérites  et  elles  nous  ont  rendu 
d'immenses  services.  Mais  il  y  a  évidemment  beaucoup  à 
réformer,  et  nous  ne  saurions  trop  tôt  mettre  la  main  à 
l'œuvre,  car  les  réformes  de  ce  genre  sont  politiquement 
salutaires,  calmantes. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le 
gouvernement  a  toujours  affaire  à  deux  sortes  d'esprits 
novateurs  :  d'une  part^  à  des  esprits  am.is  du  perfectionne- 
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nieiil,  du  {)i'Ogi'ès,  iin[)aliL'nls,  tciiuîraiies  peul-rlre,  inais 
siiicoros  ot  éclairés;  d'aiilie  pari,  a  des  esprits  l)roiiilluiis, 
désordonntîs,  vraiment  anaicliiijues.  C'est  l'intéiêt,  c'est  la 
sagesse  du  pouvoir  de  sé|)arer  {)rofondénieul  ces  deux  classes 
d'hommes,  d'élever  entre  les  uns  et  les  autres  une  haute 
barrière;  il  doit  attirer  de  son  cùlé  les  esprits  progi'essii's,  et 
sans  obéir  à  leur  impatience  ou  à  leurs  erreurs,  mai  cher  dans 
leur  direction.  C'est  pour  lui  le  meilleur  moyen  de  repousser 
sévèrement,  cflicacement,  les  esprits  désordonnés,  anarchi- 
ques,  avec  qui  un  bon  gouvernement  ne  saurait  avoir  rien 
de  commun.  Tenons  grand  compte  de  cette  distinction, 
messieurs,  et  marchons  hardiment  dans  la  carrière  des  ré- 
formes qui  satisferont  les  esprits  amis  du  perfectionnement. 
[Aux  voix!  aux  voix!) 


XXII 


Discussion  sur  la  politique  e3:iérieure  du  ministère 
du  11  août  1830. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  15  janvier  1831. — 


Le  lo  janvier  1831;  la  commission  des  pétitions  fit  à 
la  Chambre  des  députés  le  rapport  de  la  pétition  d'un 
avocat  belge  (de  Mons),  qui  provoquait  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France.  Elle  proposa  l'ordre  du  jour.  Mais 
le  général  Lamarque,,  député  des  Landes,  "saisit  cette 
nouvelle  occasion  d'attaquer  vivement  la  politique 
pacifique  et  le  respect  des  traités  qu'avait  soutenus  le 
cabinet  du  11  août  18.30,  Le  général  Sébastiani  repoussa 
en  quelques  paroles  cette  attaque.  M.  Casimir  Périer, 
alors  président  de  la  Chambre  des  députés,  quitta  le 
fauteuil  et  monta  à  la  tribune  pour  sommer  le  général 
Lamanpie  d'expliquer  ses  accusations.  Le  général 
Lamarque  répondit  :  «  Personne  n'a,  plus  que  moi, 
d'estime,  de  considération,  j'oserai  dire  d'attachement 
pour  les  membres  de  l'ancien  ministère  ;  je  rends  à 
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leurs  intentions  le  même  témoignage  qu'à  celles  du 
ministère  actuel  ;  mais  je  crois  qu'ils  ont  erré  dans  leur 
route.  »  Je  pris  alors  la  parole  pour  discuter  le  fond 
même  de  la  politique  qui  venait  d'être  attaquée. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  les  explications  que  vient  de 
donner  l'honorable  général  sont  ])leinement  satisfaisantes 
quant  aux  intentions  et  au  caractèie  personnel  des  membres 
du  dernier  ministère;  elles  ne  le  sont  pas  et  ne  peuvent  l'être 
quanta  leur  politique.  Aussi,  n'est-ce  pas  leurs  intentions, 
mais  la  politi(pic  qu'ils  ont  suivie  qtie  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  justifier  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  l'honorable  général  vous  a  rappelé  ce  qui  aurait 
pu  être  dit  dans  cette  enceinte  par  les  ministres  de  Chai  les  X 
avant  la  révolution  d'août,  à  l'occasion  de  la  Belgique  et  de 
la  Pologne;  après  cela,  il  vous  a  demandé  s'il  n'était  pas 
vrai  que  rien  n'était  changé  aujourd'hui,  si  ce  n'était  pas  le 
même  langage  que  vous  entendiez  à  cette  tribune,  si  ce  n'était 
pas  la  même  conduite  que  tenait  le  ministère.  Ce  qu'il  y  a 
de  changé,  messieurs,  il  est  facile  de  le  découvrir;  c'est 
l'état  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  l'état  de  la 
Pologne;  voilà  ce  qui  est  changé,  voilà  les  ûiits  qui  se  sont 
accomplis  depuis  la  révolution  d'août.  Elle  a,  comme  on  le 
lui  demande  de  toutes  parts,  porté  des  fruits  hors  du  terri- 
toire de  la  France  comme  en  France;  c'est  la  révolution  du 
"mois  d'août  qui  a  imprimé  à  l'Europe  ce  mouvement  auquel 
l'Europe  est  près  de  se  laisser  emporter;  c'est  la  révolution 
du  mois  d'août  qui  a  fait  ce  que  vous  voyez  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Pologne, 

Certes,  messieurs,  il  y  a  là,  ce  me  semble,  quelque  chose 
de  changé,  quelque  chose  de  très-consi  Jérable,  et  qui  prouve 
que  tout  n'est  pas  aujourd'hui  comme  sous  les  ministres  de 
Charles  X.  La  révolution  du  mois  d'août,  une  fois  accomplie, 
n'a  pu  ignorer  qu'elle  se  trouverait  bientôt  en  présence  de 
tels  faits,  en  présence  de  cet  ébranlement  général  de  l'Europe, 
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et  qu'elle  aurait  une  conduite  difficile  à  tenir.  Elle  s^est  trou- 
vée dans  l'obligation  d'avouer,  de  proclamer,  de  défendre 
partout  son  propre  principe,  l'exemple  qu'elle  avait  donné, 
et  en  même  temps  dans  la  nécessité  de  ne  pas  porter  dans 
toute  l'Europe  le  désordre,  la  guerre,  la  révolution.  Il  fallait 
d'une  part,  que  la  France,  qui  venait  de  s'affranchir,  et  qui 
voyait  partout  son  exemple  suivi  ou  près  d'être  suivi,  il 
fallait,  dis-je,  que  la  France  fût  iidèle  à  ce  qu'elle  avait  fait, 
ne  reniât  ni  sa  conduite,  ni  son  exemple,  et  qu'en  même 
temps  elle  ne  se  laissât  pas  accuser  d'être  possédée  de  ce 
démon  révolutionnaire  qui  avait  tant  fait  reculer  la  révolu- 
lion  française  après  l'avoir  poussée  si  loin  hors  de  son  terri- 
toire. 

Le  gouvernement  français,  sorti  de  la  révolution  de  Juil- 
let, s'est  donc  trouvé  entre  deux  systèmes;  d'une  part  le 
maintien  de  ses  principes,  le  ferme  et  fier  maintien  de  la 
révolution  qui  lui  avait  donné  naissance,  par  les  voies  régu- 
lières, par  l'influence  constitutionnelle,  par  l'influence  du 
spectacle  de  la  liberté  et  des  exemples  d'un  gouvernement 
constitutionnel;  d'autre  part,  le  système  de  la  propagande 
révolutionnaire,  d'une  pr(q)agande  par  les  armes ,  par  la 
force,  par  les  conquêtes.  C'est  entre  ces  deux  systèmes, 
messieurs,  que  le  dernier  ministère  s'est  vu  obligé  de  choisir. 
Il  a  eu  à  décider  la  question  de  savoir  s'il  entrerait  dans  les 
voies  d'un  salutaire  exemple  donné  à  l'Europe,  ou  s'il  entre- 
rait dans  celles  de  la  conquête  révolutionnaire.  C'est  entre 
ces  deux  systèmes  qu'il  a  choisi.  Il  s'est  prononcé  pour  le 
premier;  c'est  le  même  système  qui  est  continué  aujourd'hui 
par  ses  successeurs.  C'est  donc  sur  ce  système  que  je 
vous  demande  d'arrêter  un  moment  votre  attention. 

Quand  on  a  accusé  le  ministère  précédent  de  no  s'être  pas 
livré  à  ce  mouvement  qui  portait  tant  de  peuples  à  imiter 
l'exemple  de  la  France,  de  ne  l'avoir  pas  |iartout  alimenté, 
de  ne  s'en  être  pas  emparé  à  Tinstant  même  pour  le  pousser 
à  ses  dernières  limiter,  sur  quel  principe  s'est-on  fondé?  Sur 
ceci,  qu'un  peuple  qui  a  adopté  un  principe  doit  s'appliquer 
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aie  faire  prévaloir  (lans  l'Europe  entière,  que  la  tendance  ù 
runité  polilique,  ù  une  prépondérance  prompte  et  généiale 
de  tel  on  tel  système  est  la  loi  des  événements,  le  mobile  de 
la  polilique  européenne.  Le  princi[)e  de  la  souveraineté  du 
peuple  avait  triomphé  chez  nous;  donc  nous  devions  pousser 
partout  à  son  triomi)lie,  et  travailler  à  lui  soumetire  l'Europe 
entière. 

Messieurs,  cette  fantaisie  de  soumetire  l'Europe  à  l'unité, 
de  la  ranger  à  un  seul  système,  sous  la  loi  d'une  seule  idée, 
cette  fantaisie  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  passe  plus  d'une  fois 
parla  tête  des  gouvernements.  Il  ne  faut  pas  en  alier  chercher 
des  exemples  bien  loin.  Louis  XI'v,  dans  les  temps  modernes, 
a  eu  la  fantaisie  de  faire  prévaloir  la  monarchie  française 
dans  l'Europe;  la  Convention  avoulu  faire  prévaloir  la  Hépu- 
blique;  Bonaparte  a  voulu  porter  l'Empire  dans  toute  l'Eu- 
rope. La  Sainte-Alliance  a  [in'-tendu  la  so?irnetlre  absolument 
au  principe  :!ionarrhi([ue.  Qu'est-il  arrivé  à  toutes  ces  épo- 
ques? Une  réaction  vi'»'enti',  non-seulement  des  gouverne- 
ments, mais  (les  peu[)!es;  une  réaction  nationale  contre  la 
tentative  d'imposer  ainsi  à  l'Europe  une  unité  violente  et 
factice.  Celte  réaction,  isou-seulement  gouvernementale,  je  le 
répète,  mais  nationale,  a  éclaté  contre  Louis  XIV,  contre  la 
Convention,  contre  Bonaparte.  [Une  voix  :  Elle  n'état  pas 
nationale.)  Quand  elle  s'est  faite  contre  Louis  XIV,  qui  a  été 
à  la  tète  de  la  coalilion  entreprise  au  nom  de  la  liberté  des 
nations  contre  l'unité  du  grand  roi?  Guillaïuna  III,  roi  d'An- 
gleterre, le  même  homme  qui  airranchissait  l'Angleterre  de 
la  tyrannie  des  Stuarts.  Sons  la  Convention,  quand  elle  a 
tenté  de  porter  la  république  dans  toute  l'Europe,  croyez- 
vous  que  ce  soit  les  gouvernements  seuls  qui  s'en  soient 
lassés?  Non,  un  premier  «louvement,  une  première  espérance 
avait  fait  trouver  à  la  Convention  des  alliés  chez  tous  les 
peuples  :  mais  bientôt  la  tyrannie  inévitablement  attachée  à 
de  telles  tentatives,  les  violences  dont  elles  ne  peuvent 
se  défendre,  ont  tourné  contre  elle  l'esprit  d'une  grande 
partie  des  peuples,  et  jeté  l'Europe  dans  une  réaction  anti- 
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républicaine,  contre  le  système  de  l'unité  conventionnelle. 
Celte  môme  réaction  s'est  manifestée  contre  Konaparte; 
personne  n'ignore  que  le  mouvement  sous  lequel  nous 
avons  succombé  en  4814  n'était  pas  seulement  une  coali- 
tion des  cabinets,  et  (jue  l'esprit  général  des  peuples  de 
l'Allemagne,  avides  de  s'affranchir  de  cette  unité  factice,  a 
été  la  véritable  cause  du  succès  de  cette  coalition,  qui 
aurait  succombé  comme  toutes  les  autres,  si  elle  avait  été 
seulement  une  coalition  de  rois. 

Eii  bien!  messieurs,  pourquoi  ces  tentatives  d'unité  euro- 
péenne ont-elles  toujours  amené  une  réaction  contre  le  sys- 
tème qui  avait  tenté  de  j)iévaIoir?  Pourquoi?  c'était  la  liberté 
des  nations  qui  était  attaquée,  c'était  la  liberté  des  nations 
qui  se  défendait  contre  cette  unité  violente  qu'on  voulait  lui 
imposer.  Les  nations  ont  revendiqué  le  droit  de  se  gouver- 
ner comme  elles  en  avaient  besoin.  Fantaisie,  si  vous  voulez; 
c'est  le  principe  de  la  liberté  des  nations  qui  a  résisté  à  ces 
essais  d'unité  factice  et  violente.  Et  quel  nom  porte  aujour- 
d'hui ce  principe?  {Une  voix.  Celui  de  la  Sainte-Alliance!) 
Celui  de  la  non-inlnvention.  Messieurs,  c'est  le  principe  de 
la  non-intervention  qui  représente  aujourd'hui  la  liberté  des 
nations  dans  leurs  rapports  entre  elles.  C'est  ce  principe  qui 
a  été  invoqué  contre  la  monarchie  de  Louis  XIV,  contre  la 
République  conventionnelle,  contre  l'Empire ,  que  nous  avons 
invoqué  nous-mêmes  contre  la  Sainte- Alliance. 

Le  principe  de  la  non -intervention  est  le  même  que  le 
principe  de  la  liberté  des  peuples;  c'est  à  ce  principe  que 
toutes  les  tentatives  que  je  viens  de  signaler,  celle  de  la 
Sainte-Alliance  comme  les  autres,  portaient  atteinte.  Eh  bien  ! 
il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  ce  principe  sera  maintenu 
par  notre  gouvernement,  si  nous  respecterons  la  liberté  des 
nations,  ou  si  nous  recommencerons  ces  tentatives  d"unité 
violente  que  je  viens  d'indicjuer.  Peu  importe  le  mode  de 
l'intervention,  le  titre  auquel  l'intervention  se  fait  :  on  peut 
intervenir  de  plus  d'une  manière;  on  peut  intervenir  par 
des  relations  diplomatiques  ou  par  des  conspirations;  on  peut 
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intervenir  par  des  congres  ou  par  des  sociétés  secrètes;  on 
peut  intervenir  au  nom  du  principe  de  la  légitimité  ou  au 
nom  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Quelle  que 
soit  l'origine  de  l'intervention,  quels  que  soient  les  moyens 
par  lesquels  elle  s\^xerce,  dès  qu'elle  est  armée,  violente, 
elle  porte  atteinte  à  la  liberté  des  nations;  elle  est  une  vio- 
lation de  ce  principe  salutaire  de  non-intervention  qui  est  la 
base  du  droit  des  gens,  le  principe  en  vertu  duquel  les  gou- 
vernements et  les  peuples  vivent  en  paix  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  y  a,  je  le  répète,  messieurs,  mille  manières  de  violer  ce 
principe;  je  ne  crois  pas  que  l'une  soit  meilleure  que  l'autre; 
je  n'ai  pas  plus  de  respect  pour  les  émissaires  d'une  société 
secrète  que  pour  les  courtisans  de  la  Sainte-Alliance  {Bravos 
au  centre  gauche);  je  ne  crois  pas  que  les  violences  ou  les 
conquêtes,  quel  que  soit  le  système  au  profit  duquel  elles 
s'exercent,  tournent  davantage  au  profit  des  nations. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes,  je  le  répète,  le  respect  de  la 
liberté  des  peuples,  le  principe  de  non-intervention,  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  de  nouvelles  tentatives  de  soumettre 
l'Europe  à  une  unité  factice,  violente,  c'est  entre  ces  deux 
systèmes,  dis-je,  que  les  ministères  qui  se  sont  succédé 
depuis  le  mois  d'août  ont  été  appelés  à  choisir.  L^un  et 
l'autre  ont  fait  le  même  choix  ;  ils  ont  pensé  que  la  liberté 
fondée  et  régnant  en  France,  la  monarchie  constitutionnelle 
établie  à  la  suite  d'une  insurrection  nationale,  c'était  là  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  puissant  pour  propager  en  Europe  les 
principes  de  la  liberté  et  du  gouvernement  constitutionnel. 

Le  spectacle  de  la  liberté  est  infiniment  plus  contagieux 
que  le  mouvement  d'une  révolution;  c'est  la  crainte  de  l'es- 
prit révolutionnaire  qui  ferait  à  vos  principes,  à  votre  gou- 
vernement, de  nouveaux,  de  dangereux  ennemis.  Sommes- 
nous  de  tels  enfants  ou  de  tels  vieillards  que  nous  oubliions 
si  tôt  ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux?  Gomment!  nous 
avons  vu  le  plus  hardi  des  gouvernements,  la  Convention, 
porter  partout  ses  principes,  ses  armées,  dans  la  même  voie 
T.  T.  r.i 


104  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 
qui  vous  est  indiquée  aujourd'hui;  la  Convention  se  saisissait 
des  moindres  prétextes,  de  la  moindre  apparence  d'insurrec- 
tion, pour  s'écrier  que  les  peuples  voulaient  le  même  gou- 
vernement que  la  Fiance,  pour  se  lancer  en  armes  sur  leur 
territoire,  pour  se  faire,  je  demande  pardon  de  l'expression 
dans  une  question  aussi  grave,  le  Don  Quichotte  de  l'in- 
surrection en  Europe {Marques  d'adhésion  au  centre;  mur- 
mures à  V  extrême  gauche.)  . 

M.  Enolf. — Dites  de  la  liberté. 

Ce  n'était  pas  de  la  liberté  qu'il  s'agissait  alors  ;  la  Con- 
vention, partout  où  elle  a  vu  la  moindre  insurrection,  s'en 
est  saisie  pour  s'y  porter  en  armes;  c'est  le  même  système 
qu'on  recommande  aujourd'hui.  Je  le  demande  encore,  mes- 
sieurs, avons-nous  donc  oublié  quel  en  a  été  le  résultat? 
Avons-nous  oublié  cette  coalition,  non-seulement  des  sou- 
verains, mais  aussi  des  peuples? 

MM.  DE  BiiiQUEviLLE,  E>ouF  et  Rémond. — La  Sainte-Al- 
liance n'était  pas  l'alliance  des  peuples. 

M.  GuizoT. — Je  ne  parle  pas  de  la  Sainte -Alliance,  mes- 
sieurs; je  parle  de  la  coalition  formée  contre  Bonaparte,  et  je 
dis  que,  celle-là,  les  peuples  aussi  en  étaient.  {A  Vexlréme 
gauche.  Non.  Au  centre.  Si,  des  peuples.  —  Agitation.) 

Messieurs ,  je  n'interromps  jamais  personne  ;  le  droit 
de  tout  orateur  est  de  développer  ses  idées,  de  les  pré- 
senter dans  leur  simplicité,  dans  leur  crudité,  si  vous 
voulez,  sauf  à  les  expliquer  pleinement;  je  reconnais  à  tout 
le  monde  le  môme  droit;  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  n'être  pas  obligé  d'atténuer,  d'énerver  ma  pensée, 
la  permission  de  la  lui  communiquer  tout  entière,  libre,  na- 
turelle, comme  elle  me  vient. 

M.  Rémond.  —  Tant  pis  pour  vous. 

Quelques  voix. — A  l'ordre,  à  l'ordre,  c'est  une  personnalité, 

M.  GiJizoT.  —  Je  trouve  l'inlerpcllation  très-simple;  j'ac- 
cepte la  personnalité,  et  je  la  renvoie  à  tous  ceux  de  qui  elle 
peut  venir  :  tant  pis  pour  vous,  dis-je  à  mon  tour  à  quiconque 
diffère  de  mon  opinion;  car,  apparemment,  je  crois  avoir 
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raison.  {Bravos  au  centre.)  Tant  pis  pour  qui  se  trompe. 
Nous  verrons  qui  se  trompe  ;  c'est  à  la  Chambre  et  à  l'avenir 
à  en  juger. 

Je  reviens  à  la  Convention  et  à  TEmpire ,  et  je  remercie 
les  interrupteurs  de  ra'avoir  fourni  celte  occasion  de  dévelop- 
per ma  pensée.  Je  dis,  et  je  crois  l'avoir  déjà  dit,  qu'un  pre- 
mier mouvement,  très-légitime,  de  sympathie  et  d'enthou- 
siasme avait  éveillé  tous  les  i)oui)les  à  l'aspect  de  la  Révolution 
française;  mais  j'ajoute  en  même  temps  que,  peu  après,  les 
violences,  les  guerres  de  la  Révolution  française,  et  particu- 
lièrement cet  abus  de  la  force  qu'elle  a  porté  dans  toute 
l'Europe  pour  imposer  ses  principes,  ses  institutions  et  ses 
lois  à  des  peuples  qui,  dans  un  vif  élan  d'enthousiasme,  en 
avaient  tant  espéré,  je  dis  que  celte  cause  a  puissamment  con- 
tribué à  aliéner  ces  mêmes  peuples,  que  cette  cause  nous  a 
fait  perdre  en  Allemagne,enRalie,  enRelgique,ui!c  foule  de 
partisans.  Je  dis  qu'après  les  guerres  de  la  Révolution  fran- 
çaise pour  imposer  son  système  à  l'Europe,  il  s'est  fait  en 
Europe  une  réaction,  non-seulement  des  souverains,  mais 
des  peuples,  ou,  si  l'on  veut,  d'une  grande  partie  des  peuples 
contre  la  Révolution  française  ;  je  dis  que  telle  a  été  la  princi- 
pale cause  des  revers  de  la  Révolution  française,  que  c'est 
cette  cause  qui  se  fit  sentir  en  1814.  Certes,  messieurs,  il  y 
a  là  une  grande  leçon,  et,  je  demande  la  permission  de  le 
dire  à  la  Chambre,  nous  ne  serions  pas  excusables  d'oublier 
si  vile  ce  qui  a  eu  lieu  sous  nos  yeux,  des  événements  dont 
nous  avons  été  les  acteurs  et  les  victimes;  nous  ne  serions 
pas  pardonnables  de  les  oublier  et  de  rentrer  dans  des  voies 
dont  nous  sommes  sortis  si  péniblement,  et  avec  tant  de 
sueur  et  de  sang. 

Non,  le  ministère  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie  et 
celui  qui  lui  a  succédé  ne  se  sont  pas  trompés,  quand  ils  ont 
choisi  entre  le  système  de  l'influence  pacifique,  constitution- 
nelle, libératrice,  elle  système  de  la  propagande  armée,  vio- 
lente et  révolutionnaire.  Ce  sont  ces  deux  systèmes  qui, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  prononcée,  plus  ou  moins  me- 
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naçante,  se  sont  trouvés  en  présence.  Ce  sera  dans  l'avenir, 
sinon  de  demain,  du  moins  de  l'histoire,  l'honneur  de  la 
révolution  de  Juillet,  d'avoir  été  pacifique  en  Europe,  aussi 
bien  que  modérée  et  libérale  en  France;  ce  sera  son  honneur 
de  s'être  confiée  dans  la  puissance  de  son  exemple,  dans  la 
puissance  du  speclacie  de  ses  institutions,  de  sa  liberté,  pour 
soutenir  et  propager  en  Europe  des  principes  qui  ne  nous 
sont  pas  moins  chers  qu'à  aucun  autre,  pour  lesquels,  au- 
tant qu'aucun  autre,  nous  avons  combattu.  [Très-bien!  très- 
bien/)  Car,  remarquez,  messieurs,  nous  voulons  propager  la 
liberté,  mais  non  les  révolutions.  Les  révolutions,  l'insur- 
rection, sont  un  mauvais  état  pour  un  pays  :  il  faut  [souvent 
passer  par  là  pour  arriver  à  la  liberté  ;  mais  ce  n'est  point  la 
liberté  elle-même.  Rien  ne  se  ressemble  moins  que  le  spec- 
tacle d'un  pays  en  révolution  et  celui  d'un  pays  libre. 

Eh  bien!  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  offrir  à  l'Europe, 
c'est  la  vue  d'un  état  révolutionnaire  en  France.  Nous 
craignons  Teffet  que  ce  speclacie  produirait,  non-seulement 
sur  les  souverains,  mais  sur  les  peuples.  INous  craignons  de 
les  voir  une  seconde  fois  effrayés,  désabusés,  dégoûtés,  en 
grande  partie  du  moins,  comme  ils  l'ont  déjà  été.  Nous  vou- 
lons aujourd'hui  que  les  peuples  ne  connaissent  de  la  révo- 
lution française  que  ses  vertus  et  ses  bienfaits;  nous  vou- 
lons que  les  peuples  voient  régner  en  France,  non  la 
révolution,  mais  la  liberté  ;  non  le  désordre,  mais  l'ordre  in- 
térieur. Nous  voulons,  en  un  mot,  que  la  révolution  de  Juillet 
se  présente  à  l'Europe,  l'affranchissement,  la  liberté  et  la  paix 
à  la  main,  au  lieu  d'y  porter  l'insurrection  et  la  guerre  ;  tout 
comme  nous  avons  voulu,  dans  l'intérieur  de  la  France, 
qu'elle  offrît  la  liberté  et  la  paix  à  tous  les  partis,  qu'elle  ne 
menaçât  personne.  C'est  dans  ce  système  qu'a  agi  le  précé- 
dent ministère,  qu'agit  encore  le  ministère  actuel,  et  certes, 
il  vaut  bien  la  prédication  continuelle  de  l'insurrection  et 
des  révolutions.  (Très-bien f  très-bien!  Mouvement  général.) 
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Discussion  sur  la  politique    ext('rieure   adoptée  et  pratiquée 
par  le  cabinet  du  11  août  1830. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  i'7  janvier  1831.— 


A  l'occasion  du  débat  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  municipale,  la  politique  extérieure  du 
gouvernement,  notamment  envers  la  Belgique  et  la 
Pologne,  fut  de  nouveau  attaquée  par  MM.  Mauguin, 
Lamarque,  Eusèbe  Salverte,  de  Lafayette,  etc.;  MM.  Du- 
pin,  Cunin-Gridaine,  Barthe  défendirent  la  politique 
pacifique.  Le  débat  se  i)rolongea  pendant  deux  séances. 
J'y  pris  part  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT.  —  Messicui;s,  en  abordant  une  question  si  dé- 
licate, je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  faire  re- 
marquer qu'elle  est  délicate  pour  tout  le  monde,  pour  ceux 
qui  attaquent  le  ministère  comme  pour  le  ministère  qui  se 
défend.  Le  gouvernement  que  nous  avons  choisi,  que  nous 
avons  formé,  n'est  pas  tellement  ancien,  tellement  fort,  que 
nous  puissions  en  user  avec  lui  comme  si  rien  n'était  plus 
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en  question.  Nous  avons  tous,  tous  ceux  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  quelles  que  soient  nos  opinions  politiques, 
quelles  que  soient  nos  relations  avec  le  ministère,  nous  avons 
tous  un  certain  degré  de  solidarité  dans  sa  cause.  Il  s'agit 
pour  nous  tous  de  fortifier,  de  fonder  définitivement  le  gou- 
vernement que  nous  avons  choisi.  Lorsque  des  circonstances 
difficiles  s'élèvent,  lorsque  nous  élevons  nous-mêmes  des 
questions  délicates,  et,  je  le  répète,  elles  sont  délicates  pour 
tout  le  monde,  nous  avons  tous  besoin  d'y  toucher  avec  ré- 
serve, je  dirai  presque  avec  crainte. 

En  ce  qui  touche  la  Belgique,  messieurs,  et  j'aborde  ici, 
je  le  sens,  la  question  fondamentale  ;  en  ce  qui  touche  la 
Belgique,  cette  espèce  de  solidarité  avec  le  gouvernement 
du  Roi,  dont  je  viens  de  parler,  n'a  rien,  je  crois,  qui  doive 
nous  inquiéter,  ni  nous  embarrasser. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit  tout  à 
l'heure,  et  j'ai  besoin  de  le  répéter  :  si  la  Belgique  délibère 
en  liberté  aujourd'hui  sur  ses  destinées,  c'est  à  la  France 
qu'elle  le  doit.  Le  gouvernement  du  Roi  était  à  peine  fondé, 
l'insurrection  de  la  Belgique  éclate,  et  le  premier  acte  du 
gouvernement  du  Roi  est  de  déclarer  à  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  que,  lui  n'intervenant  pas,  il  ne  souffrira  pas 
que  personne  intervienne,  et  que  le  jour  oia  un  soldat 
prussien  franchira  la  frontière  de  la  Belgique,  les  Français 
la  passeront  immédiatement. 

Cette  déclaration,  messieurs^  au  moment  où  elle  a  été 
faite,  a  excité  dans  plus  d'un  cabinet  européen  une  vive  ru- 
meur ;  elle  a  fort  étonné  ceux  à  qui  elle  s'adressait.  Nous 
ne  pouvons  en  être  surpris;  c'était  une  déclaration  de  mort 
à  la  Sainte-Alliance,  c'était  l'abolition  délinitive  de  cette 
unité  mystérieuse  et  violente  qu'elle  voulait  faire  peser  sur 
l'Europe.  Le  jour  où  la  France  a  dit  :  tant  qu'un  peuple  se 
renfermera  dans  ses  affaires  intérieures,  qu'il  change  ou 
non  la  forme  de  son  gouvernement,  personne  ne  peut  inter- 
venir :  ce  jour-là,  la  France  a  brisé  la  Sainte-Alliance, 
la  France  a  proclamé  la  liberté  des  nations.  11  n'y  a,  certes. 
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dans  la  solidarité  de  tels  actes,  rien  que  uuus  devions 
repousser. 

Mais,  je  le  demande,  si  laBeli,n([uc  aujourd'hui  dc'liiière, 
grâce  à  nous,  en  liberté  sur  ses  destinées,  avons-nous  perdu 
le  droit  de  délibérer  en  liberté  sur  la  conduite  que  nous 
devons  tenir  à  son  égard?  Est-ce  qu'ati  moment  où  nous 
avons  affranchi  la  Belgique  à  l'égard  de  tous  les  peuples  de 
l'Eiu-ope,  nous  nous  sommes  liés  irrévocablement  à  trouver 
bon,  à  soutenir  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire  elle-même  pour 
sa  destinée?  Certainement  non.  La  liberté  que  nous  avons 
garantie  à  la  Belgique,  nous  l'avons  conservée  pour  nous- 
mêmes  tout  entière.  Je  demande  la  permission  de  vous 
arrêter  un  moment  sur  cette  question,  A  côté  de  cette  poli- 
tique généreuse,  élevée,  qui  prend  pour  guide  les  droits  gé^ 
néraux  de  l'humanité  et  des  nations,  il  y  a  xme  politique, 
non  pas  contj'aire,  mais  différente,  une  politique  spéciale, 
nationale,  qui  consulte  avant  tout  les  intérêts  nationaux , 
qui  les  voit,  les  considère  dans  tous  les  événements,  qui 
approuve  ou  n'approuve  pas  les  événements,  les  combat  ou 
les  soutient  en  raison  de  l'intérêt  national  uniquement. 

Il  y  a,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  il  y  a  un  cer- 
tain degré  d'égoïsme  national  qui  est  la  loi  de  la  politique 
des  peuples,  et  à  laquelle  il  est  impossible  d'échapper.  Eh 
bien  !  nous  sommes  à  l'égard  de  la  Belgique  dans  cette  situa- 
tion. Après  avoir  garanti  sa  liberté  en  Europe,  après  l'avoir 
protégée  contre  toute  intervention  violente,  nous  gardons 
poiu-  nous  mêmes  une  liberté  tout  entière  ;  nous  n'avons  à 
consulter,  dans  ce  qui  la  concerne  et  dans  notre  conduite  h 
son  égard,  que  la  justice  d'abord  et  nos  intérêts  nationaux, 
les  convenances  de  notre  gouvernement  et  de  notre  pays. 
Nous  conservons  le  droit  de  nous  décider  pleinement  d'après 
toutes  ces  considérations.  Ainsi  ce  n'est  pkis  qu'une  question 
de  conduite  et  de  prudence.  11  s'agit  de  savoir  de  quelle  ma- 
nière le  gouvernement  de  la  France,  dans  l'intérêt  de  la 
France,  doit  se  conduire  vis-à-vis  de  la  Belgique  ;  nous  en 
avons  pleinement  le  droit.  Il  s'agit  de  savoir  si,  en  consor- 
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vant  la  Belgique  comme  Etat  européen,  il  a  épuisé  tout  ce 
qu'il  lui  devait.  La  question  est  donc  purement  une  question 
de  politique  et  d'intérêt  national.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
désormais  que  je  demande  à  la  considérer. 

Dans  les  documents  parvenus  de  Belgique,  trois  faits  ont 
attiré  l'attention  du  public  et  des  Chambres.  Je  ne  dirai  rien 
du  refus  de  mettre  M.  le  duc  de  Nemours  à  la  disposition  des 
Belges,  tout  le  monde  est  d'accord.  Je  m'arrêterai  peu  sur  le 
refus  de  reconnaître  le  duc  de  Leuchtenberg  comme  roi  des 
Belges;  cependant  j'ai  besoin  d'en  dire  un  mot.  Je  n'attache 
pas  aux  complots  et  aux  intrigues  politiques  plus  d'impor- 
tance qu'elles  n'en  méritent.  Je  sais  qu'on  peut  avoir  à  côté  de 
soi,  chez  ses  voisins,  un  foyer  d'intrigues  et  de  conspira- 
tions, et  n'en  être  pas  moins  im  gouvernement  solide  et 
fort.  Je  suis  donc  loin  de  croire  que  les  destinées  du  gouver- 
nement de  la  France  dépendent  de  la  question  de  savoir  si  la 
Belgique  aura  ou  non  pour  roi  le  duc  de  Leuchtenberg.  Ce- 
pendant, il  est  vrai  de  dire  que,  s'il  n'y  a  pas  danger,  il  peut 
y  avoir  des  inconvénients  graves  pour  un  pays  à  avoir  à  côté 
de  soi  des  complots  qui  s'ourdissent.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille 
tout  risquer  pour  empêcher  un  tel  fait,  mais  je  dis  qu'il  faut 
le  prendre  en  grande  considération. 

Si  le  duc  de  Leuchtenberg  était  élu  roi  des  Belges,  et 
qu'il  s'agît,  après  plusieurs  années  d'existence,  de  savoir  si 
on  le  reconnaîtra,  il  est  possible  qu'il  fallût  se  décider  à  le 
reconnaître.  Mais  il  n'est  pas  encore  élu,  et  il  est  certain  que 
son  élection  serait  un  incident  fâcheux  pour  le  gouvernement 
français.  11  est  donc  tout  simple  que  le  cabinet  ait  employé 
toute  son  influence  pour  repousser  ce  résultat  :  il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir;  et,  quand  il  a  annoncé  qu'il  ne  reconnaî- 
trait pas,  il  ne  peut  pas  avoir  dit  qu'il  ne  reconnaîtrait 
jamais  ;  il  n'y  pas  de  jamais  en  politique  :  on  se  conduit  au  jour 
le  jour,  selon  la  prudence  et  la  nécessité.  Le  gouvernement 
français  a  employé  son  influence  et  les  déclarations  de  sa  poli- 
tique à  repoi.isser  un  fait  qui  évidemment  n'est  pas  favorable 
à  la  France,  qui  pourrait  lui  être  nuisible,  lui  causer  des 


CHAMBRE  DES  DÉPTJTÉS.-27  JANVIEIt  1831.  201 
troubles  ou  au  moins  des  craintes.  Il  était,  je  le  répète,  dans 
son  droit;  et,  dans  mon  opinion,  il  a  bien  fait  d'en  user. 

J'arrive  à  la  véritable  question,  à  celle  qui  préoccupe  tous 
les  esprits,  à  la  question  de  la  réunion  proposée,  offerte, 
dit-on,  de  la  Belgique  à  la  France.  Je  n'élèverai  pas  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  réunion  est  effectivement  proposée ,  et 
par  qui  :  je  le  suppose,  et  j'entre  dans  le  fond  de  la  question. 
J'en  conviens,  il  y  a  ici  des  sympathies  nationales;  il  peut 
y  avoir  aussi  avantage  réciproque.  Je  respecte  les  sympa- 
thies naturelles  des  peuples  ;  je  crois  qu'elles  sont  un  très- 
bon  principe  d'union.  Je  ne  méprise  pas  les  frontières  natu- 
relles, je  crois  que  c'est  une  des  considérations  qui  doivent 
entrer  dans  la  politique.  Je  ne  suis  pas  non  plus  étranger, 
je  le  déclare,  au  désir  de  l'éclat  et  de  l'agrandissement  de 
mon  pays.  Je  ne  crois  pas  que  les  peuples  soient  destinés  à 
jouir  paisiblement  et  oisivement  de  leur  bonheur:  les  peuples 
sont  destinés  à  vivre  laborieusement,  à  courir  des  dangers,  à 
s'imposer  de  lourds  fardeaux,  dans  l'intérêt  de  leur  prospérité 
matérielle  et  de  leur  gloire.  Il  y  a  des  cas  où  il  faut  savoir 
même  sacrifier  sa  prospérité  intérieure,  pour  son  éclat  et 
son  agrandissement.  Je  ne  repousse  pas  d'une  manière  géné- 
rale la  gloire  et  l'agrandissement  de  mon  pays  ;  j'examine  la 
question  dans  la  situation  présente,  et  je  partage  pleinement 
l'avis  du  ministère. 

On  a  parlé  plusieurs  fois,  à  cette  tribune,  de  la  nécessité 
d'une  politique  large,  élevée,  étendue.  Il  est  vrai  que  jusqu'ici 
l'on  ne  s'était  guère  écarté  de  ce  que  je  me  permettrai 
d'appeler  l'ancienne  routine  européenne.  Les  considérations 
dont  j'ai  parlé,  les  frontières  naturelles,  les  alliances,  les 
relations  par  lesquelles  se  tiennent  les  peuples,  ont  été  les 
guides  de  la  politique  extérieure  :  elle  s'est  généralement 
déterminée  d'après  ces  considérations  seules  ;  c'est  là  que  la 
politique  a  puisé  son  étendue  et  son  élévation.  Je  le  com- 
prends :  il  y  a  plaisir,  en  effet,  pour  les  esprits  élevés,  à  se 
déployer  et  à  se  jouer  dans  des  combinaisons  de  ce  genre,  à 
changer  ainsi,  soit  par  la  guerre,  soit  par  les  négociations. 
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le  sort  et  la  distribution  des  peuples.  C'est  là,  je  le  répète, 
que  la  politique  extérieure  a  puisé  jusqu'à  présent  son  éten- 
due et  sa  grandeur.  11  faut  convenir  aussi  que  ces  considé- 
rations sont  souvent  arbitraires,  que,  si  elles  ont  fait  faire 
de  grandes  choses,  elles  ont  jeté  aussi  les  politiques  dans 
de  grandes  erreurs.  Elles  ont  produit  un  germe  de  tyran- 
nie, d'oppression,  de  guerres  et  de  conquêtes  inutiles,  dé- 
sastreuses même.  Cette  politique  étendue  et  élevée,  en  un 
mot,  n'a  pas  été  toujours  fondée  en  raison,  ni  salutaire  aux 
nations.  Notre  révolution,  qui  a  fait  entrer  dans  la  politique 
intérieure  des  peuples  tant  d'idées  et  de  sentiments  qui  lui 
étaient  étrangers  jusque-là,  noire  révolution  a  rendu  à  la  poli- 
tique extérieure  le  même  service  ;  elle  a  banni  ou  bannira, 
je  l'espère,  jusqu'à  un  certain  point  ces  combinaisons  arbi- 
traires qui  reposent  uniquement  sur  l'idée  de  tel  ou  tel 
homme,  d'un  grand  homme  si  l'on  veut,  ces  combinaisons 
plus  ou  moins  factices  qui  ont  été  jusqu'à  ce  moment  le 
caractère  de  la  politique  en  général.  Notre  révolution  nous 
impose  la  loi  de  tenir  compte  de  bien  d'autres  faits,  de  faire 
entrer  beaucoup  d'autres  éléments  en  considération.  Ce  ne 
sont  plus  aujourd'hui  les  frontières  naturelles,  les  sympa- 
thies historiques  qui  doivent  décider  uniquement ,  je  dirai 
préférablement,  dans  toute  question*  il  y  a  des  motifs  qui  se 
lient  de  plus  près  au  sort  des  nations,  qui  intéressent  plus 
vivement  la  conscience  des  peuples.  Ce  sont  ceux-là,  non 
pas  les  combinaisons  de  ce  qu'on  est  accoutumé  d'appeler  la 
grande  diplomatie,  ce  sont  ces  motifs  qu'il  faut  examiner 
dans  cette  question. 

Eli  bien!  je  me  demande  avant  tout,  car  c'est  là  ce  qui  me 
paraît  devoir  décider  la  question,  je  me  demande  si  la  dignité 
de  la  France  d'une  part,  sa  sûreté  extérieure  de  l'autre,  et 
enfin  son  étal  intérieur,  exigent  ou  conseillent  cette  réunion 
qu'on  nous  propose.  La  dignité  de  la  France,  messieurs,  je 
crois  qu'il  faut  en  tenir  grand  compte  ;  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  indifférent  de  laisser  échapper  une  circonstance  dans 
laquelle  la  dignité  du  peuple  {leut  se  croire  intéressée.  Il  ne 
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faut  pas  qu'un  sentiment  douloureux...  je  cherche  un  mot 
moins  dur...  qu'un  seutimcnt  d'humiliation  s'étahlissc  parmi 
les  peuples  à  l'égard  de  leur  gouvernement.  C'est  par  le 
sentiment  de  sa  dignité  qu'un  peuple  est  vraiment  un 
peuple;  c'est  par  là  qu'il  vit,  qu'il  se  sent.  Eh  l)icn  !  loin 
de  contrarier  ce  sentiment,  il  faut  le  respecter,  le  dévelop- 
per en  lui,  toutes  les  fois  que  l'occasior  s'en  présente.  Je 
dirai  même  que  nous  y  sommes  obligés  aujourd'hui  plus 
particulièrement  que  jamais.  Un  sentiment  de  dignité  publi- 
que, et  permettez-moi  de  le  dire,  de  dignité  populaire,  a 
joué  un  grand  rôle  dans  notre  révolution  de  1830.  C'est 
parce  que  le  peuple,  en  partie  à  tort,  en  partie  à  raison, 
s'est  senti  oiîensé,  humilié,  qu'il  s'est  si  promptement  levé, 
ou  résigné,  pour  la  chute  du  gouvernement  d'alors.  Les 
oifenses  à  nos  libertés,  la  violation  de  nos  droits,  qui  ont 
justement  ému  les  classes  élevées  de  la  société,  n'auraient 
peut-être  pas  suffi  sans  ce  sentiment  d'offense  populaire 
qui  a  soulevé  les  masses  et  qui  les  a  données  à  la  cause  de 
nos  libertés  publiques. 

Nous  avons  donc,  dans  ce  moment-ci  particulièrement, 
une  plus  grande  obligation  à  ce  sentiment  de  dignité  popu- 
laire, à  ce  besoin  de  s'élever,  de  s'honorer  soi-même,  à  ce 
besoin  qui  a  joué  un  si  grand  rôle;  mais  je  trouve  que  nous 
nous  faisons  une  bien  mince  idée  de  la  dignité  de  la  France 
quand  nous  la  croyons  intéressée  à  résoudre  de  la  sorte,  et 
immédiatement,  la  question  dont  il  s'agit.  J'ai  une  plus 
haute  opinion  de  la  dignité  nationale  ;  je  crois  que  depuis 
quarante  ans,  depuis  la  révolution  de  Juillet  et  les  événe- 
ments de  décembre  dernier,  la  France  a  conquis  de  la 
dignité,  de  l'honneur,  de  la  considération  en  Europe,  assez 
pour  attendre  un  an,  deux  ans,  s'il  lui  plaît,  avant  do  se  dé- 
cider dans  une  question  de  politique  extérieure.  Elle  n'a 
pas  besoin,  pour  maintenir  sa  dignité,  de  se  compromettre, 
de  se  jeter  à  l'aventure  dans  les  événements  qui  viendront 
s'offrir  à  elle.  La  France  a  le  sentiment  profond  de  ce  qu'elle 
peut  et  de  ce  qu'elle  sait  faire;  son  honneur  n'est  pas  en- 
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gagé  dans  le  parti  qu'on  voudrait  lui  faire  prendre  immé- 
diatement, et  dont  on  voudrait  lui  faire  une  nécessité  d'hon- 
neur. Nous  sommes  libres  à  cet  égard  comme  à  beaucoup 
d'autres  ;  nous  pouvons  attendre,  juger,  faire  ce  qui  nous 
conviendra,  refuser  si  cela  nous  convient;  notre  dignité 
n'est  pas  compromise  par  ce  refus. 

Voici  un  autre  motif  de  sûreté  intérieure,  une  seconde  con- 
sidération qu'on  allègue  pour  décider  la  France  à  accepter  ce 
qui,  dit-on,  est  offert;  on  dit  :  vous  vous  faites  illusion, 
l'Europe  entière  vous  en  veut,  elle  est  votre  mortelle  enne- 
mie ;  ne  vous  laissez  pas  surprendre  ;  attaquez  pour  ne  pas 
être  attaqué. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion  quant  au  point  de  vue  sous 
lequel  notre  révolution  de  1789  et  celle  de  1830  peuvent  être 
jugées  par  les  gouvernements  européens.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  ne  soient  vues  avec  chagrin  et  avec  malveillance; 
mais  je  dis  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons  déterminantes,  des 
raisons  suffisantes  pour  adopter  le  système  qu'on  propose. 

Je  vous  prie  de  remarquer  un  fait  :  c'est  que  la  révolution 
de  1830,  en  admettant  qu'elle  ait  été  vue  de  mauvais 
œil  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  a  cependant  été 
reçue  et  jugée  diversement  par  elles.  Il  y  a  telle  puissance 
qui  a  manifesté  un  grand  éloignement,  un  vrai  chagrin;  il  y 
a  telle  atitre  qui  s'est  tenue  dans  une  réserve  convenable  ; 
telle  autre  où  le  mouvement  national  a  été  tel  que  le  gou- 
vernement a  été  emporté  dans  ce  mouvement,  et  obligé,  si- 
non de  s'y  soumettre,  du  moins  de  s'y  accommoder.  Il  y  a 
donc,  dans  les  dispositions  volontaires  ou  obligées  de  l'Eu- 
rope, à  l'égard  de  notre  révolution,  de  grandes  différences. 
Pourquoi  n'en  tiendriez-vous  pas  compte?  Pourquoi  jetteriez- 
vous  toutes  ces  puissances  dans  la  même  inimitié  contre 
vous  ?  Pourquoi  ne  travaillcriez-vous  pas  à  vous  faire  des 
alliances?  Pourquoi  ne  proliteriez-vous  de  la  bonne  volonté 
que  vous  témoigne  telle  ou  telle  puissance,  au  lieu  de  les 
confondre  toutes  dans  un  lieu  commun  déclamatoire,  qui  a 
bien  quelquefois  sa  part  de  vérité,  mais  (jui  ne  peut  être 
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admis  comme  le  inubile  tliUenninant  de  la  conduite 
d'hommes  sensés  ? 

Je  vais  plus  loin:  indépendamment  de  ces  diversités  qui 
ont  éclaté  dans  les  dispositions  des  puissances  européennes, 
et  du  parti  que  vous  pouvez  en  tirer,  je  dis  que  l'expérience 
de  ce  qui  s'est  passé  en  1789,  des  guerres  de  la  Révolution,  du 
régime  impérial,  de  la  Restauration,  n'a  pas  été  perdue  pour 
l'Europe,  pas  plus  que  pour  nous.  Je  ne  suis  pas  porté  à 
croire  qu'elle  ait  changé  le  fond  des  cœurs;  le  fond  des 
cœurs  change  rarement,;  mais  la  nécessité  se  fait  recon- 
naître par  tout  le  monde,  l'expérience  finit  par  éclairer  les 
plus  aveugles. 

Comparez  la  conduite  des  puissances  européennes  aux 
différentes  époques,  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour,  et  voyez  si 
cette  conduite  a  été  la  même.  Elle  a  changé  selon  les  temps; 
elle  a  subi  les  variations  que  l'expérience  et  la  nécessité  de- 
vaient lui  imprimer.  L'Europe  a  traité  avec  la  Convention 
et  Bonaparte.  Bonaparte  aussi  mettait  les  dynasties  en  dan- 
ger; il  en  a  changé  plus  d'une  ;  il  voulait  que  la  sienne  fût 
la  plus  ancienne  de  l'Europe.  Cependant  on  a  traité  avec  lui 
à  diverses  reprises,  on  a  cessé  de  le  combattre,  on  s'est  pré- 
cipité dans  son  alliance. 

En  1814,  les  puissances  de  l'Europe  ont  été  généralement 
convaincues  qu'il  fiillait  à  la  France  le  régime  constitu- 
tionnel. La  Charte  lui  a  été  donnée  de  l'avis  de  l'Europe. 
Ces  mêmes  puissances,  qui  n'ont  pas  donné  de  charte  chez 
elles,  (jui  probablement  combattraient  longtemps  avant  d'en 
accepter  une,  ont  pensé,  en  1814,  que  le  gouvernement  con- 
stitutionnel était  nécessaire  à  la  France;  que,  dans  la  politique 
européenne,  la  France,  pour  n'être  plus  une  cause  de 
troubles,  un  sujet  d'alarmes,  avait  besoin  de  cette  charte  ; 
et  ces  mêmes  puissances  qui,  en  1794,  s'opposaient  à  une 
constitution  en  France,  n'ont  pas  cru,  en  1814,  qu'elle  pût 
s'en  passer. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  la  conduite  des  puis- 
sances n'est  pas  toujours  la  même,  qu'une  foule  de  considé- 
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rations  et  de  nécessités  pèsent  sur  elles  comme  sur  nous. 
Aujourd'hui^  l'Europe  a  appris  à  connaître  la  nécessité  du 
régime  constitutionnel  en  France^  et  la  révolution  de  1830 
l'a  confirmée  dans  cette  conviction.  Quels  que  soient  les 
sentiments  des  hommes,  quelques  regrcls,  quelque  mal- 
veillance qu'ils  portent  au  fond  du  cœur,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire  :  en  l'ait,  ce  que  l'Europe  désire  aujourd'hui,  c'est  que 
la  France  vive  sous  un  gouvernement  régulier,  que  nos 
institutions  se  développent  régulièrementj  que  la  France  ne 
soit  pas  un  nouveau  foyer  révolutionnaire,  qu'elle  no  soit 
pas  jetée  hors  de  ses  institutions  et  hors  de  ses  frontières. 
C'est  là  le  sentiment  dominant  de  l'Europe  5  sentiment  qui 
n'exclut  ni  la  méliance,  ni  la  malveillance,  ni  le  chagrin, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  parce  que  trente  ans  de 
combals,  de  défaites  et  de  malheurs  font  pénétrer  la  raison 
dans  les  têtes  qui  y  résistent  le  plus. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  guerre  soit  une  nécessité  de  la 
sûreté  extérieure  de  la  France.  Si  la  France  se  renferme  ré- 
gulièrement dans  ses  institutions  et  dans  ses  frontières,  si 
elle  "vit  constitutionnellement  comme  la  république  des 
Etals-Unis  vit  en  Amérique,  la  France  n'a  rien  à  craindre  de 
l'Europe.  Je  ne  crois  pas  que  l'Europe  vienne  l'attaquer. 
Elle  lui  voudra  du  mal,  elle  cherchera  peut-être  à  lui  nuire, 
elle  redoutera  nos  institutions,  tout  en  les  supportant.  II  dé- 
pend de  notre  sagesse  et  de  notre  bon  état  intérieur,  de  nous 
faire  supporter  de  l'Europe  entière  et  même  des  puissances 
les  plus  malveillantes.  La  question  réside  donc  véritable- 
ment dans  notre  état  intérieur.  Consultez  la  dignité  natio- 
nale et  la  sûreté  extérieure  de  la  France,  vous  n'y  trouverez 
point  la  nécessité  de  la  guerre.  C'est  du  dedans  de  la  France, 
du  sein  de  son  gouvernement,  et  peut-être  du  sein  de  cette 
Chambre,  que  nous  viendra  la  paix  ou  la  guerre  ;  elle  ne 
nous  viendra  pas  d'ailleuis. 

Eh  bien!  messieurs,  notre  état  intérieur  exige-t-il  la 
guerre,  conseille~t-il  la  guerre,  s'y  prête-t-il  même  dans 
ce  moment  et  convenablenienl?  Je  ne  le  pense  pas.  11  n'est 
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personne,  je  crois  pouvoir  dire  personne,  qui  trouve  que 
notre  état  intérieur  soit  lel  (jue  nous  le  désirons  tous,  tel 
qu'il  doit  défini livemenl  rester,  f personne  qui  trouve  que 
l'état  actuel  de  la  France  soit  aujourd'hui  l'état  régulier  de 
notre  pays  et  de  nos  institutions.  Evidemment  il  y  manque 
beaucoup;  évidemment  il  y  a  dans  le  pouvoir  un  aiFaiblissc- 
ment,  dans  les  esprits  une  déliance,  une  incertitude,  une 
anarchie  qui  ne  constituent  pas  un  hon  état  intérieur. 
Pourquoi  cette  faiblesse  progressive  du  pouvoir?  Pourquoi 
cette  anarchie  croissante  de  la  société  et  des  esprits  ?  On  a 
parlé  souvent,  et  j'ai  moi-même  eu  occasion  de  parler  à 
cette  tribune  de  parti  républicain,  d'idées  républicaines, 
comme  étant  la  cause  de  cette  faiblesse  du  pouvoir,  de  ce 
trouble,  de  cette  anarchie  qui  font  des  progrès  partout.  Je  me 
repens,  messieurs  ;  je  suis  porté  à  croire  que  j'ai  fait  trop 
d'honneur  aux  causes  de  l'anarchie  et  de  la  faiblesse  du 
gouvernement. 

Après  tout,  un  gouvernement  républicain  régulier  peut 
fort  bien  ressembler  à  tous  les  autres  gouvernements  dans 
lesquels  les  moyens  d'action  sont  forts,  et  où  les  lois  peu- 
vent être  obéies  ;  il  peut  n'y  avoir  pas  d'anarchie  ;  Tanar- 
chie  n'est  pas  inhérente  à  la  forme  du  gouvernement.  Il  y  a 
donc  ici  une  autre  cause,  et,  quand  on  veut  être  dans  le 
vrai,  quoique  les  mots  république,  idées  républicaines  soient 
à  la  surface,  ce  n'est  pas  là  le  fond  des  choses,  ce  ne  sont 
pas  de  ces  mots  qu'il  faut  se  servir. 

Il  y  a  dans  notre  société  des  restes  d'idées  anarchiques, 
mais  non  pas  républicaines,  des  restes  de  passions  anarchi- 
ques, d'iiabitudes  anarchi(iues,  restes  qui  nous  viennent  des 
temps  d'anarchie  révolufionnairc  que  nous  avons  traversés, 
et  des  tentatives  continuelles  de  complots,  de  conspirations, 
de  la  lutte  continuelle  et  anarchique  contre  le  dernier  gou- 
vernement- 
Messieurs,  je  comprends  qu'il  puisse  y  avoir,  comme  il  y 
a  eu  à  certaines  époques,  delà  sincérité,  de  la  générosité, 
de  la  vertu  dans  des  conspirateurs.  Mais,  messieurs,  il  y  a 
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toujours,  et  nécessairement,  dans  leurs  tentatives,  de  l'anar- 
chie; car  c'est  à  l'existence  même  du  pouvoir  qu'elles  s'atta- 
quent; c'est  leur  condition,  je  ne  leur  en  fais  pas  un 
reproche  ;  je  sais  qu'il  y  a  eu  dans  le  monde  des  complots 
légitimes,  des  conspirateurs  que  je  respecte,  que  j'aime. 
Je  ne  parle  de  personne,  je  ne  désigne  ici  personne; 
mais  je  dis  que  même  les  meilleurs  complots,  les  conspi- 
rateurs les  plus  honorables ,  sont  nécessairement  jetés 
dans  les  idées,  dans  les  passions,  dans  les  habitudes  anar- 
chiques;  je  dis  qu'il  suffit  de  voir  la  vie  de  Sidney,  de 
suivre  l'interrogatoire  de  Sidney,  lorsqu'il  fut  accusé,  pour 
voir  que  l'anarchie  était  dans  son  esprit,  qu'elle  y  était 
entrée  par  la  porte  de  la  lutte  continuelle  contre  l'autorité, 
qu'il  est  impossible  à  la  raison  la  plus  ferme  de  ne  pas  trou- 
ver bonnes  toutes  les  raisons,  de  ne  pas  employer  toutes 
les  armes  pour  servir  uîie  cause  malheureuse  que  l'on  juge 
sainte. 

De  la  révolution  française  et  de  la  lutte  continuelle  d'une 
portion  du  pays  contre  le  gouvernement  déchu,  il  est  resté 
dans  nos  esprits,  dans  notre  conduite,  non  pas  de  la  répu- 
blique, mais  de  l'anarchie,  des  idées,  des  passions,  des  habi- 
tudes anarchiques,  aussi  contraires  à  la  constitution  des 
États-Unis  qu'à  la  inôtre,  et  qui  seraient  repoussées  à  Wash- 
ington comme  à  Paris. 

Je  dis  que  c'est  la  véritable  cause  du  mal  qui  nous  tra- 
vaille. Je  dis  que  c'est  contre  ce  reste  d'anarchie  que  nous 
avons  maintenant  à  lutter.  Et  remarquez,  messieurs,  notre 
condition  singulière  ;  des  esprits  élevés,  des  hommes  géné- 
reux se  jettent  encore  aujourd'hui  dans  ces  débris  de  l'anar- 
chie révolutionaire  et  conspiratrice.  Croyez-vous  que  ce  reste 
d'anarchie  soit  très-fort?  Pas  du  tout. 

Vous  me  permettrez  de  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée.  Il 
est  vrai  que  ces  restes  de  sentiments,  d'idées,  d'habitudes, 
d'actes  anarchiques,  que  nous  voyons  autour  de  nous,  n'ont 
pas  derrière  eux  les  intérêts  des  masses,  qu'ils  n'ont  plus 
la  force  qu'ils  ont  eue  pendant  longtemps;  il  est  vrai  que 
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si  leurs  ailleurs  (.'laieiil  Jules  dans  des  enlrepriscs  difliciles, 
comme  l'a  été  la  ISévoliition  fraiiraise,  s'ils  élaieiil  (ihli^'és  de 
lutter  contre  riMirope  entière,  ils  seraient  à  rinstant  alan- 
donnés ;  au  lieu  de  celte  gloire,  de  celte  puissance  que-  la 
Fiance  a  tirées  de  sa  grande  lulto,  vous  ne  verriez  sortir  de 
celle-ci  que  désordre  et  faiblesse.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  société  n'en  soit  pas  fort  li'out)lée.  11  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  la  puissance  et  la  gloire  des  armées  répu- 
blicaines i)Our  mettre  la  société  fort  mal  à  l'aise,  [)our 
tourmenter  et  ct)mpromettrc  le  gouvernement  et  la  société. 
C/est  précisément  ce  qui  nous  arrive.  IN'ous  avons  affaire 
h  un  parti  qui  n'a  pas  de  puissance  réelle,  pas  de  puissance 
nationale,  et  (jui  conserve  cependant  assez  de  mouvement, 
assez  de  force  pour  troubler,  pourmetlro  en  question  ce  qui 
nous  est  le  plus  cher  à  tous.  Quels  sont  nos  moyens  de  ré- 
sistance contre  ce  ])atti?  quels  sont  nos  remèdes?  C'est  le 
maintien  de  l'ordre,  c'est  la  prospérité  publique,  c'est  la 
liberté  de  tous,  cette  liberté  qui  fait  que  toutes  les  opinions  se 
contiennent  en  se  manifestant  et  en  se  contrôlant  sans  ce;se 
l'une  l'autre,  cette  liberté  qui  lutte  seule  eflicacemcnt  contre 
l'anarchie,  et  qui  peut  seule  nous  en  tirer  par  la  prospérité 
publique.  Le  pays  uc  prend  aucun  intérêt  aux  idées  de  dé- 
sordre; par  la  liberté,  elles  sont  sans  cesse  combattues  et 
réprimées.  La  prospérité  nationale,  la  liberté  universelle, 
voilà  les  moyens  de  lutter  eflicacemcnt  contre  le  mal  dont 
je  parle.  Mais  la  guerre,  si  elle  éclate,  vous  laissera-t-elle 
ces  moyens?  La  guerre affermira-t-clle  i'ordie  public?  Déve- 
loppera-t-elle  la  prospérité?  Permettra-t-ellc  de  conserver, 
d'assurer  à  tous  cette  liberté  égale,  dont  tous  ont  besoin, 
à  laquelle  tous  ont  droit,  avec  laquelle  nous  nous  corrigeons 
mutuellement?  Non,  par  la  guerre,  inévitablement  et  malgré 
vous,  et  malgré  le  gouvernement,  l'ordre  [)ublic,  la  prospé- 
rité nationale,  la  liberté  de  tous,  le  jeu  régulier  de  nos  insti- 
tutions, seront,  je  ne  dirai  pas  détruits,  mais  mis  en  question, 
menacés,  affaiblis  du  moins.  En  sorte  que  les  seuls  moyens 
par  lcs(iuels  vous  puissiez  lutter  contre  l'anaichic,  la  guene 
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VOUS  les  enlève  ;  la  guerre  vous  fait  eouiir  le  risque  d'être 
livrés  à  ce  parti  à  la  fois  inquiétant  et  faible,  à  la  fois  cause 
(le  troubles  et  irnpui>sant  à  les  réprirnei',  à  ce  j)ai  ti  qui  est  le 
véiitable  mal  et  le  seul  mal  que  vous  ayez  sérieusement  à 
craiudre  aujourd'hui.  (Au  centre.  Très-bien!  très-bien!) 

Je  me  borne  à  constater  ce  fait;  je  n'en  tire  qu'une  consé- 
quence, c'est  qu'il  ne  faut  faire  la  guérie  que  devant  une 
nécessité  absolue,  qu'il  ne  faut  pas  aller  au-devant,  qu'il  ne 
faut  courir  aucune  aventure,  que  les  aventures  seraient  au- 
jourd'hui, je  ne  veux  pas  dire  funestes,  car  je  veux  croire 
que  rien  ne  [)eut  être  funeste,  mais  dangereuses  et  nuisibles. 
De  quoi  s'agit-il  donc?  d'attendre,  de  gagner  du  temps,  de 
ne  pas  provoipier  une  décision  prompte  et  immédiate,  d'em- 
ployer tout  ce  ipiL^  nous  pouvons  avoir  d'habileté  et  diu- 
fluence  à  n'être  pas  obligés  de  résoudre  immédiatement  et 
par  la  focre  la  question  extérieure.  C'est  sous  ce  point  de  vue, 
et  dans  ces  limites  seulement,  que  je  combats  les  argu- 
ments qui  ont  été  présentés. 


XXIV 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale. 
—  Chambre  des  députés. —  Séance  du  '2  février  1831.  — 

Quand  lu  discussion  cominença  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatifs  l'organisaiion  municipale,  M.  Mar- 
chai, député  de  la  Meurtlie,  proposa,  à  titre  d'amende- 
ment, un  projet  complet  et  entièrement  différent,  dont 
l'article  premier  déterminait,  d'une  façon  générale, 
l'état  de  citoyen  français.  Celte  proposition,  longuement 
débattue,  fut  enlin  repoussée  par  la  question  préalable. 
Je  ne  pris  part  au  débat  que  i»our  mettre  en  lumière  la 
différente  situation  où  se  trouvait  la  Chambre  depuis 
que  la  Charte  de  1830  lui  avait  donné  le  droit  d'initia- 
tive formelle  et  directe. 

M.  GuizoT. — Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
retenir  un  moment  son  attention  sur  cette  question,  dont 
la  solution  peut  avoir  de  graves  conséquences. 
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Si  la  discussion  qui  nous  occupe  s'était  élevée,  il  y  a  un 
an,  sous  l'empiie  de  ^ancienne  Charlc,  je  comprendrais 
qu'on  y  insistât  ;  le  droit  d'amendement  était  alors  un 
moyen  indirect  d'exercer  l'initiative.  On  faisait  des  objections 
contre  ce  droit;  elles  étaient  repoussées  par  le  besoin  qu'a- 
vait la  France  d'exercer  l'initiative  et  le  désir  d'étendre 
cette  prérogative. 

Aujourd'hui  la  Chambre  est  investie  du  droit  d'initiative, 
et  cependant  elle  a  cru  devoir  l'entourer  de  certaines  con- 
ditions, de  certaines  garanties  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la 
maturité  de  ses  délibérations. 

11  faut  savoir  si  vous  traiterez  l'initiative  de  la  Chambre 
comme  jadis  celle  du  gouvernement,  si  vous  travaillerez  à 
étendre  l'initiative  de  chacun  des  membres  par  voie  d'amen- 
dement. Lorsque  le  gouvernement  seul  était  investi  de  l'ini- 
tiative, la  Chambre  pouvait  avoir  raison  d'essayer  de  se  saisir 
de  ce  droit,  même  avec  les  inconvénients  que  le  droit  d'amen- 
dement présente  et  qu'on  n'a  jamais  pu  éviter  complètement; 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui. 

Si  donc  y  a  lieu  à  une  proposition  sur  l'état  et  les  droits 
de  citoyen,  qu'elle  soit  l'objet  d'une  proposition  particu- 
lière. Si  vous  ne  procédez  pas  ainsi,  vous  rencontrerez,  dans 
l'exercice  de  l'initiative  parlementaire,  les  mêmes  diflicullés, 
les  mômes  embarras  qui  s'élevaient  autrefois  sur  l'initiative 
du  souvornemeni. 


XXV 


Discussion  du  projet  de  Ici  sur  l'organisation  muiiiciiiale. 
—  Chambre  des  députés.— Séance  du  8  février  1S31. — 

En  proposant,  sur  l'article  P'  de  ce  projet  de  loi, 
un  amendement  qui  repoussait  l'adoption  d'un  cens 
quelconque  comme  base  du  droit  électoral  dans  les 
connnnnes,  soit  urliaines_,  soit  rurales.le  général  Lamar- 
([ue  cita,  à  l'ajjpui  de  sa  proposition,  un  passage  de  l'ou- 
vrage que  j'avais  publié  en  1821  sous  ce  ■lire  :  Des 
moyens  de  (joxtvernemenl  el  (ropposilion  dans  l'état 
actuel  de  la  France.  Je  pris  la  parole  pour  rétablir  le 
vrai  sens  de  ma  pensée  et  repousser  l'amendement  pro- 
posé. 

M.  GuizoT.  —  Je  n'ai  pas  change  d'opinion  depuis  l'cpo- 
quc  où  j'écrivais  ce  que  llionorable  préopinant  a  bien  voulu 
me  rappeler  aujourd'hui.  Aujourd'hui  comme  alors,  je 
pense  que  la  machine  administrative  lapins  forte,  la  mieux 
constituée,  ne  sidTitpas  pour  gouverner.  Aujourd'hui  comme 
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alors,  je  pense  que  c'est  dans  les  intérêts,  dans  les  croyances, 
dans  les  idées  des  masses  qu'il  faut  aller  chercher  la  force. 
Aujourd'hui  comme  alors,  je  suis  convaincu  qu'il  faut  as- 
seoir l'autorité  sur  la  base,  la  plus  large  qui  se  puisse  trou- 
ver, et  que  cette  base  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
masses  ;  cependant  je  viens  combattre  l'amendement  pro- 
posé par  le  préopinant,  et  appuyer  le  syslèrae  de  la  commis- 
sion. 

J'ai  remarqué  que  presque  tous  les  orateurs  qui  se  sont 
succédé  aujourd'hui  à  cette  tribune,  je  pourrais  même  dire 
tous,  y  compris  l'honorable  préopinant,  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  ont  rendu  hommage  au  principe  de  la  capacité  comme 
base  des  droits  politiques.  11  ont  tous  reconnu  que,  pour  pos- 
séder le  droit,  il  fallait  avoir  l'indépendance  et  les  lumières, 
c'est-à-dire  les  conditions  de  la  capacité  politique. 

Le  principe  de  la  capacité  politique,  introduit  dans  notre 
législation  comme  source  des  droits  politiques,  est  peut- être  la 
plus  belle,  la  plus  utile  conquête  que  nous  ayons  faite  depuis 
quinze  ans.  C'est  de  ce  principe  qu'on  doit  dire  ce  qu'on  a 
dit  une  fois  de  Napoléon,  qu'il  n'avait  détrôné  que  l'anar- 
chie. Le  principe  de  la  capacité  politique  a  effectivement 
détrôné  l'anarchie.  Je  prends  donc  acte  de  l'hommage  qui 
a  été  rendu  par  tout  le  monde  à  ce_  principe,  et  c'est  de  cet 
hommage  que  je  pars  pour  combattre  l'amendement  pro- 
posé. 

Quelle  est  la  conséquence  de  la  capacité  politique?  C'est 
qu'elle  varie  suivant  les  lieux,  suivant  les  temps,  suivant  les 
affaires.  Telle  capacité  existe  dans  telle  commune  pour 
traiter  ses  affaires,  qui  n'est  plus  la  même  dans  telle  autre 
commune,  dans  telle  autre  situation.  La  capacité  est  donc 
sans  cesse  variable,  subordonnée  à  une  foule  de  circonstances, 
au  nombre  des  citoyens,  à  leur  situation  sociale,  à  l'étendue 
et  à  la  difficulté  des  affaires. 

Que  fait  on  dans  les  amendements  qu'on  vous  propose, 
dans  celui  que  la  Chambre  a  rejeté  au  commencement  de 
cette  séanci;,  et  dans  celui  ijue  j)rupose  maiiilenanl  le  génc- 
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rai  Lamarque?  On  ne  lient  ancun  compte  de  ces  varia- 
tions; on  pose  en  fait  que  le  droit  est  le  même  dans  une 
petite  commune  que  dans  une  grande  ville.  Le  premier 
amendement,  que  vous  avez  rejeté  au  commencement  de  la 
séance,  attribuait  partout  ie  droit  électoral  à  tous  les  citoyens 
payant  une  cote  de  contribution  personnelle  quelconque.  Il 
donnait  le  droit  élecloial,  dans  un  village  comme  à  Paris,  à 
tout  citoyen  payant  une  contribution  personnelle  quelconque. 
Il  est  évident  qu(>,  dans  un  village,  quiconque  possède  doit 
avoir  des  droits  électoraux;  mais  dans  Paris,  il  ne  peut  en 
être  ainsi.  Une  contribution  personnelle  à  Paris  ne  ressemble 
en  rien  à  ce  qu'elle  est  dans  une  petite  ville,  dans  une  petite 
commune.  De  sorte  qu'après  avoir  rendu  hommage  à  la  ca- 
pacité, on  ne  tient  aucun  compte  de  la  mesure  de  celle  capa- 
cité ;  on  ne  fait  pas  attention  qu'elle  varie  forcément,  qu'elle 
est  subordonnée  à  la  nature  des  lieux,  à  l'importance  des 
affaires*  et  on  adopte  la  mèiiie  base  dans  des  situations  très- 
différentes.  Pourquoi?  Parce  qu'on  n'est  pas  lidèle  au  prin- 
cipe de  la  capacité  et  qu'un  retombe  dans  le  principe  du 
suffrage  universel  qu'on  essaye  de  réintroduire  dans  notre 
législation.  C'est  pour  faire  rentrer,  presque  à  son  insu,  le 
suffrage  universel  dans  nos  lois  qu'on  abandonne  le  principe 
de  la  capacité  qu'on  avait  d'abord  accepté.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  le  moyen  de  réformer  notre  constitution  nuini- 
cipale. 

On  se  prévaut  de  l'idée  que.  dans  les  communes,  l'intéiêt 
local  est  le  seul  dont  on  s'occupe.  Ne  pense/  pas,  messieurs, 
qu'on  puisse  séparer  ainsi  parfaitement  les  intérêts  locaux  des 
intérêts  généraux;  cette  division  n'est  jamais  aussi  réelle  qu'on 
se  l'imagine.  Comment  concevoir,  par  exemple,  que  dans  une 
grande  ville,  dans  Paris,  dans  Lyon,  les  intérêts  locaux  ne 
touchent  pas  de  plus  près  aux  intérêts  généraux,  n'aient  pas 
un  caractère  plus  poHtique  que  dans  une  petite  ville?  Vous 
aurez  beau  écrire  dans  vos  lois  la  séparation  des  intérêts 
locaux  et  des  intérêts  généraux  ;  ils  seront  plus  ou  moins 
rapprochés  et  imis  selon  la  diversité  des  lieux;  il  résultera 
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de  la  nature  des  choses  que,  dans  les  ^andes  villes,  les  con- 
seils municipaux  auront  un  caractère  politique,  que  les  idées 
poliliiiues  exerceront  sur  leur  composition  une  grande  in- 
fluence, et  que  les  affaires  dont  ils  s^occuperont,  quoique 
locales  en  apparence,  auront  toujours  des  points  de  contact 
avec  la  politique. 

On  s'est  prévalu  de  ce  qui  se  passait  autrefois  en  France, 
et  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  ailleurs.  On  a  dit  que  jadis 
les  droits  électoraux  commuuaux  appartenaient  à  la  presque 
totalité  des  hahitanfs,  qu'il  était  étonnant  qu'aujourd'hui  on 
nous  contestât  ces  droits.  Il  y  a  erreur  :  autrefois  en  France 
la  variété  était  prodigieuse  dans  nos  communes  ;  il  y  en 
avait  bien  plus  où  le  droit  était  concentré  dans  un  petit  nombre 
d'habitants  que  de  celles  où  le  droit  était  plus  étendu.  Si  vous 
consultiez  les  anciennes  chartes,  vous  verriez  que  le  droit 
était  généralement  concentré  dans  des  corporatioifs  assez 
étroites.  Si  vous  allez  en  Angleterre  chercher  vos  comparai- 
sons, vous  verrez  que,  si  dans  quelques  communes  le  droit 
appartient  à  tous  les  habitants,  dans  la  plupart  des  villes 
une  corporation  assez  étroite  est  seule  admise  à  en  jouir. 
De  sorte  que,  hors  de  France  ou  dans  notre  ancienne  histoire, 
le  droit  appartenait  à  un  moins  grand  nombre  d'électeurs 
(ju'il  n'arriverait  dans  le  système  de  votre  commission. 

Si  vous  prenez  l'Allemagne  où  le  droit  communal  est 
assez  large,  vous  trouverez  qu'il  y  est  plus  restreint  qu'il  ne 
le  sera  en  France,  d'après  le  projet  de  votre  commission.  Ou 
je  m'abuse  fort,  ou  nous  nous  faisons  un  peu  illusion  à  nous- 
mêmes  sur  les  mots  ;  nous  invoquons  les  souvenirs  de  l'anti- 
quité ;  nous  parlons  d'ilotes,  de  grandes  aristocraties,  de 
tyrannies  :  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment,  avec 
une  loi  d'élection  qui  vous  donne  deux  millions  d'électeurs 
complètement  indépendants,  lesquels  nommeront  des  con- 
seils dans  lesquels  seuls  le  pouvoir  central  sera  obligé  de 
choisir  ses  agents,  il  serait  possible  de  voir  là  des  ilotes,  une 
aristocratie,  une  tyrannie.  Je  comprends  qu'on  puisse  invo- 
quer CCS  souvcnir^^;   mai::  en  fait,  dans  la  pratique,  je  vois 
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raiiloiilé  locale  remise  presfiue  partout  ontie  les  mains  des 
citoyens  capables  de  l'exercer. 

Je  le  répète;  les  lumières  et  l'indépendance,  et  j'ajoute 
l'esprit  d'ordre,  de  conservation  de  la  société,  la  défense  de 
l'ordre  contre  les  attaques  auxquelles  il  pourrait  être  en 
butte,  ce  sont  là  les  conditions  de  la  capacité  politique  dans 
les  petites  comme  dans  les  grandes  villes.  Quand  il  s'agit 
de  l'élection  communale,  comme  quand  il  s'agit  de  l'élec- 
tion d'un  député,  les  limites  peuvent  être  })lus  ou  moins 
larges,  mais  le  principe  est  le  même;  c'est  toujours  la  capa- 
cité qui  est  la  soiuxe  du  droit,  et  les  conditions  de  la  caj)a- 
cité  sont  presque  partout  les  mêmes,  les  lumières,  l'indé- 
dépendance,  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation.  Il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  après  avoir,  pendant  quinze  ans, 
recueilli  les  fruits  de  l'introduction  du  principe  de  la  capa- 
cité dans  nos  lois,  qu'on  peut  y  renoncer. C'e>t  à  ce  principe 
que  nous  avons  dû  la  conquête  de  l'élection  directe,  que  nous 
avons  dû  la  réalité  de  l'élection  et  l'énergie  a\ec  laquelle 
les  électeurs  ont  lutté,  et  contre  les  influences  supérieures, 
et  contre  les  vices  de  la  législation.  C'est  sans  aucun  doute  h 
l'introduction  du  principe  de  la  capacité  politiipie,  à  sa  sub- 
stitution au  principe  faux  et  menteur  du  suffrage  universel, 
que  nous  avons  dû  l'énergie  qu'a  déployée  l'élection  parmi 
nous.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'abandonner  ce  principe, 
quand  il  nous  a  fourni  les  moyens  de  nous  défendre  et  de 
nous  sauver,  ni  de  rentrer  dans  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel, qui  ne  nous  a  valu  que  mensonge  et  tyrannie  au  nom 
du  peuple.    {Très-bien!  Très-bien  1} 


XXVI 


Discussion  sur  la  conduite  et  la  situation  du  ministère  du 
3  noTembre  1830,  à  l'occasion  des  troubles  survenus  dans 
Paris,  les  14  et  15  février  1831. 

—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  19  février  1831. — 


Dans  la  séance  du  17  février  4831,  M.  Benjamin 
Delessert,  député  de  Maine-et-Loire,  demanda  au  minis- 
tère des  explications  sur  les  désordres  graves  qui  avaient 
éclaté  dans  Paris,  les  14  et  15  février,  à  l'occasion  du 
service  funèbre  célébré  le  13  dans  l'église  de  Saint- 
Germain-rAuxerrois,  pour  l'anniversaire  de  l'assassinat 
de  M.  leducdeBerri.  Le  président  du  conseil,  M.  Laf- 
fitte,  répondit  à  cette  interpellation,  et  un  long  débat 
s'engagea  à  la  suite  de  son  discours.  MM.  Baude,  Sal- 
vandy,  Persil,  Odilon  Barrot,  Dupin,  Mauguin,  etc.,  s'y 
engagèrent  successivement.  Je  pris  la  parole  les  19, 
20  février  et  le  9  mars,  d'abord  après  M.  Eusèbe  Sal- 
verte,  puis  en  réponse  à  M.  Laffittequi  m'avait  répondu; 
et  mes  discours  furent  considérés  comme  l'une  des  eau- 
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ses  dctcrminantos  de  la  clnile  du  cabinet  iirésidé  par 
M.  Laffitte,  qui  tomba  en  etï'et  qiiclqncs  jours  après  et 
fil  place  au  cabinet  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  j'ai  peu  de  goût  pour  les  prc- 
caulions  oratoires;  cependant,  au  milieu  de  ce  déluge  d'at- 
taques, de  calomnies  et  d'erreurs  volontaires  ou  involontaires, 
dont  nous  sommes  inondés,  j'ai  besoin  de  rappeler  deux 
choses,  et  j'en  demande  la  permission  à  la  Chambre. 

J'ai  pris  part  à  la  révolution  de  Juillet;  il  n'y  a  pas  eu 
une  des  réunions  de  députés,  grandes  ou  petites,  nombreuses 
ou  peu  nombreuses,  à  laquelle  je  n'aie  assisté.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  lédiger  la  première  protestation  des  députés,  la 
proclamation  par  laquelle  la  Chambre  a  appelé  Mgr  le  duc 
d'Orléans  à  la  lieutenance  générale  du  royaume.  La  commis- 
sion municipale  qui  siégeait  à  Tllôtel  de  -rille  m'a  fait  l'hon- 
neur, le  30  juillet,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  de  me 
confier  le  ministère  de  l'instruction  publique,  sous  le  titre 
de  commissaire  provisoire.  J'ai  accepté.  Je  suis  donc  aussi 
engagé,  aussi  compromis  que  personne  dans  la  révolution 
de  Juillet;  sa  cause  est  la  mienne,  et  personne,  quand  j'en 
parle,  personne  n'a  le  droit  d'avoir  le  moindre  doute  sur  ma 
fidélité  à  sa  cause. 

Le  second  fait,  que  j'ai  encore  besoin  de  rappeler,  c'est 
que,  depuis  trois  mois,  je  n'ai  jamais  cherché,  j'ai  soigneuse- 
ment évité  toute  occasion  de  me  trouver  en  opposition  avec  le 
ministère,  de  lui  susciter  le  moindre  embarras.  Autant  qu'il 
a  été  en  moi,  je  lui  ai  prêté  mon  appui;  j'ai  donc  également 
le  droit  de  n'être  pas  suspect  aux  ministres;  j'ai  le  droit 
de  dire  qu'aucune  ambition  personnelle,  aucun  sentiment 
personnel  ne  m'a  jamais  animé  dans  ma  conduite  politique. 
A  ce  titre  encore,  j'ai  droit  à  la  confiance. 

Je  regrette  que,  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée,  le  mi- 
nistère se  trouve  impliqué;  je  regrette  qu'il  me  soit  impos- 
sible d'y  prendre  part  sans  faire  acte  d'opposition.  Je  le 
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regrelte  si  bien  que  j'ai  hésite  à  parler.  Cependant  comment 
se  taire  quand  la  révolution  de  Juillet  tout  entière^  le  gou- 
vernement qu'elle  a  fondé  et  la  société  qu'elle  a  voulu  sau- 
ver sont  attaqués  à  la  fois,  et  que  l'un  et  l'autre  ne  sont  point 
défendus?  Les  ministres  vous  ont  exposé  hier  les  mesures 
qu'ils  avaient  prises  dans  cette  circonstance  ;  vous  avez 
entendu  les  plus  honorables  et  les  plus  éloquentes  protes- 
tations partir  de  tous  côtés  de  cette  Chambre  en  faveur  de 
l'ordre  public  et  de  la  liberté  de  tous  contre  les  excès  qui 
ont  désolé  ces  derniers  jours. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  l'examen  des  mesures  du  mi- 
nistère ;  je  ne  veux,  à  plus  forte  raison,  contester  aucune 
des  protestations,  des  déclarations  que  vous  avez  entendues; 
je  prends  les  mesures  pour  bonnes,  les  déclarations  pour  par- 
faitement sincères;  mais  je  n'en  dis  pas  moins  qu'il  n'y  a 
dans  tout  ceci,  à  mon  avis,  ni  dans  les  actes  du  ministère,  ni 
dans  les  protestations  et  les  déclarations  que  vous  avez  en- 
tendues, lien  qui  révèle,  qui  promette  un  gouvernement 
capable  de  défendre  la  société  et  de  se  défendre  lui-même 
dans  la  crise  où  nous  sommes  jetés.  {Bien!  hienl) 

Pour  qu'il  existe  un  gouvernement  capable  de  suftlre  à 
celte  double  tâche,  il  faut  d'autres  et  de  plus  difficiles  condi- 
tions ;  il  faut  autre  chose  que  des  lettres,  des  instructions 
par  les  télégraphes,  et  des  protestations  d'amour  pour  l'ordre 
public.  La  première  condition  d'un  pouvoir,  d'un  gouverne- 
ment capable  de  défendre  la  société  et  lui-même,  messieurs, 
c'est  qu'il  gouverne  seul,  que  personne  ne  s'en  mêle  que  lui, 
qu'aucune  intervention  extérieure,  aucune  force  extralégale 
ne  vienne  prendre  part  au  pouvoir,  que  les  pouvoirs  consti- 
tutionnels soient  pleinement  libres,  en  pleine  sécurité  dans 
leur  action;  je  le  répète,  que  le  gouvernement  gouverne 
seul. 

Il  y  a  une  autre  condition  :  c'est  l'harmonie  des  pouvoirs 
constitutionnels,  leur  action  commune,  leur  concert  chacun 
à  sa  place;  ce  n'est  pas  trop  de  cette  harmonie  de  tous  les 
pouvoirs  et  de  toutes  leurs  forces  réunies  pour  suffire  à  des 
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circonslanccs  comme  celles  où  nous  nous  trouvons.  Si  l'har- 
monic  n'exisie  pas,  si  le  faisceau  n'est  pas  ferme^  si  chaque 
pouvoir  agit  pour  son  compte  et  dans  une  direction  diiïé- 
rente,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible. 

Encore  une  condition,  et  peut-être  la  plus  indispensable, 
c'est  que  le  pouvoir,  le  gouvernement  soit  à  sa  place,  dans  la 
situation  qui  lui  a])parlient,  c'est-à-dire  à  la  tèle  de  la  société, 
et  non  à  la  queue,  comme  on  l'a  dit;  (juc  cela  soit  en  eirct, 
que  le  pouvoir  en  ait  le  sentiment,  qu'il  le  profcese,  qu'il  le 
proclame  lui-même,  et  soit  reconnu  de  tous  comme  tel. 

Depuis  longtemps,  messieurs,  on  proclame  des  idées  qui 
tendent  à  faire  descendre  le  pouvoir  de  sa  haute  position 
sociale,  à  le  subordonner,  à  le  placer  au-dessous,  je  ne  diiai 
pas  de  la  société  elle-même,  mais  de  presque  toutes  les  forces 
qui  prétendent  l'envahir  et  parler  au  nom  de  la  so- 
ciété, au  num  du  peuple,  comme  on  le  dit.  Il  y  a  je  ne  sais 
combien  de  peuples  (jui  viennent  se  dire  supérieurs  au  pou- 
voir; tant  que  cela  est,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  pos- 
sible. 

Ce  sont  là,  je  le  répète,  les  conditions  fondamentales  d'un 
gouvernement  capable  de  défendre  la  société,  de  se  défendre 
lui-même  contre  tous  les  périls.  L'aveuglement  des  hommes 
a  quelquefois  méconnu  la  nécessité  de  ces  conditions  ;  mais 
l'expérience,  qui  est  le  suffrage  des  siècles,  l'expérience  a 
toujours  rétabli  ces  conditions  dans  leur  droit,  et  a  toujours 
proclamé  que  là  oîi  elles  manquaient,  il  n'y  avait  pas  de  gou- 
vernement. 

Ces  conditions,  toujours  nécessaires,  le  sont  encore  plus 
aujourd'hui,  et  pour  la  tâche  particulière  que  notre  époque 
est  chargée  d'accomplir.  Chaque  époque  a  la  sienne;  la 
Révolution  était  chargée  de  détruire  l'ancien  régime  ;  elle  Ta 
fait  avec  des  principes  et  des  forces  qui  lui  ont  pleinement 
suffi;  mais  quand  elle  a  voulu  appliquer  ces  principes  et  ces 
forces  à  autre  chose,  quand  elle  a  voulu  construire  son  pro- 
pre gouvernement  avec  les  principes  et  les  forces  qui  avaient 
détruit  l'ancien  régime,  elle  ne  nous  a  donné  que  la  tyrannie 
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dans  l'anarchie.  Nous  l'avons  eue  sous  deux  formes,  forte 

sous  la  Convention,  faible  sous  le  Directoire. 

La  Révolution  avait  détruit  l'ancien  régime, elle  n'était  pas 
capable  d'autre  chose.  L'Empire  est  venu  qui  a  rétabli  l'ordre, 
l'ordre  extérieur,  matériel,  qui  a  constitué  la  société  civile 
telle  que  la  Révolution  l'avait  faite.  11  l'a  fait  reconnaître  de 
l'Europe  entière;  telle  était  sa  mission;  il  a  réussi.  Il  a  été 
incapable  de  constituer  une  société  politique  durable  j  il 
n'avait  pa*s  pour  cela  les  conditions  nécessaires.  L'Empire  est 
tombé  à  sou  tour.  La  Restauration  lui  a  succédé. 

Qu'a  promis  la  Restauration?  Elle  a  promis  de  résoudre  le 
problème,  de  concilier  l'ordre  et  la  liberté.  C'est  sous  cette 
bannière  que  la  Charte  a  été  donnée.  La  Restauration  por- 
tait en  elle-même  un  principe.  Elle  avait  accepté  dans  la 
Charte  des  principes  de  liberté;  elle  avait  promis  de  les 
constituer  ;  mais  elle  faisait  cette  promesse  sous  le  drapeau 
de  l'ancien  régime,  sur  lequel  avait  été  écrit  pendant  tant  de 
siècles:  Droit  dioin.E>l\Q  n'a  pu  résoudre  le  problème.  Elle 
est  morte  à  la  peine,  accablée  par  le  fardeau. 

C'est  à  nous,  à  la  révolution  de  Juillet  que  cette  tâche  a 
été  imposée;  c'est  noire  devoir  et  notre  silualioa  d'établir 
détinitivement,  non  pas  l'ordre  seul,  non  pas  la  liberté 
seule,  mais  l'ordre  et  la  liberté  en  même  temps.  11  n'y  a 
aucun  moyeu  d'échapper  à  cette  double  mission.  Oui,  mes- 
sieurs, notre  mission  est  double.  Nous  sommes  chargés  de 
fonder  à  la  fois  le  principe  et  les  insiiLulions  de  l'ordre,  le 
principe  et  les  institutions  de  la  liberté:  c'est  là  la  promesse 
de  la  révolution  de  Juillet,  le  véritable  programme  de 
l'Hôtel  de  ville.  Il  se  peut  que  des  espérances,  des  pensées 
d'une  autre  nature  soient  entrées  dans  quelques  têtes  ;  il  se 
peut  que  les  mots  :  un  trône  populaire  entouré  d'institutions 
républicaines j  aient  séduit  des  esprits  généreux  ;  mais  la 
pensée  générale,  l'espérance  de  la  France,  a  été  1  ordre  et  la 
liberté  se  réunissant  sous  la  monarchie  constitutionnelle. 
C'est  là  la  vraie  promesse  de  la  révolution  de  Juillet,  c'est  là 
le  véritable  programme  de  l'ilôtol  de  ville;  et  quand  nous 
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les  n'claiiMiis,  nous  réclamons  la  proniesse  do  Juillet  :  c'est 
nous  <|ui  soinines  iidèles  au  caractère  et  au  but  de  notre  révo- 
lution. 

Elle  a  l)eaucou[)  de  moyens  pour  accomplir  cette  tâche, 
cette  double  mission;  mais  dans  sa  propre  nature,  dans  la 
nature  des  événements  qui  l'ont  faile,  elle  rencontre  de  grands 
obstacles.  C'est  la  plus  nécessaire,  la  plus  légitime,  à  coup 
sûr,  des  révolutions  qui  se  soient  accomplies  dans  le  monde; 
mais  enfin,  c'est  une  révolution,  c'est-à-dii'c  un  grand  boule- 
versement du  gouvernement  et  de  la  société  par  l'intervention 
de  la  force  matérielle.  Eh  bien  !  ce  sont  ces  faits  primitifs  de 
notre  révolution  qui  font  d'une  part  sa  gloire,  de  l'autre  sou 
péril.  La  plus  grande  difliculté,  j)eut-ètie,  qu'elle  ait  à  sur- 
monter, la  source  de  presque  toutes  les  difticultés  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  elle,  c'est  q-i'elle  a  été  l'œuvre  de  la  force 
matérielle;  non  pas  Tœuvre  d'un  pouvoir  constitué,  d'une 
force  légale,  mais  une  œuvre  populaire,  glorieuse  à  ce  titre, 
et  en  même  temps  contraire  à  l'état  régulier  de  la  société. 
Toute  révolution  opérée  de  cette  manière  est  de  sa  nature  un 
fait  antisocial  dont  on  a  beaucoup  de  peine  à  sortir. 

Sans  doute,  messieurs,  l'œuvre  est  dil'iicile,  très-difficile, 
j'en  conviens,  et  certes,  je  suis  loin  de  demander  compte  au 
ministère  des  embarras  qu'il  y  trouve.  Cependant,  il  est 
impossible  que  nous  ne  lui  demandions  pas,  que  nous  ne 
nous  demandions  pas  à  nous-mêmes  si  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie,  si  nous  marchons  hors  de  l'abime,  si  nous  nous 
guérissons  peu  à  peu  du  mal  contre  lequel  nous  luttons,  si 
nous  avançons  vers  la  conciliation  de  l'ordre  et  de  la  liberté, 
qui  est  le  problème  de  notre  temps. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  regardez  à  l'état  actuel 
de  l'ordre,  et  à  l'état  actuel  de  la  liberté. 

Quant  à  l'ordre,  messieurs,  je  ne  parle  pas  de  celui  des 
rues,  il  est  évident  pour  tout  le  monde  qu'il  n'est  pas  en 
progrès...  (On  rit.)  .Nous  pouvions  espérer,  après  les  dé- 
sordres de  décembre,  qu'on  en  avait  lini.  La  ^ictoire  avait 
été  complète,  diflicile,   remportée  dans  l'occasion  la  plus 
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favorable  au  desordre.  La  garde  nationale,  notre  force  à 
tous  aujourd'hui,  s'était  glorieusement  compromise.  Six 
semaines  après,  les  désordres  recommencent  ;  je  parlerai  tout 
à  l'heure  du  prétexte.  La  garde  nationale,  cette  fois,  les 
réprima,  mais  avec  moins  de  décision,  avec  un  peu  plus 
d'inquiétude  qu'elle  ne  l'avait  fait  en  décembre.  [Mouve- 
ment!) Pourquoi?  Est-ce  que  les  sentiments  de  la  garde  na- 
tionale seraient  changés?  Est-ce  qu'elle  n'aurait  pas  le  mt'me 
goût  pour  l'ordre,  et  le  désir  de  le  concilier  avec  la  liberté? 

Les  sentiments  de  la  garde  nationale  ne  sont  pas  changés; 
sa  situation  dans  la  société,  ses  intérêts,  ses  habitudes,  ne  le 

permettent  pas.  La  garde  nationale mais,  messieurs,  elle 

est  comme  nous,  elle  est  embarrassée;  elle  ne  sait  pas  bien  à 
qui  s'adresser,  elle  cherche,  elle  demande  une  direction,  des 
ordres;  elle  demande  à  être  commandée,  je  ne  dis  pas  mili- 
tairement, elle  est  commandée  par  un  des  hommes  qui  hono- 
rent la  France  et  l'armée,  mais  politiquement  commandée. 
{Bravo  !  bravo!)  Elle  demande  ce  que  demandent  la  France  et 
les  Chambres,  à  être  gouvernée  ;  elle  sent  qu'elle  ne  l'est  pas. 

Comment  la  garde  nationale,  je  le  demande,  se  croirait- 
elle  gouvernée?  elle  assiste  au  même  spectacle  que  nous;  ce 
que  nous  voyons,  elle  le  voit;  ce  que  nous  entendons,  elle 
l'entend  ;  elle  voit  conmie  nous  qu'il  n'y  a  pas  d'harmonie 
entre  les  pouvoirs,  que  cet  ordre  qui  n'existe  pas  dans  les 
rues,  dans  la  société,  n'existe  pas  non  plus  dans  le  sein  du 
gouvernement.  Elle  voit,  par  exemple,  que  dans  la  Chambre 
des  députés,  où  il  existe  une  majorité  comme  dans  toute 
assemblée,  cette  majorité  ne  marche  pas  fermement,  con- 
stamment d'accord  avec  le  ministère;  elle  s'étonne  de  nous 
voir  ainsi  en  dehors  du  gouvernement  parlementaire.  Voilà 
quinze  ans  que  nous  demandons  un  gouvernement  parlemen- 
taire; il  est  le  but  de  tous  nos  efforts,  de  tous  nos  discours. 
Eh  bien  !  nous  ne  paraissons  pas  dans  ce  moment  avancer 
beaucoup  vers  ce  but. 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  des  mots  dont  je  ne  suis  pas 
sûr,  que  je  n'ai  pas  entendus;  mais  on  a  dit  :  il  n'y  a  de 
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majoriléque  dans  los  IjouIcs^  il  ne  faut  tenir  coni|itc  que  des 
boules,  et  hors  de  là,  il  n'y  a  rien.  Je  répète  que  je  n'ai  pas 
entendu  cela;  mais  je  fus  désolé  dans  celle  Cliambre,  en 
mars  1830,  lorsque,  passant  à  côté  du  banc  où  M.  de  Poli- 
gnac  était  assis,  je  l'entendis  dire  à  des  députés  qui  se  trou- 
vaient auprès  de  lui  :  «  Nous  verrons  anx  boules  si  la 
Chambre  rejettera  le  budget;  après  tout,  c'est  de  boules  uni- 
quement qu'il  s'agit!  »  11  s'agit,  dans  un  gouvernement  par- 
lementaire, de  tout  autre  chose  que  de  boules  ;  c'est  là 
sans  doute  que  tout  vient  aboutir;  mais  il  faut  anssi  le  con- 
cert, l'intelligence  des  pouvoirs,  leur  accord,  leurs  eflbits 
communs  vers  le  même  but;  il  faut  l'iiarmonie  de  leurs 
sentiments,  de  leurs  paroles;  il  faut  cette  unanimité,  cette 
forte  cohé.'^ion  qui  les  lie,  et  l'énergie  qui  en  résulte  pour 
les  uns  et  les  autres.  Voilà  le  gouvernement  pailementairc. 
Ce  n'est  pas  à  l'urne  seulement  qu'il  aboutit  ;  il  précède 
l'urne;  il  consiste  dans  tous  les  lapports  des  assemblées 
politiques  avec  le  ministère.  Il  est  à  ce  prix,  et  c'e?t  à  ce 
prix  seulement  qu'il  portera  ses  fruits  politiques  [Bravo! 
bravo  !) 

Est-ce  que  la  majorité  de  cette  Chambre  serait,  par 
hasard,  si  exigeante,  si  intraitable  que  de  demander  au  gou- 
vernement des  efforts  extraordinaires?  La  majorité  de  oetlc 
Chambre  s'est  cirerte  constamment,  elle  s'est  offerte,  elle  a 
demandé  qu'on  marchât  avec  elle,  elle  a  promis  des  secours 
d'hommes,  d'argent,  tout  ce  dont  on  aura  besoin;  elle  de- 
mande sa  dissolution,  si  on  ne  veut  pas  marcher  avec  elle. 
[Bien,  très-bien!  aux  centres.  Applaudissements  iJ^olunyés.) 

On  n'a  point  de  motifs  de  dire  que  la  majorité  de  cette 
Chambre  est  exigeante,  difiicile;  jamais  il  ne  s'en  est  ren- 
contré de  plus  facile,  de  plus  douce,  de  plus  portée  à  soute- 
nir le  pouvoir,  et  à  lui  faire  les  meilleures  conditions  qu'il 
ait  jamais  obtenues  en  pareille  occasion. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  vous  avez  vu  hier.  Vous  avez 
vu  que  dans  l'intérieur  du  gouvernement,  au  sein  du  [)ou- 
voir  exécutif,  il  n'y  avait  pis  plus  d'ordre  qu'entre  les  pou- 
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voirs  consliliitionnels.  A  Dieu  ne  plaise  (pic  je  réclame  cet 
infâme  principe  de  la  servilité  des  fonctionnaires  réclamé 
en  d'autres  temps  !  Sans  doute  on  ne  perd  pas  son  indépen- 
dance, sa  dignité  en  s'alliant  au  ministère.  Le  niinistèie,  à 
son  tour,  a  son  indépendance  et  sa  dignité  à  conserver.  Il  y 
a  deux  personnes  dans  cette  alliance;  il  faut  de  la  liberté,  de 
la  dignité  pour  toutes  les  deux  :  le  ministère  doit  savoir  se  la 
conserver. 

Voilà  pour  l'ordre,  messieurs  :  voilà  l'état  où  il  est  dans  ce 
moment.  Je  viens  à  la  liberté.  Elle  est  grande  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  elle  est  réelle  pour  tout  le  monde,  c'est 
notre  honneur  à  tous  ;  mais  il  faut  en  liberté  quelque  chose 
de  plus  que  la  réalité  actuelle,  quelque  chose  de  plus  que  le 
présent:  il  lui  faut  de  la  sécurité,  il  lui  faut  des  garanties 
pour  l'avenir.  Ces  garanties  existent-elles  aujourd'hui  pour 
toutes  les  classes  de  citoyens  ?  Toutes  ces  opinions  si  vives, 
qui  se  manifestent  avec  tant  d'énergie,  sont-elles  sûres? 
Espèrent-elles  rester  longtemps  dans  le  même  état?  Là  est  la 
question. 

Je  passe  à  la  liberté  individuelle  ;  elle  est  grande  comme 
les  autres.  Sans  doute  le  gouvernement  n'a  aucune  intention 
de  porter  et  n'a  jamais  porté  la  moindre  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  Mais  elle  est  diflicile  à  concilier  avec  de  fré- 
quentes émeutes,  elle  a  beaucoup  à  en  souffi'ir.  Vous  enten- 
diez hier  M.  le  préfet  de  police  laconler  comment  il  avait  été 
obligé  de  lutter  de  son  corps,  a-t-il  dit,  et  sans  doute  il  l'a 
fait  avec  le  courage  qui  le  distingue  ;  obligé  de  lutter  pour 
sauver  la  liberté  d'un  homme  qui  se  débattait  dans  la  foule, 
qui  se  rendait  je  ne  sais  où,  qui  se  trouvait  là  par  hasard. 
Â  coup  sûr,  cet  honiuie  ne  doit  pas  croire  que  la  liberté 
individuelle  soit  bien  sûre  à  Paris.  {On  rit.)  J'ai  entendu 
dire,  je  ne  garantis  pas  ce  fait,  qu'un  honorable  député  de 
Belgique,  un  prêtre,  a  été  insulté  dans  les  rues  de  Paris, 
parce  qu'il  paraissait  avec  les  habits  de  son  état  et  qu'il  a  eu 
besoin  des  secours  de  la  garde  nationale  pour  se  mettre  en 
sûreté.   Cehii-là  aura  aussi  «juelques  doutes  sur  la  liberté 
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individuelle.  Je  pourrais  aller  plus  loin,  parler  de  Fimpossi- 
l)ilitc  que,  dans  des  désordres  pareils,  toutes  les  arrestations 
soient  bien  réfléchies,  bien  motivées.  11  est  évident  (ju'il  y 
en  a  de  légères;  il  y  en  a  cpii  portent  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  En  un  mol,  avee  le  désordre  dans  les  rues, 
avec  la  perspective  des  émeutes ,  il  n'y  a  aucune  liberté 
individuelle  sûre  et  dont  les  citoyens  puissent  se  vanter. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  liberté  des  opinions.  Un  de 
nos  honorables  collègues  sait  à  quel  prix  il  faut  Tacheter. 
(On  rit.)  Ce  n'est  pas  là  précisément  l'état  normal  de  la 
liberté  des  opinions. 

Je  passe  il  la  liberté  des  cultes.  M.  le  préfet  de  la  Seine  en 
a  parlé  à  cette  tribune  dans  les  meilleurs  termes ,  avec  les 
plus  honorables  sentiments  :  il  s'est  empressé  de  dire  qu'il 
avait  l'ait  tous  ses  efl'urts  pour  rétablir  la  liberté  des  cultes 
dans  Paris.  Il  a  eu  raison.  Mais  à  la  liberté  des  cultes, 
comme  aux  autres  libertés,  il  faut  de  l'avenir;  il  lui  faut 
du  respect;  elle  ne  vit  que  du  respect  public.  {Bien,  très- 
bien!)  Elle  a  besoin  d'être  respectée;  il  ne  lui  sufiit  pas 
d'être  écrite  dans  la  loi.  Pour  entrer  dans  les  églises,  pour  y 
professer  son  culte,  il  faut  être  sûr  que  le  peuple  et  l'auto- 
rité vous  protégeront. 

Pendant  quinze  ans,  sous  la  Sleslauration,  les  protestants 
ont  joui  d'une  entière  liberté  de  culle;  ils  ont  reçu  du  gou- 
vernement des  Bourbnns  plus  de  secours,  plus  de  temples  et 
de  pasteurs  qu'ils  n'en  avaient  reçu  des  gouvernements 
précédents.  Eh  bien,  ils  ne  croyaient  pas  avoir  la  liberté  des 
cultes,  et  ils  ne  l'avaient  pas  réellement,  parce  qu'ils  étaient 
un  objet  de  déiiance,  d'aversion,  et  qu'ils  se  déliaient  à  leur 
tour.  Us  ne  comptaient  pas  sur  cette  liberté  des  cultes  dont 
ils  jouissaient.  C'est  ainsi  qu'une  grande  partie  des  catho- 
liques français  se  croient  dans  la  même  situation  aujourd'hui  ; 
quoique  jouissant  de  la  liberté  qui  leur  sera  conservée, 
grâce  à  vos  mesures,  ils  s'attendent  à  des  actes  d'hostilité  de 
la  part  du  gouvernement.  C'est  un  fait,  un  fait  que  vous 
avez  à  guérir;  vous  le  guérirez  sans  doute  ;  mais  vous  avez  à 
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le  guérir.  Vous  êtes  oLligés  de  témoigner  plus  de  respect  ù 

la  liberté  des  cultes  que  tout  autre  gouvernement. 

Je  sais,  messieurs^  que  de  la  plupart  de  ces  maux,  de  ces 
désastres,  on  s'en  prend  aux  carlistes.  Je  ne  fais  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  ce  qu'on  appelle  parti  carliste  ; 
il  y  en  a  un,  il  ne  peut  pas  ne  pas  en  exister  un.  Sans  aucun 
doute,  il  est  hostile  et  cherclie  toutes  les  occasions  de  réussir 
dans  son  hostilité.  Cependant  je  voudrais  demander  à  un 
de  nos  honorables  collègues  ce  qu'il  entend  par  ces  illusions 
dont  i!  a  parlé  hier,  et  dont  il  a  déploré  la  perte.  11  a  dit 
que  c'était  une  belle  illusion  de  croire  qu'on  pouvait  par 
la  liberté  ramener  ses  ennemis,  les  guérir  de  leurs  préven- 
tions, dissiper  les  haines  et  échapper  ainsi  à  la  nécessité  des 
mesures  extraordinaires. 

Messieurs,  si  on  s'est  tlatté,  par  la  liberté  égale  de  tous, 
par  la  modération,  de  se  concilier  en  six  mois  tous  ses  en- 
nemis, de  dissiper  toutes  les  préventions,  de  vaincre  en  un 
mot  les  partis,  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  c'est 
une  illusion  d'enfant.  Cela  n'est  jamais  arrivé  dans  ce  monde; 
les  partis  résistent  bien  plus  longtemps  à  la  modération, 
à  la  douceur,  aux  bons  gouvernements ,  comme  ils  ré- 
sistent plus  longtemps  à  la  tyrannie  ;  sans  doute  il  faut 
s'attendre  à  la  longue  hostilité,  à  la  malveillance  séculaire 
peut-être  du  parti  vaincu  ;  et  ce  n'est  pas  une  illusion  à 
perdre  pt)ur  celui  qui  croit  que  la  liberté,  la  modération, 
le  régime  égal  pour  tous  sont  plus  propres  à  le  ramener, 
et  feront  durer  le  mal  beaucoup  moins  que  tout  autre  sys- 
tème de  gouvernement.  {Oui,  oui,  c'est  vrai.)  Il  n'y  a  là 
aucune  illusion.  La  justice  est  le  droit  de  tous,  des  vaincus 
et  des  vainqueurs.  Pour  le  gouvernement,  le  système  de  la 
liberté  indi\iduelle  et  de  la  modération  est  le  meilleur  moyen 
de  vaincre  l'animosité  des  partis,  quehpie  longue  que  cette 
tâche  puisse  être. 

Messieurs,  qu'on  j)renneà  l'égard  du  parti  carliste,  comme 
des  autres,  toutes  les  mesures  qu'on  jugera  nécessaires  dans 
les  limites  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Je  sais  que  ce  parti 
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est  ù  la  fois  impuissant  et  inallaisant  ;  jo  sais  qu'il  lui  arrive 
ce  qui  arrive  aussi  ailleurs,  que  le  venin  demeure  là  où  la 
vie  n'est  déjà  plus.  (Bien,  très-bien!)  Qu'on  prenne  donc 
contre  lui  toutes  les  mesures  nécessaires  et  légitimes.  Mais 
permettez-moi  de  dire  aussi  à  notre  révolution,  à  cette  révo- 
lution qui  est  à  nous  aussi  bien  qu'à  qui  (jue  ce  soit,  per- 
mettez-moi de  lui  dire  ce  ipic  nous  regardons  comme  la 
vérité  sur  son  compte  ;  pei-metlez-moi  de  chercher  à  la 
défendre  de  ses  propres  erreurs,  de  ses  pro[)res  vices,  pour 
appeler  les  choses  par  leur  nom. 

Un  honorahle  membre  de  cette  Chambre  m'a  reproché,  il 
y  a  quelque  temps,  de  mal  parler  de  la  Révolution  française 
en  général,  de  lui  reprocher  ses  torts,  à  toutes  les  occasions, 
de  la  traduire  pour  ainsi  dire  à  la  barre  de  l'Europe;  c'est 
l'expression  dont  on  s'est  servi.  Messieurs,  pendant  quinze 
ans  qu'a  duré  la  Restauration,  j'ai  fait  un  autre  métier;  j'ai 
défendu  la  i»évoIution  française,  non-seulement  dans  ses  inté- 
rêts, mais  dans  ses  idées,  dans  son  honneur,  dans  sa  dignité. 
En  1826,  au  moment  où  elle  semblait  le  plus  être  vaincue, 
je  l'ai  appelée  glorieuse  en  face  de  ses  ennemis.  Pourquoi, 
messieurs?  Parce  qu'elle  était  alors  attaquée,  diffamée,  en 
péril. 

J'ai  coutume,  je  l'avoue,  de  dire  la  vérité  au  plus  fort,  et 
de  me  porter  là  où  paraît  être  le  danger  {Bravo!  bravo! 
aux  centres.) 

J'agis  aujourd'hui  comme  alors  ;  je  dis  aux  vainqueurs 
ce  que  je  crois  la  vérité  ;  je  vais  oîi  le  danger  me  paraît 
être. 

En  faisant  cela,  je  crois  agir  non-seulement  en  hojuiête 
homme,  en  bon  citoyen ,  mais  faire  un  acte  de  prudence 
politique.  Les  gouvernements  ne  sont  pas  faits,  ne  sont  pas 
institués  pour  plaire  ;  les  gouvernements  libres  moins  que 
d'autres.  On  a  vu  des  gouvernements  despotiques  et  popu- 
laires. Quand  ils  sont  forts,  ils  rallient  la  majorité  des  inté- 
l'èts  nationaux  ;  ils  savent  se  placer  dans  le  mouvement  natio- 
nal, ils  étouffent  le  reste,  et  alors  on  les  dit  populaires. 
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Dans  les  pays  libres,  le  meilleur  gouvernement  n'est 
presque  jamais  poimlaire.  11  a  toujours  contre  lui  le  parti 
des  espérances  et  celui  des  mécomptes.  Le  parti  des  illusions 
déçues  est  précisément  la  portion  de  la  société  la  plus  re- 
muante; c'est  assez  pour  rendre  le  pouvoir  impopulaire, 
même  au  moment  où  il  est  le  plus  national  et  le  meilleur,  où 
il  rend  le  plus  de  services  au  pays. 

La  Chambre  des  députés,  en  juillet,  a  pris  une  autre  posi- 
tion qu'auparavant;  elle  est  devenue  non  le  gouvernement, 
mais  le  siège  du  gouvernement.  On  s'en  prendra  à  elle  de 
toutes  choses,  parce  que  c'est  elle  qui  donne  l'impulsion. 
Que  la  Chambre  des  députés  ne  s'y  trompe  pas  ;  par  cela  seul 
qu'cille  détermine  la  direction  du  gouvernement  et  qu'elle 
en  répond,  elle  esl  destinée  désormais  à  n'être  pas  popu- 
laire. Tant  qu'elle  n'en  aura  pas  pris  son  parti,  tant  qu'elle 
se  trompera  sui-  sa  situation,  qu'elle  jugera  de  sa  situation 
présente  par  sa  situation  passée,  elle  sera  dans  une  position 
tausse,  elle  ne  remplira  pas  sa  véritable  tâche. 

Depuis  1688,  il  n'y  a  pas  eu  en  Angleterre  de  Chambre 
des  communes  populaire  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule  qui 
n'ait  eu  contre  elle,  sinon  immédiatement,  du  moins  pres- 
que aussitôt  après  son  avènement,  les  écrits,  les  mouve- 
ments de  cette  portion  de  la  société  qui  fait  et  qui  défait  la 
popularité.  Pourquoi  ?  Parce  que,  à  partir  de  cette  époque, 
c'est  la  Chambre  des  communes  qui  a  gouverné  l'Angleterre; 
de  même  qu'elle  avait  le  pouvoir,  elle  avait  la  responsabilité. 
Aussi  elle  a  fait  des  fautes.  Quiconque  aura  le  pouvoir  en 
sera  responsable,  ne  sera  pas  populaire  et  ne  doit  pas  y  pré- 
tendre: on  ne  gouverne  les  peuples  libres  ({u'à  ce  prix.  Je 
crois  fermement  que  nous  sommes  dans  ime  mauvaise  direc- 
tion, que  l'ordre  et  la  liberté  chez  nous  sont  en  ]ierte  et  non 
pas  en  gain.  Je  crois  fermement  que  nous  ne  sommes  j)as 
dans  la  voie  du  gouvernement  libre ,  du  gouvernement 
national.  J'en  étais  convaincu  il  y  a  trois  mois,  lorsque  mes 
amis  et  moi  sommes  sortis  du  ministère.  D'antres,  lionoia- 
oles  comme  nous,  sincères  comme  nous,  déxoués  comme 
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nmis  au  piinco  et  au  |)ay.s,  on  ont  jugé  autroniciil;  ils  ont 
cru  la  lâche  poi^sible  aux  Cdudilions  aux(iuelles  nous  l'avions 
jugée  impossible.  Je  ne  leur  deinandeiai  pas  ce  (ju'ils  en 
pensent  aujourd'hui.  (Mouocment.)  Je  dis  seulenienl  que,  si 
on  persiste  dans  celle  voie,  si  c'est  la  popularité  qu'on 
cherche  par  le  gouvernement,  on  n'aura  pas  de  gouverne- 
ment, pas  plus,  toujours  moins  qu'on  n'en  a  aujourd'Imi. 
L'ordre  y  perdra  sa  force,  la  liberté  son  avenir,  les  hommes 
(|u'on  y  appellera  leur  popularité;  et  nous  ne  serons  pas  plus 
avancés  après.  Pour  mon  compte,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  rester  dans  celle  position. 


—  Séance  du  20  février  1831 .  — 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  m'a  paru  regretter  que  la  ques- 
tion qui  l'occupe  devînt  si  exclusivement  personnelle  (mur- 
mures) ;  je  le  regrette  comme  elle.  J'avais  essayé  de  l'éviter 
et  de  donner  à  la  discussion,  tout  en  trouvant  que  le  mini- 
stère y  était  impliqué,  un  tour  aussi  général ,  aussi  désinté- 
resse qu'il  était  en  mon  ])ouvoir.  CejK'ndant  je  comprends 
que  la  question  se  pose  de  nouveau  et  nettement,  entie  le 
ministère  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  pariie  et  le  mini- 
stère actuel.  Je  comprends  très-bien  que  M.  le  président  du 
conseil  ait  été  amené  à  la  poser  de  la  sorte,  et  je  l'accepte  à 
mon  tour,  tout  en  priant  la  Chambre  de  remarquer  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  posée  ainsi. 

M.  le  président  du  conseil  me  reproche  surtout  deux  choses  : 
d'avoir  exagéré  le  tableau  de  notre  situation  et  d'avoir 
imputé  tout  le  mal  au  pouvoir.  Sur  le|)re!nier  point,  je  désire 
qu'il  ait  raison  ;  c'est  sincèrement  et  du  fond  du  cœur  que 
je  désire  me  tiomper  sur  lagravilé  de  notre  mal.  Je  suis  loin 
de  penser  qu'il  soit  sans  remède;  non-seulement  je  ne  le 
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ciois  pas  sans  remède,  mais  je  ci'ois  le  remède  sous  notre 
main. 

Mais  je  ne  pense  pas  non  plus  que^  parce  que  le  remède 
existe,  il  faille  dissimuler  la  gravité  du  mal.  Remarquez  la 
situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  habituellement 
sous  le  régime  représentatif:  d'un  cùté,  une  opposition  vive, 
ardente,  passionnée,  toujours  prête  à  exagérer  tout  ce  qui 
se  passe  dans  la  société,  à  reprocher  au  pouvoir  toutes  les 
fautes,  tous  les  malheurs;  et  de  l'autre  côté,  un  pouvoir 
qui,  sans  cesse  obligé  de  se  défendre,  est  dans  la  nécessité 
d'atténuer  le  mal  à  son  tour,  de  le  nier  même  quand  il  le 
reconnaît,  quand  il  en  a  le  sentiment.  H  s'établit  sur  la 
situation  du  pays  une  polémique  dans  laquelle  il  y  a  exagé- 
ration des  deux  côtés. 

C'est  un  grand  danger  pour  les  gouvernements  de  ne  pas 
avoir  lui  sentiment  vrai  et  juste  de  leur  situation,  de  ne  pas 
connaître  tout  le  mal  de  la  société.  Ces  reproches  très-fondés 
([u'ils  peuvent  adresser  à  l'opposition,  cette  exagération  qu'ils 
trouvent  dans  les  accusations  dont  ils  sont  l'objet,  voilent  à 
leurs  yeux  le  mal  réel  de  la  société,  et  parce  qu'ils  ont  sou- 
vent raison  contre  l'opposition  qui  les  accuse,  ils  ne  voient 
pas  qu'elle  a  souvent  raison  coutie  eux,  et  qu'elle  ne  leur 
dit  pas  même  tout  le  mal  qui  existe  et  tout  ce  qu'on  aurait 
pu  faire  pour  le  prévenir. 

Je  ne  crois  pas  avoir  exagéré  le  mal  ;  je  le  répète,  je  ne 
le  crois  pas  sans  remède,  et  je  suis  convaincu  que,  si  les 
ministres  actuels  étaient  hors  du  conseil,  s'ils  n'avaient  pas 
cette  responsabilité  qui  aveugle  les  hommes  comme  elle  les 
éclaire,  ils  jugeraient  de  la  situation  comme  moi,  comme 
nous  tous ,  qu'ils  la  verraient  aussi  grave  que  je  la  vois, 
qu'ils  y  trouveraient  tout  le  mal  que  j'y  trouve.  Je  crois 
que  c'est  uniquement  dans  cette  nécessité  continuelle  de  se 
défendre  contre  des  accusations  souvent  injustes,  qu'est  la 

source  de  leur  erreur,  de passez-moi  le  mot,  de  leur 

aveuglement  sur  notre  situation. 

Quant  à  avoir  imputé  tout  le  mal  au  pouvoii',  je  ne  crois 
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pas  avoir  encouru  ce  reproche.  J'ai  dit  le  premier  que,  dans 
la  nature  juTune  de  notre  situation,  dans  l'origine  de  noire 
révolution,  dans '06110  intervention  si  glorieuse  de  la  force 
populaire  dans  le  gouvernement,  était  la  véritable,  la  princi- 
pale cause  du  mal  qui  nous  travaille.  Ce  n'est  pas  aux  hommes 
que  je  l'impute:  ils  y  ont  leur  part;  mais  ce  n'est  pas  la  plus 
grande.  Je  reconnais  toutes  les  diflicultés  qui  les  assiègent 
et  combien  ils  ont  de  peine  à  en  sortir;  et,  je  le  répète,  si 
nous  étions  dans  une  voie  de  progrès,  (juebiue  lent  qu'il  pût 
être,  quelque  éloigné  que  me  parût  le  but,  je  n'aurais  jtas 
élevé  la  voix  ;  c'est  uniquement  parce  que  nous  sommes,  à 
mon  avis,  dans  une  voie  de  détérioration,  jjarce  que  nous 
marchons  vers  le  mal  au  lieu  de  marcher  vers  le  bien,  que 
j'ai  élevé  la  voix,  et  que  j'ai  imputé  au.v  hommes  une  partie 
du  mal  de  la  situation. 

On  dit  (jue  je  n'ai  pas  indi([ué  les  remèdes  ;  j'en  convions, 
les  remèdes  sont  très-diflicilesà  indiquer,  parce  qu'ils  con- 
sistent infiniment  plus  dans  l'action  que  dans  les  paroles;  les 
remèdes,  il  faut  les  pratiquer:  on  les  pratique  plus  aisément 
qu'on  ne  les  dit. 

Cependant  je  crois  avoir  signalé  les  principales  causes,  et 
en  même  temps  les  principaux  moyens  de  porter  remède  au 
mal.  J'ai  dit  surtout  que  l'harmonie  n'existait  pas  entre  les 
pouvoirs  constitutionnels,  qu'ils  ne  savaient  pas,  passez-moi 
le  mot,  se  servir,  se  soutenir  les  uns  les  autres,  que  cette 
union  de  toutes  les  forces  constitutionnelles  entre  les  grands 
pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  executives  dans  le  sein  du 
gouvernement,  que  cette  union  n'existait  pas,  que  le  réta- 
blissement de  celte  union  était  le  grand  remède,  le  remède 
dont  nous  avions  besoin.  Il  faut  bien  que  ce  remède  ait 
paru  le  vrai  au  ministère  actuel  puisqu'il  vient  de  le  pro- 
poser, puisqu'il  vient  de  l'accepter  tel  que  vous  l'aviez  pro- 
posé. Ce  que  le  ministère  vient  d'annoncer,  c'est  le  remède 
que  j'ai  indiqué,  que  cette  Chambre  invoque  depuis  long- 
temps. [Voix  nombreuses  au  centre  :  Oui,  oui  ! A  gauche. 

Vous  n'en  vouliez  pas,  il  y  a  quelques  jours.) 
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Permettez-moi  d'exposer  au  vrai,  et  en  entrant  encore 
plus  avant  que  je  n'ai  fait  hier  dans  notre  tilualion,  les  rela- 
tions de  la  Chambre  avec  le  ministère. 

La  Chambre,  depuis  six  mois,  a  essayé  par  tous  les  moyens 
de  marcher  avec  le  ministère,  de  lui  prêter  force,  la  Chambre 
ou  du  moins  la  majorité  de  celle  Chambre.  [Aux  centres:  Oui! 
oui  !) 

Elle  n'a  pas  demandé  depuis  six  mois  sa  dissolution, 
parce  qu'elle  a  espéré  pouvoir  porter  au  gouvernement 
l'appui  dont  il  avait  besoin...  (Aux  centres  :  Oui!  oui!); 
parce  qu'elle  a  espéré  pouvoir  arriver  au  rétablissement  de 
celte  harmonie  enlie  les  pouvoirs  constitutionnels  qui  lui 
paraissait  la  condition  nécessaire  de  leur  force.  C'est  dans 
cette  espérance  que  la  majorité  de  celte  Chambre  n'a  pas 
élevé  la  voix  pour  en  appeler  au  pays.  [M.  Isambert  parle  de  sa 
'place.) 

M.  h  président.  —  Quand  tout  le  monde  a  le  droit  de 
parler,  on  ne  doit  pas  interrompre. 

M.  GmzoT  continue. — Je  conviens  que  ces  expressions  la 
majorité  et  la  minorité  de  cette  Chambre  me  déplaisent.  Aussi 
au  moment  de  les  employer,  je  cherche  à  les  éviter.  Je  me 
servirai,  si  vous  le  voulez,  du  mot  la  Chambre  tout  entière,  mais 
quand  je  l'emploierai,  une  portion  de  cette  Chambre  me 
criera  que  ce  n'est  pas  son  a\is,  que  ce  n'est  pas  ce  qu'elle 
demande.  Comment  voulez-vous  que  je  faïse?  Il  faut  bien 
que  je  |)ar!e  de  la  majorité  et  de  la  minorité  ;  il  n'y  a  pas 
moyen  d'échapper  à  cette  situation. 

Je  dis  donc  que,  tant  que  la  majorité  de  celle  Chambre  a 
espéré  de  pouvoir  s'allier  fermement  et  constamment  au 
gouvernement,  de  pouvoir  lui  prêter  l'appui  dont  il  avait 
besoin  et  de  pouvoir  à  son  tour  en  recevoir  la  force  néces- 
saire au  salut  du  pays,  elle  est  restée  dans  l'attente;  el  c'est 
seulement  parce  qu'elle  commence  à  perdie  cette  espérance, 
parce  qu'elle  se  voit  elle-inême  compromise,  s'alfaiblissant 
elle-même,  se  décrédilanl  par  son  inertie,  parce  qu'elle  ne 
peut  faire  ce  qu'elle  voudrait  faire,  ce  qu'elle  demande  qu'on 
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lui  fasse  l'aire,  c'est,  dis-je,  par  cette  raison  qu'à  son  tour 
elle  élève  la  voix  et  qu'elle  invoque  comme  remède  à  notre 
situation  cette  dissolution  qu'on  invoquait  contre  elle,  il  y  a 
quelques  jours,  apparemment  dans  les  mêmes  vues. 

J'ai  donc  indiqué  le  grand  remède,  le  remède  efficace  à 
notre  situation,  le  seul  qui  puisse  rétablir  l'iiaimonie  entie 
les  pouvoirs  constilutionnels  et  la  force  dans  le  gouverne- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil  vient  de  vous  dire  :  a  quand  le 
pays  aura  prononcé,  quand  une  majorité  sera  venue,  elle 
sera  obéie.  »  Messieurs,  je  n'aime  pas  le  mot  obéie,  même 
pour  une  majorité.  Je  ne  crois  pas  qu'un  gouvernement  doive 
promettre  d'obéir.  {Adhésion  aux  centres.)  Si  la  majorité  qui 
viendra  dans  cette  enceinte  semblait  au  pouvoir  contraire  aux 
intérêts  du  pays,  dangereuse  pour  le  trône  et  pour  la  nation, 
il  devrait  dissoudre  encore  la  (Chambre.  11  ne  doit  donc  pas 
s'engager  d'avance  à  obéir  à  une  majorité  quelconque  ,  jus- 
qu''à  ce  qu'il  ait  épuisé  tous  les  moyens  légaux,  toutes  les 
épreuves  constitulionnelles.  [Nouveau  mouvement  d'adhé- 
sion.) 

Je  crois  donc  avoir  indiqué  le  grand  remède,  le  remède 
politique.  Il  y  en  avait  deux.  On  pouvait,  c'est  ma  conviction, 
on  pouvait  marcher  avec  cette  Chambre,  on  pouvait  fonder 
de  concert  avec  elle  un  gouvernement  véritablement  natio- 
nal. C'est  cette  première  éj)reuve  que  la  Chambre  a  tenté, 
ou  plutôt  c'est  dans  celle  allenle  que  la  Chambre  vit  depuis 
six  mois.  Ce  remède  n'a  pas  élé  employé,  on  n'a  pas  su 
l'employer.  11  y  en  avait  un  autre,  la  dissolulion;  c'est  celui 
que  la  Chambre  invoque,  c'est  celui  que  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  nous  promettre.  Je  n'ai  donc  pas  été  aussi 
silencieux  qu'on  le  dit  sur  le  remède.  J'ai  indiqué  le  remède 
applicable  pendant  que  la  Chambre  était  là,  et  le  remède 
applicable  quand  on  voudra  la  renvoyer. 

Après  cette  discussion  générale  sur  notre  situation,  je 
demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur  ce  qui  est 
personnel  à  moi  et  à  meshonora'dcs  amis. 


2:36  HISTOIRE  PARLEMEMAIRE  DE  FKANXE. 

Il  est  vrai  que  les  difiicullés  que  j'ai  signalées,  nous  ne  les 
avons  pas  surmontées,  que  le  mal  dont  je  me  suis  plaint, 
nous  ne  l'avons  pas  guéri;  c'est  pour  cela  que  nous  nous 
sommes  retirés  des  affaires.  (Mouvement .)  C'est  parce  que 
nous  n'avons  pas  trouvé  les  moyens  qui  nous  paraissaient  in- 
dispensables pour  guérir  ce  mal,  pour  surmonter  ces  difii- 
cultés,  que  nous  n'avons  pas  voulu  en  accepter  la  respon- 
sabilité. {Voix à  gauche  :  C'est  vous  qui  les  avez  fait  naître  !) 
Croyez-vous  que  nous  n'ayons  à  cette  époque  rien  proposé, 
rien  demandé?  On  nous  demande  à  notre  tour  si  i'éloigne- 
ment  du  préfet  de  la  Seine  ou  l'emploi  des  baïonnettes  nous 
paraissaient  des  moyens  de  gouvernement  suftisanls  pour 
guérir,  au  mois  d'octobre,  le  mal  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui. Non  certainement,  ces  moyens-là  ne  nous  paraissaient 
pas  sufiisants,nou3  n'avons  pas  deman  lé  l'emploi  des  baïon- 
nettes; nous  avons  cru  qu'il  fallait  faire  ce  qui  dispense  de 
les  employer;  nous  avons  cru  qu'il  fallait  constituer  le  pou- 
voir, mettre  le  gouvernement  dans  une  position  telle  qu'il 
n'y  eût  pas  à  craindre  d'émeutes  dans  les  rues.  Nous  savons 
très-bien  qu'on  ne  prévient  pas  les  émeutes,  souvent  on  n'en 
est  pas  averti  la  veille.  Mais  on  les  empêche  trois  mois  d'a- 
vance, on  les  empêche  par  la  conduite  de  tous  les  jours,  par 
l'ensemble  du  gouvernement,  et  non  j)ar  l'emploi  direct  des 
baïonnettes  et  la  destitution  de  quelques  hommes. 

Il  est  possible  que,  si  nous  eussions  demandé,  à  cette 
époque,  tels  ou  tels  moyens  de  gouvernement  en  particulier, 
et  quand  même  on  nous  les  eût  donnés,  nous  n'eussions 
pas  dû  rester  aux  affaires.  Ce  n'était  pas  d'un  acte  en  parti- 
culier, c'était  d'un  système  de  gouvernement,  d'un  ensemble 
de  conduite  qu'il  s'agissait.  Aussi,  c'est  sur  ce  point  fonda- 
mental qu'il  était  nécessaire  de  se  concerter,  de  s'unir  forte- 
ment avec  les  pouvoirs  constitutionnels,  qu'il  était  nécessaire- 
d'adopter,  soit  en  matière  législative,  soit  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif, soit  dans  l'administiation,  des  principes  de  conduite  et 
des  hommes  qui  pussent  convenir  à  la  majorité  des  Chambres 
et  à  l'ensemble  des  pouvoirs  constitutionnels. 
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C'est  là,  nicssiouis,  ([u'élait  laqucsliori;  c'est  par  là  que  lu 
séparation  s'est  faite.  Je  ne  dis  pas  (pie  nous  eussions  été  ca- 
pables de  suffire  à  celle  tàLlie  ;  je  ne  dis  pas  que  si  l'on  eût 
accepté  notre  système,  nous  eussions  réussi  ;  mais  je  dis  que, 
du  moment  où  nous  n'étions  pas  en  état  de  le  faire  pleine- 
ment et  réellement  |)révaloir  dans  le  conseil,  nous  devions 
nous  retirer,  et  que  nous  avons  fait  acte  d'honnêtes  gens  et 
de  bons  citoyens,  en  n'acceptant  pas  la  responsabilité  d'une 
conduite  que  nous  ne  pouvions  pas  tenir.  [Marques  irailhé- 
sion  aux  centres.] 


—  Séance  du  9  mars  1831.  — 

M.GuizoT.  —  Je  ne  prolongerais  pas  celte  pénible  discus- 
sion, s'il  n'y  avait  pas,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  un  principe 
tlunfaità  rétablir.  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
dire  que  la  dissolution  de  la  Chambre  appartenait  au  Roi 
seul,  que  c'était  l'expression  de  la  volonté  royale  seule,  que 
le  ministère  n'avait  pas  à  y  intervenir.  Je  ne  crois  pas,  mes- 
sieurs, que  ce  soit  là  le  principe  constitutionnel.  Dans  aucun 
cas,  le  Roi  ne  fait  rien  seul.  Le  Roi  ne  fait  rien  que  par  le  con- 
seil de  ses  ministres,  et,  s'il  s'agit  de  dissolution,  de  nomina- 
tion, d'un  acte  quelconque,  il  y  a  des  conseillers  qui  en  ré- 
pondent. La  dissolution  n'est,  pas  plus  que  tout  autre  acte  du 
gouvernement,  l'expression  d'une  volonté  particulière  du 
Roi  •  c'est  l'expression  d'un  système  ministériel  que  le  Roi 
soutient  tant  qu'il  garde  ses  ministres  et  qu'il  abandonne 
quand  il  les  change  :  voilà  pour  la  question  de  piincipe. 

Quant  à  la  question  de  fait,  la  Cliambre  n'a  demandé  ni 
sa  conservation  ni  sa  dissolution,  [Voiœ  aux  centres  :  C'est 
vrai.)  La  Chambre  n'a  jamais  émis  d'opinion  sur  cette 
question.  Seulement  elle  a  remarqué  un  grand  désaccord,  un 
grand  trouble  dans  l'intérieur  du  gouvernement,  un  défaut 
d'harmonie  entre  les  pouvoirs  constitutionnels  et  de  \igueur 
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dans  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  C'est  là  le  fait  qu'elle  a 
signalé  à  l'attention  du  Roi  et  du  pays,  et  elle  en  a  tiré  cette 
double  conséquence  qu'il  fallait  ou  changer  de  système  ou 
en  appeler  au  pays  pour  savoir  s'il  approuvait  le  système 
actuellement  suivi.  La  Chambre,  je  le  lépètc,  n'a  point  de- 
mandé sa  dissolution,  mais  elle  a  pensé  qu'il  était  temps  de 
rétablir  l'harmonie  dans  le  sein  du  gouvernement,  et,  en  re- 
marquant ce  fait,  elle  s'en  est  remise  à  la  sagesse  du  prince 
sur  le  choix  à  faire  entre  les  deux  moyens,  sur  le  change- 
ment de  système  ou  l'appel  au  pays. 


XXVII 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attroupements,  et  des 
mesures  prises  par  le  cabinet  de  M.  Casimir  Péricr  à  l'égard 
de  l'association  dite  nationale. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  30  mars  1831.  — 


Le  \A  mars  1831,  le  lendemain  môme  de  la  formation 
du  cabinet  présidé  par  M.  Casimir  Périer,ime  associa- 
tion se  forma  à  Paris  «  pour  assurer,  disait  son  pro- 
gramme, l'indépendance  du  pays  et  l'expulsion  per- 
pétuelle de  la  branche  aînée  des  Bourbons.  »  C'était 
évidemment  une  association  dirigée  contre  la  politique 
de  paix  européenne  et  de  résistance  à  l'esprit  révo- 
lutionnaire que  proclamait  le  nouveau  cabinet.  Des 
comités  correspondants  s'instituèrent  dans  plusieurs  dé- 
partements. Le  18  mars,  le  gouvernement  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  destiné  à  répri- 
mer les  attroupements  qui,  depuis  l'émeute  des  14  et 
15  février,  se  renouvelaient  tous  les  jours  et  troublaient 
gravement  l'ordre  public.  La  discussion  de  ce  projet 
commença  le  28  mars,  et  indépendamment  de  ces  dis- 
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positions  propres,  la  légalité  et  l'opportunité  de  VAsso- 
cialion  nalionale  en  furent  le  principal  objet,  A  cette 
occasion,  et  pour  la  défense  du  ministère  de  M.  Casimir 
Périer  et  de  sa  politique,  je  pris  la  parole,  en  réponse 
à  M.  Odîlon  Barrot,  et  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT. —  Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  contester  les 
regrets  sur  la  vivacité  de  nos  débats  et  le  désir  d'union  que 
vient  de  manifester  l'honorable  préopinant.  Je  les  partage 
avec  lui.  Seulement,  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  du  côté  du  gouvernement  que  la  désunion  a  com- 
mencé, que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  engage  Tatlaque,  que  c'est 
du  sein  de  l'opposition,  d'une  opposition  vive,  et  je  pourrais 
dire  violente  depuis  plusieurs  mois,  qui  a  éclaté  par  la 
presse,  par  tous  les  moyens,  que  c'est  du  sein,  dis-je,  de 
cette  opposition  que  les  attaques  sont  sorties  et  que  les  asso» 
dations  se  sont  formées.  [Agitation  à  gauche...  Au  centre  : 
Oui,  oui,  c'est  vrai.) 

Dans  le  département  de  la  Moselle  en  particulier,  on  a 
accusé  le  pouvoir  d'abandonner  la  cause  de  l'indépendance 
et  la  dignité  du  pays.  Ce  n'est  pas  pour  l'aider  dans  sa 
marcbe,  c'était  pour  le  suppléer,  pour  le  remplacer,  pour 
substituer  un  système  à  un  autre  {dénégations  à  gauche); 
c'était  pour  substituer  un  système  d'administration  à  un 
autre.  {Nouvelles  dénégations.)  Si  la  Chambre  me  le  permet, 
j'entierai  dans  quelques  détails.  [Oui,  oui,  parlez.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'opposition,  dans  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  a  pris  cette  marche.  Il  y  a  plusieurs 
mois  qu'une  société  particulière  très-peu  nombreuse  s'est 
constituée  à  Metz  en  état  d'hostilité,  non-seulement  avec 
l'administration  locale,  mais  avec  l'administration  centrale. 
Elle  a  institué  des  séances,  elle  s'est  érigée  en  club,  elle  a 
donné  son  programme,  elle  s'est  déclarée  hostile  au  système 
d'administration  qui  était  suivi  à  Paris  j  elle  a  même  sollicité 
le  renversement  du  miuis!ère  précédent,  comme  cnntiaiieà 
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rindépcndaticc  et  à  la  dignité  de  lu  Fiance...  {Interruption  à 
fiauche.)  Elle  le  trouvait  beaucoup  trop-  faible,  beaucoup 
trop  peu  prononce;  elle  réclamait  la  guerre,  elle  se  pro- 
nonçait pour  la  guerre  immédiate,  la  guerre  agressive. 

On  a  pu  voir,  dans  un  petit  journal  [jublié  à  Metz,  les 
actes  et  le  langage  de  celte  société.  Je  ne  parle  maintenant 
que  du  fait,  j'examinerai  plus  tard  les  conséquences. 

C'est  du  sein  de  cette  société  qu'est  sortie  la  première 
association  sur  le  modèle  de  laquelle  toutes  les  autres  ont  été 
formées.  J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  ce  n'est  pas  du 
ministère,  mais  d'une  opposition  ancienne  quoique  fort 
restreinte,  qu'est  venue  l'attaque.  11  ne  faut  donc  pas  impu- 
ter au  pouvoir  les  dissensions  qui  existent  parmi  nous;  il  ne 
faut  pas  lui  reprocher  ce  système  de  dénigrement,  de  ca- 
lomnie, d'injures  qui  a  commencé  à  peser  sur  sa  tête,  dont 
il  a  été  le  premier  objet  et  la  j>remière  victime.  Le  pouvoir 
use  aujourd'hui  de  son  droit  de  défense,  et  le  tort  qu'il  a  eu, 
c'est  de  ne  pas  en  avoir  usé  plus  tôt.  [Adhésion  aux  centres.) 
J'entre  maintenant  dans  la  question.  Il  y  en  a  deux  qui 
entêté  soulevées  hier  et  aujourd'hui,  peut-être  avec  un  peu 
de  confusion  :  la  question  de  notre  état  intérieur  et  celle  de 
notre  état  extérieur,  les  questions  de  l'administration  et  de 
la  guerre.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dire  mon  avis  sur  l'une  et  sur  l'autre. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  notre  état  intérieur  a  été  rattaché 
au  fait  des  associations  dites  nationales,  et  je  crois  avec  rai- 
son, car  elles  sont  évidemment  le  principal  caractère,  le  fait 
dominant  de  notre  situation.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que 
ce  soit  d'elles  seules  qu'on  s'est  occupé;  seulement,  j'ai  lieu 
de  m'étonner  que  ce  soit  à  propos  du  projet  de  loi  sur  les 
émeutes.  {Voix  à  gauche  :  On  nous  a  provoqués.)  Le  fait 
n'est  pas  contestable;  c'est  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur 
les  émeutes  qu'on  a  soutenu  les  associations  d'îles  nationales... 
[Interruption  àgauche.)  Je  n'accuse  personne  d'avoir  soutenu 
les  émeutes;  je  dis  seulement  que  c'est  sur  ce  terrain  que 
s'est  établie  la  discussion,  et  qu'il  s'est  fait  dans  les  esprits  une 
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transition  naturelle  et  presque  involontaire  des  émeutes  aux 
associations  nationales.  [Sensation.)  C'est  donc  des  associa- 
tions seules  que  j'ai  à  vous  parler,  puisqu'elles  renferment 
toute  la  question  de  notre  politique  intérieure. 

On  a  soutenu  leur  légitimité  et  leur  opportunité.  On  trouve 
le  gouvernement  injuste,  parce  qu'il  les  improuve,  et  impru- 
dent, malavisé,  parce  qu'il  ne  s'empresse  pas  de  les  ac- 
cueillir. 

Que  les  citoyens  s'associent  pour  défendre  ou  pour  exer- 
cer leurs  droits  constitutionnels,  les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  rien  de  plus  simple.  Ces  associations  peuvent  être 
graves,  dangereuses  même  pour  le  pouvoir,  mais  c'est  par  sa 
faute;  quand  elles  le  menacent,  il  est  dans  son  tort.  L'asso- 
ciation des  citoyens  pour  l'exercice  ou  la  défense  des  droits 
constitutionnels  est  indiquée  dans  la  Charte,  et  elle  ne  peut 
avoir  rien  d'illégitime.  Nous  avons  vu  des  associations  pour 
le  refus  de  l'impôt,  pour  les  élections;  elles  étaient  graves, 
menaçantes  pour  le  pouvoir,  mais  elles  n'avaient  rien  d'illé- 
gitime; elles  étaient  conformes  aux  droits  des  citoyens,  et 
elles  ont  sauvé  le  pays. 

Que  les  citoyens  s'associent  encore  pour  certains  actes,  dans 
certains  buts  qui  n'ont  pas  été  prévus  ni  interdits  par  les  lois; 
je  le  conçois  :  ces  associations  ont  quelque  chose  de  plus  dou- 
teux que  les  précédentes;  leur  légitimité  et  leur  opportunité 
peuvent  varier  davantage  selon  les  circonstances.  Par  exem- 
ple, l'association  catholique  en  Irlande,  une  association  for- 
mée pour  obtenir  le  redressement  de  certains  griefs,  des 
modilications  et  môme  des  modifications  profondes  au  gou- 
vernement, à  la  législation  du  pays,  il  n'y  a  là  rien  de  radi- 
calement illégitime  ;  cela  peut  être  bon,  utile,  quelque 
graves  et  dangereuses  que  de  telles  associations  puissent  être. 

Mais  s'associer  pour  des  actes  dont  la  constitution  a  spé- 
cialement chargé  les  pouvoirs  publics,  pour  faire,  comme  on 
vous  Ta  dit,  ce  que  des  forces  légales  sont  chargées  de  faire, 
cela  est  radicalement  vicieux  et  illégitime. 

Que  diriez-vous  d'une  association  formée  pour  rendre  la 
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justice?  Que  diricz-vous  d'une  association  pour  hatlre  mon- 
naie? [Mouvement  à  gauche.)  Ce  ne  sont  lu  que  des  fonctions 
publiques,  des  droits  dont  le  pouvoir  est  investi,  des  inlérôts 
généraux  auxquels  il  est  chargé  de  pourvoir. 

Mais  on  dit:  dans  l'association  formée  pour  la  défense  du 
territoire,  il  n'y  arien  de  coërcilif,  il  n'y  a  rien  qui  empêche 
le  pouvoir  de  continuer  ses  fonctions  j  seulement  les  citoyens 
\icndront  l'aider  dans  sa  tâche. 

Messieurs,  c'est  bien  quelque  chose  que  d'exiger  du  gou- 
vernement qu'il  accepte,  qu'il  adopte  ces  pouvoirs  momen- 
tanés, marchant  côte  à  côte  de  lui,  le  surveillant  et  le  contrô- 
lant. Aurions-nous  oublié  ce  qui  a  rempli  l'histoire  de  l'Europe 
pendant  des  siècles?  Une  association  du  même  genre,  l'as- 
sociation de  l'Église  a  été  pendant  huit  siècles  le  surveillant 
de  l'action  du  pouvoir  civil.  On  a  toujours  dit  que  c'était 
un  Etat  dans  l'Etat.  Elle  n'avait  cependant  pas  la  prétention 
de  lever  des  hommes  pour  faire  la  guerre:  elle  ne  régissait 
que  l'existence  religieuse  des  hommes.  Eh  bien  !  par  cela 
seul  que  c'était  une  société  constituée,  elle  a  été  un  embar- 
ras, un  danger  pour  les  pouvoirs  publics,  et  l'objet  d'une 
surveillance  attentive. 

Et  nous-mêmes,  que  n'avons-nous  pas  dit  naguère  de  ces 
associations,  de  ces  congrégations  religieuses  qui  se  formaient 
autour  de  nous?  Ne  nous  en  sommes-nous  pas  plaints?  Les 
apôtres  les  plus  ardents  de  la  liberté  n'ont-ils  pas  demandé 
hautement  au  pouvoir  de  s'en  séparer,  d'éloigner  de  lui  les 
fonctionnaires  qui  s'y  engageaient?  Pourquoi  donc?  Apparem- 
ment parce  que  le  principe  de  ces  associations,  leur  exis- 
tence, leur  action  paraissaient  dangereux  pour  les  pouvoirs 
publics,  pour  leur  sûreté. 

11  s'agit  aujourd'hui  du  même  fait  ;  nous  sommes  dans 
une  situation  analogue.  Je  répondrai  tout  à  l'heure  aux 
exemples  qu'on  a  cités  de  l'Angleterre;  on  verra  qu'ils  sont 
sans  aucune  application  à  notre  situation  présente,  qu'ils 
condamnent  les  associations  nationales  au  lieu  de  les  con- 
firmer. 
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Je  dis  que,  par  le  seul  fait  de  leur  constitution  et  de  leur 
action,  les  associations  de  ce  genre  sont  un  grave  danger  pour 
les  pouvoirs  publics,  et  que,  s'il  n'y  a  pas,  de  leur  part,  usur- 
pation matérielle  des  fonctions  publiques,  il  y  a  du  moins 
perturbation  dans  TEtat. 

On  répond  à  cela  que  l'administration  ne  peut  pas  tout 
faire,  qu'elle  ne  peut  pas  suffire  à  tout,  qu'il  est  néces- 
saire que,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  elle  soit 
aidée  par  l'ardeur,  par  l'enthousiasme  des  citoyens,  et  on 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Messieurs,  cela  est  arrivé  en  Angleterre,  non  pas  une  fois, 
mais  deux  fois;  cela  est  arrivé  sous  Guillaume  III  après 
l'expulsion  des  Stuarts,  comme  de  nos  jours  lorsque  le  ter- 
ritoire a  été  menacé.  Que  fit  alors  l'opposition?  Elle  cessa; 
il  ne  se  fit  pas  une  organisation  en  dehors  du  gouvernement; 
il  ne  s'établit  pas  un  budget  particulier;  il  se  fît  des  sous- 
criptions qui  furent  remises  au  gouvernement  seul. 

Partout,  dans  les  comtés  comme  à  Londres,  les  associations 
vinrent  se  ranger  autour  des  magistrats;  elles  ne  vinrent  pas 
les  attaquer  ni  dire  qu'ils  compromettaient  la  dignité  et  l'indé- 
pendance du  pays;  elles  vinrent  au  contraire  leur  prêter 
force,  soutenir  que  le  pays  ne  pouvait  se  sauver  que  par  sa 
ferme  union  avec  son  gouvernement,  soutenir,  non  pas  qu'il 
fallait  se  séparer,  mais  s'unir  et  s'appuyer  l'un  sur  l'autre. 
Toutes  les  oppositions  cessèrent  ou  s'atténuèrent,  non- 
seulement  dans  les  chambres,  mais  dans  les  journaux,  dans 
les  comtés^  partout  où  l'opinion  publique  se  faisait  jour. 

Est-ce  là  ce  que  nous  voyons  parmi  nous?  Est-ce  là  le  but 
des  associations?  (.1  gauche.  Oui,  oui!...  Dénégations  aux 
centres.)  Pour  mon  compte,  je  ne  puis  accepter  cette 
réponse.  Je  crois  trop  à  la  sincérité  de  la  plupart  des  inter- 
prètes de  ces  associations,  soit  dans  leurs  actes,  soit  dans 
les  journaux,  soit  par  toutes  les  voies  par  lesquelles  ils  se 
sont  exprimés,  j'y  crois  trop,  dis-je,  pour  ne  pas  penser 
qu'ils  ont  dit  vrai  en  déclarant  qu'ils  attaquaient  le  système 
de   l'administration,  qu'il   fallait  la  changer,   qu'elle  était 
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incapable  de  défendre  l'indépendance  et  la  dignité  du  pays. 
(Interruption  à  gauche)  C'est  ce  que  l'on  répète  tous  les 
jours  depuis  trois  mois  :  je  n'en  fais  aucun  reproche  à  ceux 
qui  le  disent,  si  c'est  leur  opinion  et  s'ils  en  sont  con- 
vaincus; mais  qu'ils  ne  disent  pas  qu'ils  se  rallient  au  gou- 
vernement et  qu'ils  viennent  lui  prêter  leur  appui,  quand 
ils  travaillent  à  l'aiïaiblir,  à  le  faire  changer  de  système.  Sans 
cela  leur  conduite  n'aurait  pas  de  sens. 

Je  dis  donc  que  les  exemples  pris  de  l'Angleterre  sont 
essentiellement  différents  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  et 
qu'ils  parlent  plutôt  contre  que  pour  les  associations  natio- 
nales. 

Sans  doute  l'administration  ne  suffit  pas  ;  sans  doute  elle 
a  besoin  du  zèle,  du  dévouement  des  citoyens.  C'est  pour  le 
leur  demander  que  nous  avons  des  organisations  volontaires. 
Chez  nous,  la  garde  nationale,  quoique  instituée  par  une  loi, 
n'est  pas  un  service  administratif;  c'est  un  service  volon- 
taire, un  service  dont  le  zèle  et  le  dévouement  des  citoyens 
font  toute  la  force.  Eh  ])ien  !  c'est  à  la  garde  nationale,  c'est 
à  cette  grande  organisation  spontanée,  générale,  où  tous  les 
sentiments,  tous  les  intérêts  viennent  se  réunir,  que  le  gou- 
vernement s'adresse;  c'est  sur  son  concours  qu'il  compte, 
et  non  pas  sur  quelques  associations  particulières,  peu 
importantes  par  leur  nombre ,  par  leurs  forces,  qui  ne  peu- 
vent que  jeter  de  la  perturbation  dans  l'État,  car  c'est  là  leur 
seul  titre  à  l'attention  que  nous  leur  accordons  aujourd'hui. 
Si  elles  ne  jetaient  pas  le  trouble  dans  l'Etal,  elles  n'auraient 
aucune  action,  nous  n'aurions  rien  à  leur  demander. 

Pour  les  légitimer,  on  fait  valoir  deux  choses,  les  intentions 
et  la  nécessité.  Les  intentions?  Personne  dans  cette  Chambre, 
j'ose  le  dire,  ne  respecte  plus  que  moi  la  sincérité  de  ces 
intentions.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'élever  le  moindre 
doute  sur  celles  d'aucun  de  mes  collègues.  Messieurs,  les 
intentions  sauveront,  je  l'espère,  les  individus  dans  l'autre 
vie;  mais  elles  n'ont  jamais  sauvé  les  Etats  dans  celle-ci. 
(Sensation.)   On    peut   les    alléguer    pour   sa  justification 
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morale,  jamais  pour  sa  défense  politique,  11  arrive  même 
souvent  que  les  bonnes  intentions  et  la  sécurité  qu'el- 
les inspirent  sur  les  démarches  font  naître  ce  fanatisme 
aveugle,  intraital)le,  cette  préoccupation  de  son  propre  sens, 
cette  idolâtrie  de  soi-même ,  passez-moi  l'expression,  qui 
enffintent  des  torts  réels  et  jettent  les  hommes  les  plus  sin- 
cères loin  de  leurs  vues  naturelles  et  de  leur  véritable 
volonté.  [Très-bien^  très-bien  !) 

Messieurs,  laissez-moi  vous  parler  avec  une  entière  fran- 
chise de  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  la  Chambre. 

Personne,  j'ose  le  dire,  n'honore  plus  que  moi  le  carac- 
tère d'un  de  nos  collègues,  du  général  Lafayette;  personne 
n'est  plus  profondément  touché  de  ce  long  et  infatigable 
dévouement  à  une  même  cause,  de  cette  sincérité,  de  cette 
énergie  qui  ne  l'ont  pas  abandonné  un  instant,  dans  la  bonne, 
ni  dans  la  mauvaise  fortune.  Et  cependant  quelles  paroles 
plus  étranges  dans  un  pays  libre  que  celles  que  le  général 
Lafayette  a  fait  entendre  hier  à  cette  tribune  ?  Il  vous  a  dit 
qu'il  n'avait  de  leçons  à  recevoir  de  personne.  Mais  que 
faisons-nous  donc  ici,  messieurs,  sinon  de  donner  et  de 
recevoir  mulneîlemenl  des  leçons?  La  liberté  de  la  presse, 
la  discussion,  la  publicité,  qu'est-ce  donc  qu'une  leçon 
continuelle,  offerte  et  donnée  à  tous?  Le  gouvernement 
représentatif  est  un  gouvernement  où  tout  le  monde  reçoit 
des  leçons,  qui  n'a  pour  objet  que  d'en  donner  à  tout  le 
monde,  comme  de  conférer  à  tout  le  monde  le  droit  de  dire 
son  avis  sur  les  affaires  du  pays.  [Très-bien,  très-bien.) 

Permettez-moi  de  demander  si  tontes  les  intentions  sont 
les  mêmes,  s'il  est  quelqu'un  qui  puisse  répondre  des  inten- 
tions de  tout  un  parti.  Après  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous 
depuis  quinze  à  trente  ans,  après  tant  de  vicissitudes  diverses 
dans  les  fortunes  de  chacun,  après  tant  de  conspirations, 
tant  de  révolutions,  tant  d'accidents  de  tout  genre,  il  doit  y 
avoir  eu  beaucoup  de  mécomptes,  et  à  la  suite  de  ces 
mécomptes  beaucoup  d'intentions  diverses,  beaucoup  d'espé- 
rances qui  ne  vont  {)as  toutes  au  même  but. 
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Je  sais  ce  que  font  les  parlis.  Ils  mettenl  leurs  honnêtes 
gens,  leurs  hommes  les  plus  honorables  en  avant,  sur  la 
première  ligne,  comme  autrefois  les  Barbares,  dans  leurs 
armées,  mettaient  les  femmes  et  les  enfants  en  avant.  (SVn- 
sation  'prolongée.)  Ce  n'est  pas  la  première  ligne  d'un  parti 
qui  le  constitue;  il  faut  le  traverser  d'un  bout  à  l'autre,  il 
faut  percer  les  rangs,  il  faut  aller  voir  ce  qui  se  passe,  ce 
qui  se  dit,  ce  qui  se  projette  derrière  ce  rempart  d'hon- 
nêtes gens  que  le  parti  oppose  à  ses  adversaires.  Eh  bien!  mes- 
sieurs, si  j'étais  chargé  de  cette  tâche,  je  ne  crois  pas  que 
personne,  parmi  les  honorables  adversaires  que  je  combats, 
osât  répondre  des  intentions  de  tous  ceux  qui  les  suivent. 
[Nouvelle  .sensation.) 

Naguère  encore  les  plus  honorables  de  nos  adversaires 
ont  essayé  de  faire  exprimer  leurs  intentions  louables,  sin- 
cères, dans  les  actes  où  se  manifeste  la  pensée  du  parti.  Eh 
bien  !  ils  ont  échoué;  ils  ont  été  refusés  j  et  cela  leur  est 
arrivé  plus  d'une  fois.  Après  cela,  je  doute  qu'ils  osassent 
répondre  de  la  pensée  de  ceux  qui  marchent  à  leur  suite. 

Après  l'excuse!  des  intentions  vient  celle  de  la  nécessité. 
On  dit  que  la  sûreté  extérieure  de  l'État,  son  indépendance, 
sa  dignité,  exigent  la  formation  des  associations.  Messieurs, 
ceci  est  la  question  de  notre  état  extérieur,  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  lui 
demande  la  permission  de  la  retenir  encore  un  peu.  [Oui, 
oui,  parlez.) 

On  pose,  en  général,  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre 
d'une  façon  que,  pour  mon  compte,  je  ne  saurais  accepter, 
et  qui  trompe,  je  crois,  la  Chambre  et  la  France  sur  le  véri- 
table état  des  affaires.  11  semble  que  nous  ayons  à  choisir 
entre  une  paix  sollicitée,  mendiée,  honteuse,  et  une  guerre 
régulière.  I^Iessieurs,  il  n'en  est  rien  :  pour  nous,  il  ne  s'agit 
ni  d'une  telle  paix  ni  d'une  telle  guerre. 

Il  est  arrivé  à  un  homme,  qui,  toute  sa  vie,  avait  professé 
les  principes  et  servi  la  cause  du  pouvoir,    plus  loin  que 
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je  ne  le  voudrais  faire,  il  est  arrivé  un  jour  à  M.  Canning 
de  menacer  des  révolutions  l'Europe  continentale,  et  de 
se  présenter,  lui  et  son  pays,  comme  en  mesure  de  les 
déchaîner.  Beaucoup  de  personnes  en  Angleterre,  et 
même  parmi  les  amis  de  Canning,  trouvèrent  cette  me- 
nace inconvenante,  imprudente  de  la  part  d'un  ministre, 
A  mon  avis,  elles  avaient  tort;  Canning,  dans  cette  circon- 
stance, démêla,  en  homme  supérieur,  les  paroles  qui  conve- 
naient à  la  politique  de  son  pays.  Depuis  quelques  mois,  ces 
paroles  sont  devenues  le  langage,  la  règle  de  conduite,  le 
vade-mecum  de  quelques  hommes  d'un  parti.  {Sonsation.)  Ils 
ont  la  main  pleine  d'insurrections,  de  révolutions  ;  ils  les 
offrent  à  tous  les  peuples,  ils  les  jettent  à  la  tête  de  tous  les 
gouvernements.  [Vive  adhésion  aux  ce7ïtres.)C'cs\.  une  menace 
continuelle.  Et  remarquez,  messieurs,  que  la  plupart  de  ces 
hommes,  quelque  honorables  qu'ils  soient,  ne  sont  pas  d'an- 
ciens amis  de  la  cause  du  gouvernement,  d'anciens  amis  du 
pouvoir,  comme  l'était  Canning.  Ce  sont  des  hommes  qui,  en 
général,  ont  consciencieusement,  je  n'en  doute  pas,  pris  parti 
pour  les  insurrections,  pour  les  révolutions,  ou  du  moins 
ont  manifesté  leur  sympathie  pour  ce  genre  d'événements. 

Est-ce  que,  par  hasard,  ils  croiraient,  en  répétant  les  pa- 
roles de  Canning,  imiter  son  exemple,  donnera  leur  pays  les 
mêmes  conseils,  imprimer  à  sa  politique  le  même  caractère, 
faire  enfin  ce  qu'a  fait  Canning,  et  ne  faire  que  cela?  L'er- 
reur serait  immense.  Ils  font  tout  autre  chose  que  l'homme 
supérieur  dont  ils  empruntent  les  paroles;  ils  se  mettent  en 
hostilité  générale  contre  tous  les  gouvernements  européens; 
ils  se  séparent  de  la  société  des  États  européens;  ils  sortent 
des  voies  de  la  civilisation  et  de  la  paix  pour  entrer  dans 
celles  de  la  barbarie  et  de  la  guerre,  d'une  guerre  éternelle. 

Je  dis  éternelle,  ce  n'est  pas  sans  dessein.  On  le  proôlame 
de  toutes  parts;  on  vous  dit  qu'il  s'agit  d'une  guerre  à 
mort  entie  deux  principes,  que  ces  deux  principes  ne  peu- 
vent coexister  sur  le  sol  européen,  qu'il  faut  qu'ils  eu 
viennent  aux    mains  ,    et    qu'ils    se    combattent    jusqu'à 
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ce   que  l'un  ait  complélcmcnt  cédé  le   terrain  à  l'autre. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  deux  principes  en  lutte, 
non  pas  depuis  quinze  et  quarante  ans,  mais  depuis  des 
siècles.  On  les  exprime  mal,  quand  on  parle  de  la  souverai- 
neté du  peuple  et  du  droit  divin;  il  s'agit  au  fond  de  la  civi- 
lisation progressive  ou  de  l'état  stationnaire;  il  s'agit,  non 
pas  de  telle  ou  telle  doctrine  particulière,  mais  de  savoir  si 
les  sociétés  seront  en  développement,  en  progi'ès,  ou  bien  si 
elles  resteront  immobiles,  sous  le  joug  permanent  de  quel- 
ques possesseurs.  {Sensation.) 

Eh  bien!  je  reconnais  la  lutte  de  ces  deux  principes,  et  je 
n'en  dis  pas  moins  que  le  système  dans  lequel  on  nous 
pousse,  la  guerre,  n'est  pas  la  conséquence  légitime  et  iné- 
vitable de  celte  lutte,  qu'elle  est  au  contraire  en  opposition 
ormelle  avec  les  principes  du  nouvel  état  social,  avec  le 
sentiment  de  tous  les  peuples  libres,  avec  l'intérêt  actuel 
et  bien  entendu  de  la  France. 

Quel  est  le  principe  fondamental  du  nouvel  état  de  choses 
qu'on  invoque  tous  les  jours?  C'est  qu'il  faut  réduire  l'action 
du  gouvernement,  surtout  en  ce  qui  touche  aux  opinions, 
à  l'ordre  moral,  intellectuel  j  là,  il  ne  faut  pas  que  le  pou- 
voir intervienne.  On  veut  qu'il  se  borne  à  régler  l'or- 
dre extérieur.  C'est  ce  principe  qui  a  été  exprimé  un  jour 
d'une  manière  inexacte  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Odilon  Barrot,  quand  il  a  dit,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  la  loi  devait  être  athée.  Il  se  trompait,  c'était  une 
mauvaise  expression.  La  loi  ne  doit  pas  plus  être  athce  que 
déiste,  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  matières  reli- 
gieuses. {M.  Odilon  Barrot:  Vous  êtes  trop  éclairé  pour  avoir 
})u  vous  tromper  sur  le  sens  de  cette  expression.)  Remarquez 
que  je  l'explique  :  je  dis  que  Texpression  était  inexacte,  que 
M.  Odilon  Barrot  entendait  par  là  que  la  loi  était  incompé- 
tente en  pareille  matière.  N'est-ce  pas  là  le  sens  que  vous  y 
attachiez?  [M.  Odilon  Barrot  ;  C'est  bien  cela.  L'expression 
avait  été  empruntée  à  M.  l'abbé  de  Lamennais  dans  le  même 
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sens.).  [On  rit.)  Que  l'expression  vienne  de  M.  l'abbé  de  La- 
menais  ou  de  M.  Odilon  Barrot,  elle  est  également  fausse, 
également  inexacte.  [On rit.) 

Jedis  donc  que  le  principe  fondamental  de  notre  société,  c'est 
que  le  pouvoir  n'intervienne  pas  dans  les  questions  purement 
morales,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  lutte  de  systèmes,  d'idées. 
Eh  bien!  ce  sont  les  partisans  les  plus  exclusifs  de  ce  prin- 
cipe qui  viennent  réclamer  l'intervention  de  la  force  au 
dehors.  A  l'intérieur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  lutte 
entre  des  doctrines,  des  idées,  ils  veulent  que  le  pouvoir  n'in- 
tervienne pas;  ils  ont  confiance  dans  le  développement  naturel 
delà  civilisation,  dans  l'influence  progressive  de  la  vérité. 
Et  à  l'extérieur,  quand  il  s'agit  aussi  du  progrès  de  la  civi- 
lisation et  de  la  vérité,  ils  veulent  que  l'on  ait  recours  immé- 
diatement à  la  force;  ils  demandent  qu'on  écrive  une  doctrine 
sur  son  chapeau,  qu'on  prenne  les  armes  et  qu'on  répande 
le  sang  pour  la  faire  triompher  !  Â-t-on  jamais  vu  une  con- 
tradiction plus  étrange,  une  méprise  plus  bizarre  sur  les 
fondements  de  notre  état  social?  11  faut  bien  que  la  méprise 
soit  grande,  car,  si  je  regarde  aux  faits,  je  trouve  mon  obser- 
vation confirmée  par  la  pratique  des  peuples;  je  ne  parle  pas 
des  temps  anciens,  mais  de  nos  jours. 

Regardez  quels  sont  les  pays  qui  se  sont  le  plus  empressés 
d'intervenir  par  la  force  dans  celte  lutte  de  deux  idées.  Ce 
sont  des  pays  gouvernés  despotiquement.  C'est  d'une  part, 
l'Autriche;  de  l'autre, la  Russie.  La  Prusse,  pays  déjà  plus 
avancé,  plus  éclairé,  s'est  montrée  moins  pressée  d'appeler 
la  force  au  secours  de  telle  ou  telle  idée.  L'Angleterre  a 
hésité  bien  plus  encore  ;  elle  a  positivement  refusé  d'inter- 
venir dans  certains  cas.  Et  pourquoi?  parce  que  la  con- 
fiance dans  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  vérité 
est  plus  grande  en  Angleterre  que  partout  ailleurs.  Je  sors 
de  notre  continent,  je  me  transporte  aux  États-Unis, 
gouvernement  que  vous  regardez  comme  le  type  du  nou- 
vel état  social.  Certes,  les  États-Unis  ont  eu  une  occa- 
sion bien  tentante  d'employer  la  force  au  secours  de  leurs 
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idées,  de  la  faire  servir  à  la  propagation  de  leur  système  de 
gouvernement.  Les  colonies  espagnoles  étaient  en  guerre 
avec  la  métropole.  Les  Llals-lhiis  ont  exprimé  hautement 
leur  sympathie  pour  ces  pays  voisins;  mais  ils  ne  sont  pas 
intervenus  par  la  force,  ils  n'ont  pas  envoyé  des  armées  pour 
faire  triompher  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
dans  les  colonies  espagnoles  contre  le  principe  du  droit 
divin.  Pourquoi?  parce  qu'ils  ne  s'en  croyaient  pas  le  droit, 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  que  la  force  pût  ainsi  se  jouer 
du  droit  des  gens. 

Ce  qu'on  nous  demande  aujourd'hui,  c'est  la  politi- 
que des  États  despotiques,  c'est  la  politique  de  l'empereur 
Alexandre,  et  non  pas  la  politique  de  Washington  et  de 
JI.  Monroë  ;  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  rétrograder  vers 
les  idées  et  les  sentiments  qui  firent  les  croisades  et  les 
grandes  actions  du  moyen  âge,  et  non  pas  d'agir  selon  les 
principes  du  nouvel  état  social,  selon  la  pratique  des  peuples 
les  plus  libres  et  les  plus  éclairés.  (Vive  adhésion.) 

Il  n'y  a  là  rien  que  de  très- simple  et  qui  ne  fût  très-facile 
à  prévoir.  La  politique  des  peuples  libres  est  essentiellement 
réservée  et  prudente,  précisément  à  cause  de  la  responsabi- 
lité qui  lui  est  attachée;  elle  ne  se  décide  pas  selon  des  fan- 
taisies ni  pour  accomplir  quelques  combinaisons  arbitraires. 
Elle  consulte,  elle  entend  l'intérêt  national  clairement,  hau- 
tement déclaré.  Comme  les  opinions  des  peuples  libres  sont 
ordinairement  mobiles,  changeantes,  leur  politique  ne  se  fie 
pas  au  premier  élan,  au  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme; elle  sait  qu'on  peut  avoir,  pendant  un  temps,  beaucoup 
de  goût  pour  la  guerre,  et  ensuite  fort  peu  de  dispositions 
pour  la  soutenir,  et  qu'on  la  prend  positivement  en  dégoût  si 
elle  n'est  pas  fondée  sur  les  exigences  les  plus  impérieuses  de 
la  sociélé. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  ce  qui  s'est  passé  en  1792,  e^ 
parce  que  nous  avons  été  attaqués  alors,  on  dit  que  nous  le 
serons  aujourd'hui,  et  on  veut  que  nous  fassions  encore  ce 
4ue  nous  avons  fait  alors. 
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Messieurs,  je  n'insisterai  pas  sur  la  différence  si  marquée 
qu'il  y  a  entre  notre  époque  et  celle  dont  on  nous  parle.  Je 
ne  dirai  pas  que  c'était  alors  une  époque  d'illusions,  d'expé- 
rience universelle,  expériencedontnous  avons  profité  plusque 
d'autres.  Je  ne  dirai  pas  que,  depuis  cette  époque,  les  gouver- 
nements absolus  se  sont  fort  perfectionnés  dans  la  tactique  de 
la  résistance  à  la  contagion  des  peuples  libres  et  qu'il  ne  faut 
pas  se  fier  au  souvenir  de  nos  succès.  Je  dirai  que,  même  en 
1792,  on  a  agi  beaucoup  plus  prudemment  qu'on  ne  voudrait 
nous  faire  agir  aujourd'hui:  on  attendit  l'agression  étrangère, 
l'invasion  du  territoire...  {M.  Demarçay  :  C'est  une  erreur!) 
On  attendit  l'entrée  des  Prussiens  sur  le  territoire  français. 
[M.  Demarçay  ;  Nous  avions  déclaré  la  guerre  même  à  l'An- 
gleterre.) 

11  me  semble  que  la  déclaration  de  Pilnitz  était  bien  une 
déclaration  de  guerre  à  la  France.  {M.  Demarçay  :  C'é- 
tait un  traité...  Réclamations  aux  centres.)  Cette  déclaration 
de  Pilnitz  annonçait  évidemment  la  guerre,  elle  mettait  la 
France  dans  la  nécessité  de  résister,  Piien  de  pareil  ne  s'est 
encore  passé  parmi  nous.  Il  n'y  a  point  de  déclaralion 
de  Pilnitz  pour  motiver  la  conduite  qu'on  nous  conseille. 
Aujourd'hui,  on  nous  conseille  de  commencer  par  la  guerre 
de  propagande,  par  la  guerre  lointaine;  c'est  par  là  qu'on  a 
fini  en  92.  On  n'a  pas  commencé  par  chercher  ses  ennemis, 
soit  en  Italie,  soit  ailleurs;  c'est  sur  le  territoire  de  la 
France  que  la  guerre  a  commencé,  que  la  résistance  a  pris 
de  la  force,  et  qu'elle  s'est  ensuite  portée  sur  tous  les  points 
de  l'Europe. 

Du  reste,  messieurs,  je  ne  m'étonne  pas  de  ces  conseils, 
en  voyant  qui  les  donne  et  d'où  ils  viennent.  Un  parti,  après 
tout,  ne  peut  agir  que  selon  les  principes  qu'il  professe  et 
avec  les  forces  dont  il  dispose.  Or,  que  professe  le  parti  qui 
nous  pousse  à  la  guerre  de  propagande  ?  La  légitimité 
de  l'insurrection  contre  tous  les  gouvernements  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  nos  principes.  N'a-t-on  pas  dit  que  toute 
insurrection  contre  un  pouvoir  qui  n'était  pas  libre,  selon 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.- 30  MARS  1831.  253 

nos  pi'inci|ios,  était  Icgiliiiio,  et  toute  obéissance  à  un  gou- 
vcnicnient  libre  était  un  devoir?  Huant  aux  forces  qui 
appuient  ce  système,  il  est  impossible  de  les  méconnaître. 
Ce  sont  toutes  les  passions,  tous  les  intérêts,  toutes  les  opi- 
nions hasardeuses,  bonnes  ou  mauvaises,  sincères  ou  fausses, 
généreuses  ou  égoïstes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  novateur  et  d'a- 
ventureux dans  la  société.  Eh  bien  !  de  ces  principes,  de 
ces  forces,  il  ne  peut  sortir  aucune  paix  ni  au  dedans  ni  au 
dehors.  H  y  a  sans  doute  là  de  quoi  surveiller  les  intérêts 
de  la  liberté  et  du  perfectionnement  social,  mais  il  n'y  a 
pas  de  quoi  fonder  et  soutenir  un  gouvernement  régulier. 

La  guerre  de  propagande,  la  hèvre  révolutionnaire  sont, 
dans  des  moments  de  crise,  la  nécessité  de  ce  parti  ;  ce  sont 
les  seuls  conseils  qu'il  puisse  donner  parce  que  ses  forces  l'y 
poussent  et  que  ses  princi[)es  les  lui  commandent.  C'est  là  le 
malheur  de  ce  parti.  Pour  conseiller  la  paix,  il  serait  obligé 
de  renier  ses  principes.  Pour  lui,  la  paix  serait  honteuse  et 
la  guerre  devient_  éminemment  révolutionnaire.  C'est  dans 
celte  alternative  qu'il  se  trouve  placé. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la  position  de  la  France.  La 
France  n'est  pas  réduite  à  cette  alternative.  La  France  ne 
professe  pas  que  l'insurrection  est  légitime  contre  tous  les 
gouvernements  différents  du  sien.  La  France  a  d'autres  inté- 
rêts que  des  intérêts  d'esprits  novateurs  et  ardents;  elle 
dispose  d'autres  forces.  La  France  n'a  pas  besoin  de  se 
renier  elle-même  pour  faire  la  paix,  ni  de  mettre  tout  son 
enjeu  dans  le  bouleversement  de  l'Europe  pour  faire  la 
guerre.  [Vive  adhésion.) 

J'ai  appelé  de  tous  mes  vœux,  j'ai  applaudi,  avec  toute  la 
joie  patriotique  dont  je  suis  capable  à  l'avènement  du  minis- 
tère actuel,  parce  qu'il  est  à  cet  égard  dans  la  même  situa- 
tion que  la  France,  parce  qu'il  n'a  pas  pour  principe  de  sollici- 
ter et  de  soutenir  toute  insurrection  à  l'étranger.  Le  ministère 
actuel,  comme  la  France,  veut  être  pacihque  et  hautain  en 
même  temps.  {Mouvements  divers.)  11  peut  être  belliqueux 
et  régulier  en  même  temps;  il  a  la  double  faculté  de  faire  la 


254  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

paix  et  la  guerre  comme  il  lui  conviendra,  selon  l'intérêt  du 

pays. 

Messieurs,  la  France  n'en  est  point  aujourd'hui  à  rece- 
voir la  paix  de  l'Europe.  La  paix  !  c'est  la  France  qui  la 
donne.  {Sensation.)  La  France  porte  la  paix  ou  la  guerre 
dans  les  pans  de  sa  robe;  c'est  à  l'Europe  à  la  mériter  de  la 
France  par  sa  sincérité,  par  la  loyauté  de  sa  conduite.  La 
France  sait  ce  qu'elle  tient  dans  sa  main;  elle  sait  qu'elle 
fera  la  guerre  si  la  guerre  lui  convient,  si  l'Europe  ne 
mérite  pas  la  paix.  J'ai  la  ferme  confiance  que  l'Europe 
comprendra  qu'elle  a  besoin  que  la  France  lui  donne  la 
paix,  et  qu'elle  fera,  pour  la  France,  ce  qui  peut  seul  dé- 
cider la  France  à  la  lui  donner.  {Mouvement  prolongé  J'une 
vive  adhésion.) 


XXVIII 


Discussion    de  l'adresse   de  la  Chambre  des  députés  au  roi, 
à  l'ouverture  de  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  11  août  1831. — 


La  seconde  session  de  1831  fut  ouverte  le  23  juillet. 
La  discussion  du  projet  d'adresse  commença  le  9  août. 
Elle  fut  très-animée  et  se  porta,  avec  une  égale  vivacité 
sur  la  politique  intérieure  et  sur  la  politique  extérieure 
du  cabinet  présidé  par  M.  Casimir  Périer.  Je  pris  la 
parole  le  11  août  pour  défendre  et  soutenir  le  cabinet. 

M.  GuizoT.  —  Le  moment  est  venu  où  chacun  de  nous 
doit  dire  ici  toute  sa  pensée.  La  sincérité  entière  de  la 
tribune  me  paraît  être  aujourd'liui  plus  que  jamais  notre 
meilleur,  notre  seul  moyen  d'action.  Hier,  j'en  aurais  usé 
sans  la  moindre  crainte;  malgré  la  vivacité  du  débat,  il 
n'était  pas  sorti  un  moment,  à  mon  avis,  des  habitudes 
parlementaires;  tout  avait  été  dit  avec  une  entière  liberté,  et 
la  Chambre  avait  tout  écouté  avec  la  plus  grande  attention. 
Aujourd'hui,  je  l'avoue,  j'ai  un  peu  moins  de  confiance  et  je 
me  sens  obHgé  de  dire  des  choses  qui  peuvent  déplaire  à 
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quelques  personnes.  Je  suis  sûr  cependant  que  je  n'ai  l'in-  . 
lention  d'offenser  personne;,  que  je  respecte  toutes  les  con- 
victions, toutes  les  intentions  ;  je  parlerai  donc  avec  une 
liberté  entière.  Si  je  m'écarte  des  convenances,  je  prie  la 
Chambre  de  m'en  avertir. 

Une  chose  m'étonne  et  m'afflige  dans  ce  débat,  c'est  ce 
penchant  à  se  porter  principalement  vers  les  questions  du 
dehors,  vers  les  affaires  étrangères,  c'est  la  disposition  de  la 
Chambre  à  se  laisser  attirer  sur  un  terrain,  et  à  croire  que 
là  est  le  principal  objet  de  son  attention.  Vous  avez  vu  hier 
un  honorable  membre  qui  a  essayé  de  ramener  la  question 
sur  notre  état  intérieur,  obtenir  de  la  Chambre  moins  d'at- 
tention qu'il  n'est  accoutumé  et  qu'il  n'a  droit  d'en  ob- 
tenir. 

Messieurs,  la  disposition  dans  laquelle  paraît  être  la 
C-hambre  à  ce  sujet,  l'Europe  ne  la  partage  pas.  Depuis  six 
mois,  l'Europe  subordonne  toutes  ses  dispositions  à  l'état 
intérieur  de  la  France,  à  ce  qui  se  passera  en  France; 
tout  est  en  suspens  en  Europe  jusqu'à  ce  que  l'état  intérieur 
de  la  France  ait  pris  un  caractère  décidé,  délinitif.  Vous . 
êtes  étonnés  de  la  lenteur  des  Autrichiens  à  évacuer  Tltalie  : 
entre  beaucoup  de  causes  de  cette  lenteur ,  savez-vous 
quelle  était  la  principale?  On  attendait  le  résultat  de  nos 
élections.  {Mouvements  divers.)  Vous  vous  étonnez  que  l'An- 
gleterre hésite  à  s'engager,  à  la  suite  de  la  France,  au  profit 
de  la  Pologne  :  l'Angleterre  a  besoin  de  savoir  quel  sera  le 
gouvernement  de  la  France,  avant  de  se  prononcer  dans 
une  si  grave  affaire,  avant  de  contracter  de  tels  engage- 
ments. {Mouvement.)  Vous  désirez  tous  le  désarmement  gé- 
néral de  l'Europe  ;  ce  désarmement  est  subordonné  à  l'état 
intérieur  de  la  France  ;  il  ne  sera  possible  que  quand  l'état 
intérieur  de  la  France  inspirera,  en  France  et  en  Europe,  de 
la  confiance  et  de  la  sécurité.  C'est,  messieurs,  dans  notre 
état  intérieur  qu'est  la  clef  de  l'avenir;  c'est  un  fait  visible, 
et  l'Europe  l'a  proclamé  hautement.  A  mon  avis,  messieurs, 
l'Europe  a  raison;  elle  comprend  quel  est  le  caractère  nou- 
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veau  qu'ont  pris  dopais  un  dcMiii -siècle  les  événemcnls. 
et  quelles  sont  les  causes  nouvelles  qui  eu  décident.  [,a 
prépondérance  des  idées  et  des  institutions  libérales  sur 
les  combinaisons  de  la  diplomatie  ou  sur  la  force  des  baïon- 
nettes, voilà  le  véritable  caractère  de  la  civilisation  actuelle  : 
c'est  surtout  par  l'empire  des  idées  et  des  institutions  que 
les  événements  se  décident  en  [Europe  ;  c'est  de  là  qu'ils 
reçoivent  leur  origine  et  leur  direction.  Eh  bien  !  le  siège 
de  cet  empire  est  en  France.  Nous  l'avons  proclamé  vingt 
fois  pour  nous  en  glorilier  ;  ne  l'oublions  pas  quand  nous 
avons  besoin  d'en  tirer  une  leçon.  C'est  de  l'état  de  nos 
idées,  de  nos  institutions,  de  notre  gouvernement^  que 
dépendent  la  paix  ou  la  guerre  en  Europe  :  l'Europe,  je 
le  répète,  le  proclame  tous  les  jours;  il  serait  étrange 
que  nous  fussions  les  premiers  à  l'oublier,  et  que  nous 
allassions  chercher  au  dehors,  dans  des  combinaisons 
soit  de  paix,  soit  de  guerre,  les  causes  des  événements 
qui  ne  dépendent  que  de  notre  état  intérieur  et  constitu- 
tionnel. 

Je  dirai  plus  :  c'est  le  devoir  des  peuples  libres  de  porter 
d'abord  sur  leur  état  intérieur  toute  leur  attention  ;  c'est  là 
que  sont  les  premiers  intérêts  des  masses;  c'est  là  que  se  dé- 
cident la  détresse  ou  la  prospérité,  le  bonheur  ou  le  malheur 
des  nations;  c'est  par  là  que  les  peuples  agissent  pleine- 
ment sur  leurs  destinées.  Voyez  les  grandes  époques  oiu 
la  diplomatie  et  la  guerre  ont  brillé  de  tout  leur  éclat; 
ce  ne  sont  pas  des  époques  de  liberté  ;  elles  appartiennent 
au  xvn*^  et  au  xvm*  siècle.  Dans  le  cours  des  grandes  ré- 
volutions, quand  les  peuples  ne  s'occupent  pas  avant  tout 
de  leur  intérieur,  de  la  constitution  de  leur  gouvernement, 
soyez  sîirs  qu'ils  ne  sont  pas  libres  ni  prêts  à  le  devenir. 
[Sensation.) 

Aussi,  ce  qui  me  frappe  surtout,  ce  que  j'approuve  et  estime 
véritablement,  dans  le  système  du  ministère,  c'est  qu'il  a  été, 
sur  ce  point  important,  de  l'avis  de  l'Europe  j  c'est  qu'il  a 
compris  que  dans  notre  état  intérieur  était  le  secret  de  nos 
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destinées  ;  il  a  cru  que  la  première  chose  à  faire  parmi  nous, 
c'était  de  fonder  le  gouvernement ,  de  rasseoir  la  société,  de 
donner  aux  intérêts  et  aux  idées  leur  véritable  direction  ; 
c'est  là  le  sens  de  ce  qu'on  appelle  le  système  de  la  paix.  Sans 
doute  c'est  pour  éviter  aux  peuples  les  maux  de  la  guerre 
qu'on  \eut  la  paix;  mais  on  la  veut  surtout  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  de  donner  au  gouvernement  nouveau 
toute  la  liberté,  toute  la  régularité  de  son  action.  Le  len- 
demain d'une  révolution,  la  guerre  est  une  source  de  révo- 
lutions nouvelles. 

On  ne  s'est  pas  jeté  dans  la  guérite,  parce  qu'on  ne  prévoyait 
l'événement.  Les  guerres,  ce  sont  des  révolutions  pour  nous, 
comme  pour  tous  les  peuples  qui  se  sont  trouvés  dans  une 
situation  analogue  à  la  nôtre;  la  paix  est  l'affermissement 
de  notre  gouvernement  intérieur,  c'est  le  bon  ordre  chez 
nous.  Quand  le  ministère  se  prononça  pour  le  système  de 
la  paix,  il  comprit  que  notre  état  intérieur  était  le  plus  im- 
portant, et  qu'avant  de  se  jeter  au  dehors,  il  fallait  n'avoir 
rien  de  grave  à  régler  au  dedans. 

On  a  dit  que  ce  système  nous  a  fait  perdre  au  dehors  de 
la  considération  et  de  la  force;  on  a  dit  qu'il  compi'omettait 
notre  indépendance.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  réponses 
qui  ont  été  faites  à  cette  tribune;  je  ne  dirai  rien  de  toutes 
ces  prédictions  qui  depuis  un  an  nous  annoncent  une  inva- 
sion générale.  Messieurs,  ces  prédictions  sont  démenties 
par  l'événement.  La  paix  subsiste,  les  relations  des  États 
sont  régulières;  rien  de  ce  , qui  était  annoncé  comme  pro- 
chain, imminent,  inévitable,  n'est  arrivé.  (Sensation.) 

Je  pi'enthai  pour  preuve  de  notre  considération  au  dehors 
un  symptôme  que  personne  ne  pourra  récuser  :  madame  la 
duchesse  de  Berry  est  partie,  il  y  a  quelque  temps,  pour 
aller  voyager  sur  le  continent  :  je  ne  veux  pas  chercher  quel 
était  le  but  particulier  de  ce  voyage  ;  cependant  il  est  impos- 
sible que  vous  ne  pensiez  pas  que,  soit  de  sa  part,  soit  de  la 
part  des  personnes  qui  l'accompagnaient,  il  y  avait  projet 
de  s'établir  sur  notre  frontière,  et  de  susciter  de  là  des  intri- 
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gues  et  dos  embarras  a  la  rcvoluliou  de  Juiilcl.  Elle  s'est 
présentée  dans  divers  Etats  avec  tous  les  tilics  qu'une 
femme  malheureuse  peut  avoir  à  leur  intéièt,  et  pour- 
tant elle  a  été  partout  refusée^  écartée  ;  nulle  part  elle 
n'a  pu  obtenir  la  permission  de  s'établir  sur  nos  frontiè- 
res. 

Il  n'est  pas,  si  je  ne  suis  trompé,  il  n'est  pas  jus- 
qu'à son  frère  qui  n'ait  témoigné  quelque  inquiétude  à  la 
recevoir  chez  lui,  à  Naples,  à  (juatre  ou  cinq  cents  lieues  de 
France. 

Qu'arrivait-il  en  1789,  quand  l'émigration  sortait  du  ter- 
ritoire? Elle  était  partout  reçue,  accueillie,  fêtée;  elle 
s'établissait  sur  tous  les  points  de  notre  frontière  ;  elle  y 
préparait  la  guerre;  elle  ne  trouvait  nulle  part  en  Europe 
une  puissance  qui  lui  refusât  ce  qu'elle  demandait.  L'As- 
semblée constituante  a  enduré  deux  ans  que  le  moindre 
électeur  d'Allemagne  la  bravât  hautement.  Elle  a  enduré 
deux  ans  ce  que  nous  n'endurerions  pas  quinze  jours.  C'est 
que  l'état  de  l'Europe  est  complètement  changé  sur  ce 
point;  c'est  que  les  idées,  les  convictions  de  l'Europe  sont 
entièrement  changées  sur  notre  intérieur.  Ce  simple  fait  le 
prouve  mieux  que  toute  autre  chose.  L'Europe  ne  croit  pas  que 
nous  soyons  une  nation  en  désorganisalion,  en  dissolution, 
prête  à  tomber  dans  une  complète  anarchie,  incapable  de 
se  défendre  contre  les  attaques  dont  elle  serait  l'objet. 

Nous  devons  à  deux  grandes  puissances  d'avoir  changé,  à 
cet  égard,  la  conduite  de  l'Europe.  Nous  le  devons  à  Napo- 
léon et  à  la  révolution  de  Juillet. 

Nous  le  devons  à  Napoléon ,  parce  qu'il  a  prouvé  à  l'Eu- 
rope que  la  société  pouvait  être  reconstituée  en  France, 
qu'elle  pouvait  subsister  régulièrement,  fortement,  en  pré- 
sence d'un  ordre  social  autre  que  celui  des  autres  États  eu- 
ropéens. 

Voilà  le  service  que  Napoléon  a  rendu,  service  immense 
et  qui  compense  bien  des  fautes. 

La  révolution  de  Juillet  nous  en  a  rendu  un  autre.  Elle 
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a,  pour  la  première  fois,  donne  îl  l'Europe  la  conviction 
que  la  France,  livrée  à  elle-même  7  était  capable  d'un 
ordre  public  régulier,  que  la  liberté  politique,  le  gouverne- 
ment représentatif  pouvaient  s'établir  en  France  sans 
menacer  le  repos,  la  sûreté,  la  liberté  de  l'Europe. 

Napoléon,  chez  nous,  a  réconcilié  l'ordre  social  et  la 
Révolution  française  avec  l'Europe.  La  révolution  de  Juillet 
a  commencé  la  réconciliation  de  l'opinion  politique  libérale 
en  France  avec  les  gouvernements  européens.  {Marques 
(V  adhésion.) 

C'est  à  ces  deux  forces ,  je  le  répète,  que  nous  devons  le 
changement  qui  s'est  opéré  en  notre  faveur  dans  l'atti- 
tude de  l'Europe;  elles  ont  montré  que,  si  notre  ré- 
gime intérieur  était  changé,  nous  n'étions  plus  en 
révolution  ,  et  que  nous  étions  capables  de  vivre  régulière- 
ment. 

Eh  bien!  qu'a  fait  le  ministère?  II  a  eu  la  même  idée 
que  Napoléon  et  la  révolution  de  Juillet  ;  il  a  marché  dans 
la  même  voie;  il  a  entrepris  de  démontrer  pleinement  à 
l'Europe  qu'elle  avait  eu  raison,  qu'elle  avait  raison  de 
croire  à  la  possibilité  de  conserver  une  paix,  une  paix  régu- 
lière et  loyale  avec  la  France,  que  la  liberté  politique  pouvait 
exister  en  France  sans  que  personne,  sans  qu'aucun  gou- 
vernement de  l'Europe  fût  immédiatement  et  révolutionnaire- 
ment  menacé. 

Tels  ont  été  la  tentative  du  ministère  et  le  caractère  fon- 
damental de  son  système.  Il  a  pour  lui,  je  le  répète,  l'exemple 
de  Napoléon  et  de  la  Révolution  de  Juillet  ;  il  a  suivi  la 
route  que  lui  ont  tracée  le  plus  grand  homme  des  temps 
modernes,  et  le  plus  grand  événement  qu'une  grande  nation 
ait  accompli. 

Je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  détourner  de 
ces  voies;  je  la  conjure  de  ne  pas  se  laisser  égarer  dans  des 
projets,  des  desseins,  des  espérances  étrangères  au  véritable 
intérêt  national. 

C'est  de  notre  constitution  intérieure,  de  la  fondation  de 
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notre  gouvernement,  que  la  Cliamhre  doit  s'occuper  avant 
tout  :  c'est  là  que  réside  la  véritable  difiîculté  de  notre 
situation,  la  difficulté  qui  prime  toutes  les  autres.  C'est 
donc  sur  noire  état  intérieur  que  je  demande  la  permission 
de  rappeler  et  de  retenir  votre  attention. 

Vous  avez  entendu  dans  une  séance  précédente  un  hono- 
rable membre  de  cette  Chambre  prendre  la  défense,  non  pas 
de  tel  ou  tel  ministère,  mais  de  tous  les  ministères  qui  se 
sont  succédé  en  France  depuis  la  révolution,  prendre  la 
défense  de  ce  qu'il  a  appelé  avec  raison  le  gouvernement  de 
Juillet  tout  entier.  L'honorable  M.  Thiers  a  été  autorisé  à 
parler  de  la  sorte,  par  le  langage  de  ses  adversaires;  car, 
malgré  la  diversité  des  accusations,  c'est  le  gouvernement  de 
Juillet  et  les  divers  ministères  qui  ont  été  et  qui  sont  encore 
tous  les  jours  attaqués  par  l'opposition,  et  surtout  par  l'op- 
position extraparlementairc....  [Mouvement  en  sens  divers.) 
Par  l'opposition  extraparlementaire....  [Agitation.) 

Messieurs,  il  y  a  eu  quelques  raisons,  quelques  bonnes  rai- 
sons à  ce  qu'a  fait  l'opposition.  A  travers  toutes  les  vicissi- 
tudes des  ministères  et  la  diversité  de  leur  situation  et  de  leur 
conduite,  au  fond,  depuis  Juillet,  c'est  un  même  système  qui 
a  prévalu;  ime  certaine  communauté  de  système,  d'opinion 
et  d'intention  se  fait  remarquer  dans  leurs  actes.  Cet  en- 
semble de  conduite  a  pour  lui  une  bonne  raison  :  tous  ces 
cabinets  étaient  issus  de  la  révolution  de  Juillet;  ils  y 
avaient  tous  concouru;  concouru,  non-seulement  en  y  pre- 
nant part,  mais  en  approuvant  la  façon  dont,  elle  s'était 
faite,  cette  façon  prompte,  décisive,  dont  nous  avions 
constitué  en  quelque  sorte  une  royauté  et  une  Charte. 
Tous  les  ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  ont  trouvé 
cela  bon:  ils  y  avaient,  je  le  répète,  concouru,  et  personne 
n'a  regretté  d'autres  combinaisons.  En  fait  d'élections,  par 
exemple, à  quelques  différences  près,  tous  sont  partis  du  même 
point;  aucun  d'eux  n'a  réclamé  le  suffrage  universel,  au- 
cun n'est  venu  proposer  le  bouleversement  de  nos  institutions. 

Dans  l'administration,   il  n'y  a  eu  aucun  renouvcllcineul 
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général.  Tous  les  ministres  ont  respecté  les  anciens  droits, 
les  anciens  services.  Je  ne  sais^  en  effet,  lequel  a  prononcé 
le  plus  de  destitutions.  Au  dehors,  dans  les  affaires  étrangè- 
res, tous  ont  également  professé  la  paix.  Ainsi,  vous  le 
A'oyez,  sous  quelque  point  de  vue  que  vous  les  considériez,  à 
prendre  les  choses  dans  leur  ensemhle,  à  les  juger  par  les 
dehors,  il  y  a  une  certaine  identité  de  vues,  de  système,  de 
conduite  dans  les  différents  ministères  qui  se  sont  succédé. 

Pourquoi  donc  tous  nos  débats  si  vifs,  si  obstinés?  Pour- 
quoi tant  de  dissentiments  au  milieu  de  tant  de  ressem- 
blances? C'est  ici,  messieurs,  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  dire  toute  ma  pensée.  {Attention.) 

Je  ne  parle  pas  d'un  parti  dont  les  efforts  contre  notre 
gouvernement  sont  naturels,  doivent  exister,  auxquels  nous 
avons  dû  nous  attendre,  et  qui  ne  peuvent  cesser  qu'après  de 
longues  années  de  paix,  de  raison,  de  justice,  quand  on 
aura  détaché  de  ce  parti  tous  les  hommes  de  sens  et  d'hon- 
neur qui  sont  capables  de  s'en  détacher,  et  certainement 
c'est  le  plus  grand  nombre. 

Je  ne  parle  point  de  ce  qui  est  à  faire  contre  les  coupables 
tentatives  de  ce  parti  :  à  cet  égard,  nous  sommes  unanimes, 
et  les  divers  ministères  l'ont  été;  mais  il  est  un  autre  parti 
dont  le  caractère  fondamental  est  que  la  révolution  de  Juillet 
ne  lui  a  pas  suftl.  Ce  parti  ne  peut  se  résigner  à  se  renfer- 
mer dans  les  limites  que  la  révolution  de  1830  a  assignées 
à  notre  politique;  il  n'est  pas  content  de  la  manière  dont  la 
révolution  s'est  faite,  ni  de  rien  de  ce  qu'elle  a  fait  depuis.  Que 
réclame  ce  parti?  On  l'a  vu,  au  su  de  tout  le  monde,  sur  les 
places  publiques,  dans  les  rues,  et  jusqu'à  nos  portes.  11 
réclamait  un  interrègne  et  un  gouvernement  provisoire,  une 
constitution  toute  nouvelle  qui  n'eût  rien  de  commun  avec 
la  Charte,  pas  même  le  nom  ;  il  voulait  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  la  délibération  sur  la  révolution  qui 
venait  de  s'opérer.  Voilà  ce  qu'à  cette  époque  il  demandait 
au  vu  et  au  su,  je  le  répète,  de  tout  le  monde.  Depuis,  en  ma- 
tière de  législation,  mais,  hors  de  cette  Chambre,  il  a  pro- 
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fossé  le  siiiïrage  universel,  le  mépris  de  tontes  nos  lois 
actuelles,  la  nécessité  de  les  renverser  sur-le-champ,  de  re- 
commencer à  nouveau  l'œuvre  de  noire  législation  et  de 
notre  ordre  social. 

Quant  aux  affaires  extérieures,  ce  parti  appelait  à  grands 
cris  la  guerre,  la  guerre  générale,  la  guerre  de  principes!  Il 
prêchait  la  nécessité  absolue  d'envoyer  toutes  nos  idées, 
tous  nos  principes  contre  les  idées  et  les  principes  du  reste 
de  l'Europe. 

Et  quand  la  guerre  lui  a  manqué,  qu'est-ce  qu'il  a  fait? 
Il  l'a  faite  cette  guerre,  mais  il  l'a  faite  sous  main,  il  l'a 
faite  sous  terre,  par  la  propagande,  par  les  provocations  à 
l'insurrection;  au  renversement  des  gouvernements  établis. 
C'est  une  guerre  cela,  messieurs;  il  n'est  pas  loyal  d'appeler 
cela  la  paix;  c'est  la  guerre  non  déclarée,  déloyale,  injuste, 
telle  qu'il  n'est  plus  de  notre  civilisation  de  la  faire. 

INous  avons  vu  ouvrir  des  souscriptions  en  faveur  de  je  ne 
sais  quels  projets  de  révolution  qui  n'ont  pas  même  eu 
l'honneur  d'avorter;  nous  avons  vu  des  révolutions  à  l'entre- 
prise; nous  avons  vu  des  sociétés  anonymes  se  former  pour 
provoquer  au  dehors  de  semblables  projets. 

Voilà  ce  qu'a  fait  ce  parti,  quand  il  n'a  pas  pu  avoir  la 
guerre  comme  il  la  demandait. 

Eh  bien  !  messieurs,  que  veut-il  ce  parti  ?  quel  nom  lui 
donner  ?  On  lui  a  donné  le  nom  de  parti  républicain.  Je  ne 
veux  pas  de  la  république;  personnne  n'est  plus  convaincu 
que  moi  que  la  monarchie  est  le  seul  gouvernement  qui  con- 
vienne à  la  France  ;  personne  ne  la  veut  plus  sincèrement 
que  moi;  mais  je  ne  ferai  pas  à  la  République  l'injure  de 
donner  son  nom  à  un  tel  parti.  (Marques  tV approbation.)  La 
république  est  un  gouvernement  régulier,  qui  peut  être  juste, 
loyal,  et  qui  n'a  aucun  rappport  avec  le  parti  que  j'essaye  de 
caractériser.  (Vive  approbation.)  Ce  qu'est  véritablement  ce 
parti?  le  voici,  passez-moi  l'expression  :  c'est  la  collection  de 
tous  les  débris,  c'est  le  caput  morluum  de  ce  qui  s'est  passé 
chez  nous  de  178V)  à  1830.  C'est  la  collection  de  toutes  les 
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idées  fausses,  de  toutes  les  mauvaises  passions,  de  tous  les 
intérêts  illégitimes  qui  se  sont  alliés  à  notre  glorieuse  Révo- 
lution, et  qui  l'ont  corrompue  quelque  temps  pour  la  faire 
échouer  aussi  quelque  temps. 

Considérez  quelles  sont  les  idées  de  ce  parti  et  ce  qu'il 
professe. 

Sa  première  idée  est  de  tout  recommencer,  de  faire  table 
rase  pour  élever  un  nouvel  édifice  social. 

Ce  qu'il  professe,  c'est  de  ne  reconnaître  dans  le  passé,  ni 
dans  le  présent,  rien  de  légitime,  de  ne  rien  trouver  de  bon 
dans  ce  qui  a  été,  dans  ce  qui  est.  C'est  l'œuvre  de  la  créa- 
tion qu'il  faut  recommencer  chaque  jour. 

Cette  chimère,  cette  folie,  c'est  le  crime  du  parti.  11 
n'y  a  rien  qui  corrompe  plus  profondément  les  hommes  que 
le  fol  orgueil  qui  les  porte  à  croire  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
de  recommencer  le  monde  tous  les  jours,  de  renouveler  ab- 
solument les  gouvernements  et  les  sociétés. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  sociétés,  les  gouvernements, 
tout  cela  est  l'œuvre  du  temps,  des  générations;  il  faut'plu- 
sieurs  siècles  et  de  longues  expériences  pour  les  former. 

Eh  bien!  c'est  une  des  folies,  c'est  un  des  crimes  du 
parti  d'oublier  ce  bon  sens  populaire,  ce  bon  sens  de  l'huma- 
nité, pour  nous  jeter  sans  cesse  cà  la  tète  une  création  qu'il 
faudrait  sans  cesse  recommencer.  [Très-bien!  très-bien  î) 

Sa  seconde  idée,  c'est  l'épée  de  Damoclès  qu'il  tient  con- 
stamment suspendue  sur  la  tète  de  tous  les  gouvernements, 
et  même  du  nôtre.  Vivre  avec  celte  épée  de  Damoclès  sur  la 
tête,  n'est-ce  pas  un  supplice  intolérable?  c'est  à  ce  sup- 
plice que  ce  parti  condamne  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  chargés  d'en  préserver  les  citoyens,  de  leur  donner  sû- 
reté et  coniiance.  Le  parti  dit  à  tout  gouvernement  :  vous 
n'aurez  ni  repos  ni  de  sûreté;  l'insurrection  populaire  est  là 
qui  vous  menace,  elle  mettra  la  main  sur  vous  quand  il 
lui  plaira,  elle  vous  changera,  vous  détruira.  C'est  lace  ({u'il 
répète  tous  les  jours,  ce  ipii  est  le  fond  d(!  sa  pensée.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 
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Voilà  pour  les  doctrines  du  parti.  Voyons  maintenant 
quels  sont  les  moyens  qu'il  emploie. 

L'émeute,  la  force,  l'appel  continuel  à  la  violence,  à  la 
violence  matérielle,  invoquée  toutes  les  fois  que  le  cours  na- 
turel et  régulier  des  choses  ne  permet  pas  au  parti  d'accom- 
plir sa  volonté. 

Voulez-vous  regarder  au  langage  ?  Lisez  1  C'est  le  langage 
des  plus  mauvais  temps  de  notre  révolution;  langage  timide 
encore  et  honteux,  mais  qui  s'essaye;  langage  de  gens  qui 
veulent  savoir  si  vous  êtes  en  état  et  en  disposition  de  les  ré- 
primer, et  qui,  le  jour  où  ils  croiront  que  vous  ne  l'êtes  pas 
ou  que  vous  ne  le  pouvez  pas,  se  livreront  à  tout  leur  cynisme, 
à  tout  leur  dévergondage,  prêts  à  répandre  au  milieu  des 
sociétés,  dans  les  rues,  sur  les  places,  à  y  étaler  (passez-moi 
l'expression)  toutes  les  ordures  de  leur  àme,  {Mouvement 
dans  V assemblée.) 

Voilà,  messieurs,  le  parti  auquel  vous  avez  affaire;  ce  parti 
que  je  n'appellerai  pas  le  parti  républicain,  mais  le  mauvais 
parti  révolutionnaire,  est  aujourd'hui,  grâce  à  Dieu, 
affaibli,  usé,  incapable  d'amendement  et  de  repentir. 
La  révolution  de  Juillet,  c'est  au  contraire  tout  ce  qu'il  y 
a  eu  de  bon,  de  légitime,  de  national  dans  notre  première 
révolution,  et  tout  cela  converti  en  gouvernement.  Voilà, 
messieurs,  la  lutte  à  laquelle  vous  assistez  :  elle  est  établie 
entre  la  révolution  de  Juillet,  c'est-à-dire  entre  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  de  bon,  de  légitime,  de  national,  depuis  1789  jus- 
qu'à 1830,  et  le  mauvais  parti  révolutionnaire,  c'est-à-dire 
la  queue  de  notre  pi'emière  révolution,  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  mauvais,  d'illégitime,  d' antinational,  depuis  1789  jus- 
qu'à 1830.  [Marques  cV approbation  au  centre.)         ^Jt 

Voilà  la  lutte  dans  laquelle  vous  êtes  engagés^^^ 

Et  ne  vous  faites  pas  illusion;  ne  cherchez  pas  à  couvrir 
sous  de  beaux  noms  des  choses  qui  sont  si  mauvaises.  Ce 
sont  là  vraiment  les  deux  partis  :  à  qui  restera  la  victoire? 
C'est  à  vous  d'en  décider. 

Tel  est,  messieurs,  au  dedans  l'état  général  des  choses: 
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telle  est  la  ve'ritable  lutte  qui  se  passe  au  milieu  de  nous. 
Voici  maintenant  ce  qui  nous  divise.  Parmi  les  amis  sin- 
cères, e'clairés,  honnêtes  de  la  révolution  de  Juillet,  parmi 
les  hommes  dévoués  à  sa  cause,  à  sa  bonne  cause,  il  en  est 
qui  croient  qu'il  faut  ménager  le  parti  dont  je  viens  de  parler, 
qu'on  a  besoin  de  son  alliance,  qu'il  faut  l'avoir  dans  ses 
rangs  aussi  longtemps  qu'on  le  pourra,  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  s'il  est  possible,  et  qu'en  attendant,  il  faut  lui  faire 
les  concessions  dont  il  a  besoin,  afin  de  ne  pas  se  l'aliéner. 

Il  y  a  au  contraire  des  hommes  qui  croient  qu'il  faut 
accepter  le  combat,  que  c'est  la  condition  de  salut,  que  ce 
parti  dans  nos  rangs  nous  perd,  nous  coiTompt,  nous  désho- 
nore aux  yeux  de  l'Europe,  qu'il  faut  l'avoir  non  pas  der- 
rière soi,  non  pas  dans  ses  rangs,  mais  en  face,  comme  ad- 
versaire, le  lui  dire  et  le  lui  prouver  tous  les  jours. 

Voilà,  messieurs,  voilà  les  deux  politiques  entre  lesquelles 
vous  avez  à  choisir.  Je  ne  crains  pas  que  ce  mauvais 
parti  triomphe,  même  indirectement,  dans  cette  Chambre.  Je 
sais  qu'il  n'y  a  pas  de  voix,  qu'il  serait  unanimement  re- 
poussé. Mais,  dans  cette  Chambre  comme  parmi  tous  les 
amis  delà  révolution  de  Juillet,  il  y  a  division:  il  y  a  des 
hommes  qui  pensent  qu'on  peut,  qu'on  doit  le  tolérer  et  le 
respecter  jusqu'à  un  certain  point;  d'autres  croient  qu'il 
faut  l'avoir  en  face  et  le  combattre. 

C'est  entre  ces  deux  systèmes,  l'un  incertain ,  l'autre 
décidé,  entre  un  système  mixte  dans  lequel  le  mauvais  et 
le  bon  s'amalgament  comme  ils  peuvent,  et  un  système 
franc  et  décidé,  que  vous  avez  à  choisir. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs;  la  France  vous  a  en- 
voyés ici  pour  faire  ce  choix  duquel  tout  dépend  en  ce  mo- 
ment. Ce  qui  tourmente  la  France  depuis  un  an,  c'est 
l'incertitude,  l'indécision,  la  question  de  savoir  qui  est  ami 
de  la  révolution,  qui  est  son  ennemi,  qui  veut  de  la  révolu- 
tion, qui  n'en  veut  pas.  C'est  cela  qui  fait  le  tourment  de 
la  France. 

La  France  vous  a  envoyés  pour  prononcer   entre  deux 
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politiques;  clic  coinple  que  vous  en  choisirez  une  franche 
et  dccidce.  Vous  ne  pouvez  choisir  qu'entre  la  timidité  qui 
ménage  le  mauvais  parti,  et  la  franchise  qui  le  cornhat  ou- 
vertement. De  la  façon  dont  vous  ferez  ce  choix  dépend 
l'accomplissement  de  votre  mission. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire  dans  ma  conviction  pro- 
fonde :  si  vous  ne  faites  pas  le  choix  que  la  France  attend, 
si  vous  ne  lui  donnez  pas  un  système  complet,  franc,  vous 
tomherez  dans  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  vacillations, 
toutes  les  menées  dont  la  France  souffre  et  est  lasse  depuis 
un  an. 

Il  dépend  devons,  messieurs,  de  faire  ce  choix.  Prenez-y 
garde;  ou  bien  vous  accomplirez  la  plus  grande  tâche  qu'une 
assemblée  de  citoyens  puisse  accomplir  au  service  de  son 
pays,  ou  bien  vous  serez  au  rang  de  ces  assemblées  faibles 
qui  n'ont  pas  su  s'acquitter  de  la  mission  que  leur  pays  leur 
avait  donnée. 

(M.  Guizot  descend  de  la  tril)une  au  milieu  des  applaudis- 
sements vifs  et  réitérés  d'une  partie  de  la  Chambre.) 


XXIX 


Discussion   de   l'adresse   de  la  Chambre  des  députés  au  roi, 
à  l'ouverture  de  la  seconde  séance  de  1831. 

—  Chambre  des  dépuiés.  —  Séance'  du  12  août  1831. — 


A  l'occasion  d'un  amendement  au  quatrième  para- 
graphe du  projet  d'adresse,  proposé  par  M.  de  Podenas, 
député  de  l'Aude,  M.  Teulon,  député  du  Gard,  entre- 
tint la  Chambre  de  l'état  de  l'administration  dans  ce 
département,  et  reprocha  au  premier  ministère  formé 
après  la  révolution  de  Juillet  d'avoir  voulu  faire  ce 
qu'il  appela  «  un  partage  égal  du  pouvoir  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  dans  l'espoir  d'amener  entre 
eux  un  rapprochement.  »  Je  pris  la  parole  pour  relever 
cette  assertion. 

M.  GuizoT.  —  C'est  un  seul  fait  que  je  désire  relever. 
L'anlépiéopinant  vous  a  parlé  d'un  égal  partage  du  pouvoir 
entre  les  vainqueurs  el  les  vaincus,  qui  avait  été  établi  dans 
le  département  du  Gard  par  le  premier  ministère  après  hi 
révolution  do  Juillet.  Voici,  messieurs,  en  fait,  quel  a  été  le 
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partage  du  pouvoir  à  cette  époque.  Le  préfet,  les  trois  sous- 
préfets,  le  secrétaire  général,  le  général  commandant,  le 
procureur  général,  le  procureur  du  roi,  le  receveur  général 
ont  été  changés  {Sensation)  et  remplacés  tous,  je  n'hésite  pas 
à  le  dire,  par  des  hommes  attachés  à  la  révolution  de  Juillet. 
Je  dois  faire  remarquer  que  l'honorable  membre  qui  a  porté 
cette  plainte  a  été  nommé,  parce  même  ministère,  secrétaire 
général  du  département  du  Gard.  [Moiwemenl.)  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  eu  alors  partage  égal  de  pouvoir  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus.  Je  pense  qu'il  a  été  fait  tous  les  chan- 
gements commandés  par  la  justice  et  la  bonne  administra- 
tion. Ces  changements  se  sont  étendus  encore  plus  loin.  Un 
grand  nombre  de  maires  et  de  membres  des  conseils  muni- 
cipaux ont  été  renouvelés.  La  garde  nationale  de  la  ville  de 
Nîmes  est  presque  toute  composée  de  protestants.  Je  ne  dis 
pas  cela  pour  lui  faire  tort,  au  contraire;  elle  est  pleine  de 
patriotisme,  elle  est  animée  d'un  bon  esprit;  elle  s'est  plus 
d'une  fois  compromise  pour  maintenir  l'ordre  dans  le  pays. 
Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  eu  partage  égal  de 
pouvoir  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  Il  y  a  eu  chan- 
gement au  profit  des  vainqueurs  et  justice  envers  les  vain- 
cus.   {Marques  cV adhésion,) 


XXX 


Discussion   de   l'adresse   de  la  Chambre   des   députés  au  roi 
dans  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chambre  des  députés.  —Séance  du  12  août  1831. — 


On  me  reprocha;,  dans  cette  séance,  le  langage  que 
j'avais  tenu  dans  celle  du  il  août  à  propos  du  parti 
républicain  et  des  émeutes.  Je  pris  la  parole  pour  expli- 
quer et  justifier  mon  langage. 

M.  GiizoT.  —  Je  n'ai  que  deux  faits  à  faire  remarquer  à 
la  Chambre. 

Premièrement,  je  n'ai  pas  entendu  hier  laver  le  parti 
qu'on  appelle  répubhcain  de  toute  participation  aux  émeutes  ; 
j'ai  dit  que  je  ne  reconnaissais  pas  le  vrai  parti  républicain 
dans  celui  qui  prenait  ce  nom;  mais  je  n'ai  pas  dit  que  le 
parti  qui  prend  le  nom  de  républicain  n'a  pris  aucune  part 
aux  émeutes.  Au  contraire,  ce  parti,  a,  selon  moi,  par- 
ticipé aux  émeutes.  J'ai  entendu  lui  enlever  un  beau  nom, 
mais  non  pas  lui  contester  ses  actes. 

Secondement,  j'ai  dit  hier  que  nous  n'avions  à  choisir 
qu'entre  deux  systèmes  :  un  système  décidé  et  arrêté,  et  un 
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système  incertain,  faible,  qui  ménage  à  chaque  occasion  les 
fauteurs  du  désordre,  qui  leur  cherche  des  palliatifs  et  des 
excuses. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  trouver  sitôt  la  confir- 
mation des  faits  que  j'ai  avancés  hier  à  cette  tribune.  Que  vient 
de  faire  en  effet  l'orateur  auquel  je  succède?  Il  a  tenté  d'excu- 
ser le  parti  républicain;  il  s'est  appliqué  à  le  tirer  d'embarras. 

M.  Odilon  Barrot. — Vous  vous  trompez  complètement  sur 
mon  intention. 

M.  îe  Président. — N'interrompez    pas,   vous  répondrez. 

M.  Odilon  Barrot.  —  11  n'est  pas  permis  de  dénaturer 
ma  pensée. 

M.  GuizoT.  —  Je  n'accuse  en  aucune  façon  les  intentions  ; 
je  fais  seulement  remarquer  la  fausseté  et  l'embarras  de  la 
position.  Je  dis  qu'un  sentiment  public,  un  sentiment  avoué 
de  tout  le  monde  accuse  de  nos  désordres,  ou  du  moins  d'une 
grande  participation  à  nos  désordres,  les  hommes  qui  se 
parent  à  tort,  selon  moi,  du  nom  de  républicains.  Je  dis  que 
ces  désordres  ont  eu  lieu  souvent  aux  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique! Je  dis  que,  parmi  les  hommes  qui  y  ont  pris  part,  il  y 
en  a  qui  se  croient  sincèrement  républicains;  ils  se  trom- 
pent, mais  ils  n'en  ont  pas  moins  cette  conviction,  et  ce 
n'en  est  pas  moins  aux  cris  de  Vive  la  Réjmblique!  que  ces  dé- 
sordres ont  eu  lieu.  Il  est  donc  naturel  que  le  sentiment 
public  en  accuse  ceux  qui  s'appellent  républicains,  et  que 
J'adresse  réponde  à  cette  partie  du  discours  de  la  Cou- 
ronne". 

Tel  est  l'embarras  du  parti  que  j'attaquais  hier,  qu'il 
s'est  cru  obligé  de  détourner  ce  coup  et  de  prendre  les 
vjais  républicains  sous  sa  protection.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des 
vrais  républicains,  mais  de  ceiLX  qui,  aux  cris  de  Vive  la 
République  !  viennent  porter  le  désordre  dans  la  société.  Je 
disquelesentimenlpublic  les  condamne,  et  qu'iln'ya  aucun 
moyen  de  les  retirer  de  l'adresse.  Je  demande  le  maintien  du 
paragraphe. 
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Discussion    de    l'adresse    de    la   Chambre  des  députés  au  roi, 
à  l'ouverture  de  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chambre  des  députés.— Séance  du  10  août  1831.— 


Dans  la  séance  du  i5  août  4831,  lo  président  du  con- 
seil ayant  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion relative  à  un  amendement  de  M.  Bignon,  dépiué  de 
l'Eure,  au  moment  oii  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'amendement  même  venait  d'être  prononcée,  le  droit 
de  prendre  ainsi  la  parole  lui  fut  contesté,  et  un  vif 
incident  s'éleva  à  ce  sujet. Dans  la  séance  du  lendemain 
16  août,  la  lecture  de  cette  partie  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente  donna  lieu  à  un  nouveau  débat  dans 
lequel  j'intervins  pour  expliquer  la  situation  de  la 
Chambre  dans  cette  circonstance  et  déterminer  nette- 
ment la  question  dont  il  s'agissait. 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  s'est  occupée  à  la  fois  de  deux 
questions  toutes  différentes. 

Il  y  a  d'abord  une  question  de  fait,  qui  est  celle  de  savoir 
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ce  que  M.  le  président  du  conseil  a  fait  liior  (juand  il  a  de- 
mandé la  parole:  c'est  sur  la  iiueslion  de  (ait  (jue  porte  la 
rectilicalion  du  procès-verbal,  demandée  par  riionorable 
M.  deUambuteau. 

La  seconde  question  est  une  question  constitutionnelle  : 
celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  manière  la 
prérogative  royale  doit  être  exercée  dans  la  Cliambre  en 
vertu  de  l'article  40  de  la  Charte. 

Sur  la  j)remière  question,  on  ne  peut  pas  demander  l'ordre 
du  jour;  il  faut  rectifier  ou  non  le  procès- verbal.  Le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  ce  qui  a  été  entendu,  mais  ce  qui  a 
été  fait,  ce  qui  a  été  dit  :  il  se  peut  qu'un  grand  nombre  de 
membres  n'aient  pas  entendu  ce  qui  a  été  dit;  mais  la  ques- 
tion qu'on  met  aux  voix,  c'est  de  savoir  si  telle  chose  a  été 
dite,  si  telle  chose  a  été  faite.  C'est  une  question  de  fait  que 
l'on  met  aux  voix  dans  tout  débat  qui  s'élève  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal.  Le  procès- verbal  n'est  pas  autre  chose  que 
l'exposé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  une  séance;  toute  demande 
en  rectification  du  procès-verbal  élève  une  question  de  fait; 
cette  question  se  décide  par  assis  et  levé,  à  la  majorité 
des  voix.  Ceux  qui  sont  d'avis  que  le  fait  s'est  passé  tel 
qu'on  l'articule  se  lèvent  pour  la  rectification  du  procès- 
verbal;  ceux  qui  ont  vu  le  fait  d'une  autre  manière  se  lèvent 
contre. 

Il  n'y  a  donc  là,  je  le  répète,  qu'une  question  défait.  Si  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  cette  assemblée  regarde 
comme  constant  que  M.  le  président  du  conseil  avait  de- 
mandé la  parole  sur  la  position  de  la  question,  le  fait  sera 
rétabli  dans  le  procès-verbal  de  cette  manière.  Si  le  plus 
grand  nombre  de  nos  collègues  croit  le  contraire,  il  sera 
constaté  que  le  fait  n'a  pas  eu  lieu,  et  il  ne  sera  pas  rétabli 
dans  le  procès-verbal. 

Voilà  sur  la  première  question  ;  quant  à  la  seconde, 
la  question  constitutionnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  car  c'est  une  question  qui  ne  peut  pas  être 
résolue  dans  celte  Chambre. 

T.   I.  18 
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Voix  à  gauchi'.  —  Raison  de  plus  pour  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  GuizoT.  —  La  Cliambre  règle  tout  ce  qui  regarde  ses 
opérations  intérieures,  en  tant  que  les  grands  pouvoirs, 
indépendants  l'un  de  l'autre,  n'y  sont  pas  intéressés;  mais 
quand  il  s'agit  de  la  correspondance,  des  relations  de 
ces  pouvoirs  entre  eux,  il  ne  dépend  pas  de  la  Chambre 
de  régler  ces  relations  et  cette  correspondance  par  un  vole 
réglementaire. 

Ou  Taiticle  de  la  Charte  est  clair,  ou  il  ne  l'est  pas. 

Plusieurs  voix.  —  Il  l'est. 

Autres  voix.  —  Il  ne  l'est  pas. 

M.  GuizoT.  —  C'est  l'un  ou  l'autre  :  si  l'article  est  clair, 
il  ne  doit  pas  être  modifié  par  un  vote  réglementaire;  si,  au 
contraire,  il  ne  Test  pas,  s'il  a  besoin  d'être  modifié,  il  ne 
peut  l'être  que  par  le  concours  dos  trois  pouvoirs  ;  il  ne  peut 
l'être  par  un  seul,  indépendamment  des  deux  autres.  Je  le 
répète,  la  Chambre  ne  peut  pas  délibérer  sur  celte  question. 
[Bruits  en  sons  divers.) 

Je  demande  que  la  Chambie  se  prononce  sur  la  question 
lelaliveàla  rectification  du  procès-verbal.  Elle  déclarera  les 
faits  tels  qu'elle  les  a  vus  et  entendus. 

Sur  la  seconde  question,  nous  avons  discuté;  des  o[)inioiis 
difTérentesont  été  émises;  il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer.  (Otii, 
oui!  l'ordre  du  jour.) 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 


XXXII 


Discussion  à  l'occasion  des  interpellations  adrossées  jiar 
M.  Mauguin  au  ministère  sur  les  trouhlos  survenus  dans 
Paris. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  20  septembre  iy31.— 


A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Varsovie,  de  violents 
désordres  éclatèrent  dans  Paris  pendant  les  journées 
des  W,  11,  18  et  19  se[)tend)re.  M.  Mauguin,  député  de 
Saône-et-Loire,  adressa,  à  ce  sujet,  au  ministère  des 
interpellations  qui  suscitèrent  un  dtbat  très-vif  pro- 
longé du  19  au  '23  septembre.  Les  affiiires  extérieure? 
et  intérieures  du  pays,  le  caractère  et  les  conséquences 
de  la  révolution  de  Juillet,  les  principes  et  la  conduite 
des  divers  cabinets  furent  de  nouveau  remis  en  ques- 
tion. Je  pris  deux  fois  la  parole  dans  ce  débat,  le  "20  sep- 
tembre en  réponse  au  général  Lafayeltc  et  le  21  en 
réponse  à  M.  Mauguin.  Le  débat  se  termina  par  une 
ordre  du  jour  favorable  au  cabinet. 

Sur  une  nouvelle  interpellation  de  M.  Mauguin,  je 
revins,  dans  la  séance  du  2G  octobre  suivant,  sur  la 
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conduite  que  j'avais  tenue,  en  1830,  comme  ministre 
de  l'intérieur,  envers  les  Espagnols  réfugiés  en  France, 
et  je  complétai  les  explications  que  j'avais  déjà  don- 
nées à  ce  sujet  dans  la  séance  du  30  septembre. 

M.  Gl'izot. — Messieurs,  comme  ami  du  ministère,  comme 
pa.rtisan  de  son  système  politique,  j'aurai  peu  de  chose  à 
ajouter  à  ce  que  vous  avez  entendu.  A  mon  avis,  hier  et  au- 
jourd'hui,  l'explication  de  la  conduite  du  ministère,  la  dé- 
fense de  ses  actes  ont  été  satisfaisantes  et  complètes;  je  n'ai, 
je  le  répèle,  presque  rien  à  ajouter.  Mais  quand  cette  discus- 
sion s'est  élevée,  nous  nous  en  sommes  promis  quelque  chose 
de  plus  que  la  justification  ou  raccusalion  du  ministère. 
Quelcpie  grande  que  soit  cette  question,  il  y  en  a  une  autre 
encore.  Le  ministère  ne  s'est  pas  mêlé  seul  de  notre  politi- 
que intérieure;  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  des  idées  ,  des 
intentions,  et  qui  ait  agi  au  dehors  au  nom  de  la  France.  Je 
ne  viens  donc  pas  défendre  le  ministère  suftisamment  dé- 
fendu; je  viens  attaquer  la  politique,  les  idées,  les  intentions, 
les  actes  de  ses  adversaires  qui  sont  les  nôtres. 

Plusieurs  voix  à  gauche . — Commenlles  intentions  aussi  !... 
{Agitation.) 

M.  Gci/.oï.  —  (/'est  aussi  là  une  (pioslion  que  nous  nous 
sommes  promis  de  traiter;  nous  nous  sommes  promis  de  tout 
dire  ici,  de  dire  au  pays  ce  que  nous  pensons  sur  toutes 
choses  et  sur  tout  le  monde.  Je  vais  l'essayer.  [Marques  (Vat- 
tention.) 

Vous  vous  rappelez  tous  de  quelle  manière  la  révolution  de 
Juillet,  à  laquelle  nous  avons  tous  eu  part,  fut  reçue  en  Eu- 
rope. I/Eui'ope  la  trouva  naturelle,  inévitahle,  je  dirai  près-, 
que  légitime.  La  conduite  du  gouvernement  déchu  parut  si 
insensée,  si  énorme  que  rEuro[)e  pié\oyail  la  révolution, 
et  n'en  fut  pis  étoiméL-.  Je  pouri'ais citer,  si  dos  conversations 
paiticulièrcs  pouvaient  être  rapportées  à  cette  trihune.  je 
pouirais  citer  telles  paroles  d'un  grand  souverain  qu'on  re- 
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garde  comme  le  plus   grand  eiuiomi  de  la  lévoliUiori   de 
Juillet,  et  qui,  lorsqu'il  l'apprit,  dit  lui-même  :  «  Voilà  les 
conséquences  du  manque  de  foi  dos  souverains.  »  [Seiisadon.) 
La  révolution  de  Juillet,  je  le  répète,  fut  donc  trouvée  natu- 
relle et  presque  légitime.  Cependant  on  eut  peur,  on  s'en 
inélia;  on  se  demanda;  pourrons-nous  vivre  en  paix  avec  la 
Fiance?  N'est-ce  pas  un  volcan  qui  vient  de  se  rouvrir  au 
milieu  de  l'Europe?  J'ai  entendu  plusieurs  de  mes  collègues 
s'étonner    et   s'indigner  de   ces   iiKjuiéUules   de  l'Europe. 
Messieurs,  en  vérité,  je   ne   conçois  pas   cet  étonnement. 
I/Eurojie  n'est  pas  de  ceux  qui  n'ont  rien  oublié  ni  rien  ap- 
pris de|)uis  quarante  ans.  Il  est  impossible  que  l'Europe  ne  se 
souvienne  pas  des  consé(iuences  cpie  la  Révolution  française 
avait  eues  pour  elle;  elle  a  dû  voir  avec  méfiance,  avec 
ellroi,  la  possibilité  de  chances  pareilles;  l'Europe,  dans  son 
intérêt,  en  allant  au  fond  des  choses,  avait  droit  d'avoir  peur; 
elle  avait  droit  de  se  métier,  et  elle  n'a  rien  fait  que  de  natu- 
rel quand  elle   a  armé  à  l'apparition  de  la  révolution  de 
Juillet.  Nous,  de  notre  côté,  nous  avons  bien  fait  de  nous 
méfier  de  l'Europe,  de  croire  à  la  possibilité  de  graves  dan- 
gers; nous  avons  bien  lait  d'armer.  De  part  et  d'autre,  on 
est  resté  dans  sa  situation;  il  n'yarien  là  dont  on  doive  s'éton- 
ner, ni  dont  on  puisse  faire  à  personne  l'objet  d'un  reproche. 
Les  choses  étant  telles,  la  situation  de  tout  le  monde  ainsi 
établie,  que  pouvait  faire  le  gouvernement  français?  Il  n'y 
avait  évidemment  que  deux  systèmes:    prendre,  contre  les  ^ 
méfiances  et  les  terreurs  de  l'Europe,  toutes  les  précautions 
nécessaires,  armer  le  pays,  se  tenir  en  étal  de  défense  et  en 
rnôme  temps  s'etforcer  de  rassurer  l'Europe  ,  de  dissiper  ses 
méfiances,  ses  craintes,  de  lui  prouver  qu'un  état  légulier, 
tranquille,  pouvait  s'établir  en   France,  de  continuer  avec 
l'Europe  de  bonnes  et  pacifiques  relations. 

C'était  là  le  système  qui  se  présentait  naturellement  à  un 
gouvernement  sensé;  c'est  celui  qui  a  été  tenté  bien  ou  mal, 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  par  tous  les  ministères  qui  se 
sont  succédé  depuis  quatorze  mois. 
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1/autrc  système,  c'était  de  se  constituer  eu  état  de  volcan 
au  milieu  de  l'Europe,  de  couvrir  l'Europe  de  feu,  de 
proclamer  sur-le-champ  l'incompatibilité  de  l'ordre  social 
français  avec  l'ordre  social  européen  ,  et  de  les  mettre  tous 
deux  aux  prises. 

Messieurs,  y  a-t-il  quelqu'un  ,  je  ne  dis  pas  dans  les  mille 
rêves,  dans  les  mille  folies  qui  passent  par  la  tète  des 
hommes,  y  a-t-il,  dis-je,  quelqu'un  parmi  les  hommes  sen- 
sés de  l'opposition  ou  en  dehors,  qui  ait  proposé  ce  système? 
Non,  messieurs;  depuis  quatorze  mois,  l'opposition,  et  dans 
celle  Chambre  et  au  dehors,  a  été,  selon  moi,  imprudente, 
téméraire;  mais  je  ne  la  trouve  pas  hardie;  je  ne  trouve  pas 
qu'elle  ait  manifesté  de  grands  projets,  qu'elle  ait  conçu  de 
grandes  pensées ,  pas  même  des  pensées  folles  dans  leur 
grandeur. 

Non,  messieurs,  le  système  dont  je  parle,  le  système  fana- 
tique, odieux  ,  impossible  en  définitive  à  faire  réussir,  mais 
([ui  cependant  pouvait  trouver  en  Europe  des  forces  morales 
et  matérielles  qui  lui  fussent  propres,  ce  système  n'a  été  con- 
seillé par  personne;  personne  dans  l'opposition  n'a  osé 
sérieusement  le  proposer. 

Nous  avons  vu  l'opposition  divisée  de  bonne  heure  sur 
celte  question.  Les  uns  se  sont  prononcés  pour  la  paix,  les 
autres  ont  gardé  le  silence;  d'aulres  ont  conseillé  la  guerre, 
mais  une  guerre  politique  et  point  la  guerre  de  propagande, 
point  cette  guerre  volcanique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 
D'autres  ont  conseillé  la  propagande,  mais  la  projjagande  en 
désavouant  la  guerre;  car  vous  venez  de  l'entendre  à  cette 
tribune,  on  s'est  prononcé  en  même  temps  contre  la  guerre 
et  pour  la  propagande.  Je  ne  me  charge  pas  de  la  conciliation 
de  ces  deux  idées. 

M.  LE  GÉNÉRAL  I.AFAYKTTE. — Je  demanderai  la  parole  ptnir 
un  fait. 

M.GuizoT. — Eh  bien!  messieurs,  sans  prétendre  à  conci- 
lier les  contradictions  de  ce  système,  je  dis  (jue  l'opposition  en 
a  couslan)nu'Mt  kiiu  le  langage:  je  dis  ([u'elle  a  provoqué 
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loiitcs  les  passion:^,  qu'elle  a  élevé  toutes  les  plaintes 
que  ce  système  suppose;  en  un  mot,  que  la  portion  exlé- 
lieure  de  sa  conduite,  son  langa<^e,  ses  actes,  ses  méfiances 
ont  appartenu  au  système  qu'elle  n'osait  et  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  séiicuseuient  conseiller. 

On  a  fait  plus  :  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  prévaloir  en 
France,  ce  qu'on  ne  pouvait  conseiller  en  France,  on  l'a 
promis  au  dehors  ;  on  n'a  voulu  rester  en  arrière  d'au- 
cune insurrection,  d'aucun  projet  de  révolution,  d'aucune 
tentative  de  ce  genre;  on  les  a  tous  accueillis,  proclamés;  on 
s'en  est  déclaré  le  patron,  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  on  était 
en  état  de  les  faire  réussir;  on  s'est  porté  fort  on  leur  faveur, 
au  nom  de  cette  France  qu'on  ne  représentait  pas,  qu'on  ne 
gouvernait  pas,  dans  laquelle  on  était  hors  d'état  de  préva- 
loir par  la  liberté,  la  discussion  et  la  publicité. 

Savez-vous  ce  qu'on  a  fait  à  l'égard  des  révolutions  étran- 
gères? on  a  fait  comme  ces  malheureux  qui  mettent  au 
monde  des  enfants  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'il  sont  en  état 
de  les  nourrir  et  de  les  élever.  [Setimtion).  C'est  là  le  ca- 
ractère des  idées,  des  intentions,  des  actes,  de  la  conduite 
de  l'opposition,  au  dedans  et  au  dehors*  de  cotte  Chambre 
depuis  quatorze  mois. 

Permeltez-moi  de  passer  en  revue  rapidement  les  divers 
pays,  les  diti'érentes  lévolutions  qui  y  ont  été  essayées,  et  de 
vous  y  montrer  évidente,  à  toucher  à  la  main,  cette  {TOlitique 
sans  franchise,  sans  hardiesse  et  sans  sérieux,  et  ses  funestes 
résultats. 

Je  prends  un  pays  auquel  on  ne  pense  presque  plus,  je  ne 
sais  pourquoi,  car  il  a  beaucoup  souffert ,  l'Espagne.  Quand 
la  révolution  de  Juillet  a  été  consommée,  le  nouveau  gouver- 
nement national  était,  à  l'égard  de  l'Espagne,  dans  une  po- 
sition excellente  pour  l'engagera  des  concessions  nécessaires, 
légitimes,  pour  l'amener  à  faire  quelque  chose  pour  «es  sujets. 
Le  gouvernement  français  avait  sur  son  territoire  un  grand 
nombre  de  réfugiés  espagnols  doul  les  tentatives  étaient  fort 
redoutées  à  Madrid.  On  croyait,  et  un  devait  le  croire,  (pi'ils 
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trouveraient  beaucoup  d'écho  dans  la  nation  espagnole.  C'é- 
tait, entre  les  mains  du  gouvernement  français,  un  moyen 
de  négociation  puissant,  facile,  dont  on  pouvait  tirer  parti  au 
prolit  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  espagnole.  Eh  bien! 
(ju'a-t-on  fait  ?  On  a  gas^villé,  on  a  perdu  ce  moyen.  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement,  mais  l'opposition.  Une  insurrection  a 
été  tentée  sur  les  frontières  espagnoles  par  de  malheureux 
réfugiés;  on  les  y  a  encouragés,  poussés;  on  ne  s'est  pas  in- 
quiété, on  n'a  pas  su  reconnaître  s'il  y  avait ,  pour  eux, 
de  véritables  chances  de  succès;  et  nous  avons  eu  le  mal- 
heur, car  c'en  est  un  pour  nous  comme  pour  les  Espagnols, 
de  voir  quelques-uns  des  plus  illustres  défenseurs  de  l'indé- 
pendance de  l'Espagne  hors  d'état  de  faire  quatre  lieues  sur 
son  territoire;  nous  les  avons  vus  échouer  dans  une  tentative 
folle. 

11  fallait  le  prévoir;  il  ne  fallait  pas  pousser  ces  hommes 
en  propageant  sans  cesse  les  idées,  les  sentiments  qui  ont  de 
tels  résultats.  On  faisait  presque  à  ces  hommes  un  devoir 
d'honneur  d'aller  délivrer  leur  pays  d'un  mauvais  gouverne- 
ment. Quand  on  ne  les  y  aurait  pas  poussés  individuellement, 
ce  que  je  ne  veux  pas  savoir,  on  les  y  a  poussés  d'une  manière 
générale  par  un  langage  imprudent,  en  provoquant  des  sen- 
timents qui  exercent  une  grande  puissance,  et  on  les  a  en- 
voyés tenter  en  Espagne  une  insurrection  impossible. 

Messieurs  ,  lorsqu'on  veut  mettre  en  mouvement  des 
hommes  et  des  peuples,  on  est  moralement  obligé  de  savoir 
ce  qu'on  fait,  et  de  ne  pas  tenter  légèrement  des  choses  évi- 
demment impossibles.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'Espagne. 
La  tentative  n'a  eu  aucun  succès,  et  cette  épce  que  le  gouver- 
nement français  pouvait  tenir  sur  la  lête  du  gouvernement 
espagnol  a  été  brisée  entre  ses  mains.  Il  a  été  démontré  que 
les  réfugiés  espagnols  étaient  sans  crédit,  sans  force,  pour  sou- 
lever leur  j)ays.  Voilà  ce  que  la  politique  de  l'opposition  a 
valu  à  la  France  et  à  l'Espagne.  {Sensation  prulongée.) 

Je  prends  l'Italie.  La  question  est  ici  tout  autre.  Il  ne  s'agit 
pas  en  Italie  d'une  simple  querelle  entre  un  gouvernement 
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et  une  partie  de  la  nati(jn;  il  ne  s'agit  pas  de  changer  les  in- 
stitutions d'un  pays,  ni  de  faire  une  révolution  intérieure;  il 
s'agit  de  faire  un  grand  pays,  un  grand  peuple.  L'unité  ita- 
lienne, comme  l'honorable  général  Lafayette  le  disait  tout  à 
l'heure,  voilà  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  toutes  les  tentatives  qui 
ont  été  faites  en  Italie.  Ce  n'est  pas  la  liberté  de  telle  ou  telle 
province;  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  nioditication,  tel  ou  tel 
gouvernement,  c'estl'unité  italienne,  c'est  la  reconstruction 
de  l'Italie  en  un  grand  peuple. 

Cette  tentative  a  été  renouvelée  bien  des  fois;  elle  a  tou- 
jours échoué.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  radicalement  mau- 
vaise et  illégitime;  je  ne  prétends  pas  interdire  aux  patriotes 
italiens  leurs  pensées  et  leurs  espérances;  mais  je  dis  que  la 
difficulté  est  immense,  et  que  jusiju'ici  on  a  toujours  échoué, 
depuis  la  chute  de  l'empire  romain. 

Bonaparte  en  a  donné  une  raison  ({ui  me  paraît  vraie;  il 
l'a  trouvée,  avec  son  admirable  génie,  dans  la  configuration 
géographique  de  l'Italie.  Vous  connaissez  ce  morceau  dans  le- 
quel il  essaye  d'expliquer  les  révolutions  d'Iialie  par  sa  confi- 
guration géographique.  Pour  moi,  cela  m'a  convaincu. 

Eh  bien  !  non-seulement  la  tentative  de  refaire  l'Italie  a 
toujours  échoué,  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  dissimuler  que, 
dans  ces  derniers  temps,  depuis  dix  à  douze  ans,  elle  n'a  pas 
été  soutenue  avec  cette  énergie  ,  cette  persévérance,  cette 
àpreté  de  courage  et  de  dévouement  qu'exigent  de  pareilles 
œuvres. 

Messieurs,  ceci  est  plus  que  triste,  c'est  douloureux  à 
dire  ;  ce  n'est  pas  sans  effort  que  je  me  décide  à  prononcer  au- 
jourd'iiui  des  paroles  qui  peuvent,  je  le  sais,  aller  en  Italie 
tomber  sur  un  noble  cœur  et  l'affliger  profondément; 
mais  avant  tout,  il  faut  que  la  vérité  soit  dite.  (Très-bien, 
très-bien!) 

Il  est  vrai  que  depuis  douze  ans,  ni  le  courage  ni  le 
dévouement  des  Italiens  n'ont  été  au  niveau  delà  grande 
œuvre  qu'ils  ont  tentée;  il  est  vrai  que  toujours  préoccupés 
passionnément  dans  leur  langage,  dans  leurs  écrits,  de  re- 
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construire  l'Italie  ,  ils  ont  été  faibles  et  enfants  pour  une 
pni-eille  entreprise.  {Sensation.) 

Que  devait  faire  la  France  dans  une  telle  situation?  Fal- 
lait-il qu'elle  allât  se  jeter  dans  une  entreprise  que  l'Ita- 
lie elle-même  se  montrait  si  peu  capable  d'accomplir?  Mes- 
sieurs, ceci  encore  est  triste  à  dire;  mais  il  faut  que  les 
peuples  aient  souffert  longtemps  pour  pouvoir  compter  sur 
un  secours  étranger;  il  faut  qu'ils  aient  lutté  longtemps; 
il  faut  qu'il  ait  péri  bien  des  milliers  d'hommes  pour  que 
l'intervention  étrangère  devienne  naturelle  et  véritablement 
utile.  Ce  n'est  qu'après  une  longue  persévérance,  après 
des  siècles  d'efforts  qu'on  peut  compter  utilement  sur  l'étran- 
ger. L'Italie,  jusqu'à  présent,  n'a  eu  aucun  droit  de  compter 
sur  votre  secours. 

Qu'avait  à  faire  la  France,  et  dans  son  intérêt  et  dans  celui 
de  l'Italie?  Elle  avait  à  rétablir  partout  en  Italie  son  in- 
lluence,  à  lutter  partout  contre  l'influence  autrichienne,  à 
reprendre  possession  d'une  influence  correspondante  et  supé- 
rieure, s'il  se  pouvait,  pour  la  faire  tourner  au  profit  des 
améliorations  que  l'Italie  pouvait  espérer.  C'était  là  l'an- 
cienne pnlitiqne  de  la  France;  mais  celte  politique  a  ses  con- 
ditions; on  ne  la  suit  pas  par  cela  seul  qu'on  le  veut;  il  y  eut 
•  de  tout  temps  deux  conditions  fondamentales  à  l'influence 
de  la  France  en  Italie  :  la  première,  c'est  son  alliance  avec 
quelques-uns  des  gouvernements  italiens,  un  point  d'appui 
fermement  préparé  dans  certaines  cours,  dans  certains  gou- 
vernements. C'est  à  Tuiin  et  à  Rome  que  l'influence  de  la 
France,  au  wu"  et  au  xviii''  siècle,  luttait  efticacement  contre 
l'influence  autrichienne;  c'est  en  s'appuyant  sur  la  cour  de 
Rome  et  la  maison  de  Savoie  que  la  France  s'est  emparée, 
en  Italie,  d'une  influence  qui  balançait  celle  de  l'Autriche. 

Eh  bien!  qu'a  fait  l'opposition  à  l'égard  de  l'Italie?  Elle 
s'est  déclarée  en  guerre  avec  tous  les  gouvernements  italiens 
sans  exce})ti(in.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  ait  menacé  spécialement 
tel  ou  loi  gouvernement,  ({u'elle  ait  travaillé  à  sa  ruine;  mais 
la  menace  résultail  naluirlliniçut  de  ses  idées  et  de  ses  ac- 
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lions;  tous  les  gouvernemonls  d'Italie,  celui  de  Turin 
comme  celui  de  Rome,  devaient  se  croire  menacés.  L'oppo- 
sition a  donc  tendu  à  ôter  à  la  France  son  premier  moyen 
d'influence  nlile  en  Italie. 

Quant  au  second,  on  a  parlé  de  la  papauté.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  seulement  en  s'alliant  avec  la  cour  de  IJorne,  en 
.étant  bien  avec  elle  que  la  Fiance  avait  acquis  de  l'influence 
en  Italie.  11  faut  se  rappeler  un  fait  plus  général.  Depuis  le 
xvu''  siècle,  la  France  a  été  à  la  lète  du  catholicisme  en  Eu- 
rope. La  politique  du  calliolicisme  occidental  et  méridional 
s'est,  depuis  deux  cents  ans,  rattachée  à  la  cour  de  France; 
c'est  autoTU-  de  la  cour  de  France  (]ue  l'Espagne,  l'Italie,  la 
Belgique  e*  tous  les  Ktats  catholiques  de  l'occident  de  l'Eu- 
rope ont  tourné,  La  France  a  trouvé  là  un  grand  moyen  tic 
force. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'influence  du  catholi- 
cisme sur  la  constitution  intérieure  de  ces  pays  et  sur  leur 
liberté;  je  sais  que  cette  influence  a  perdu  beaucoup  aujour- 
d'hui; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  en  qualité  de 
chef  du  catholicisme  en  Europe  que  la  France,  dans  les 
deux  derniers  siècles,  a  eu.  particulièrement  en  Italie,  une 
immense  influence,  et  a  prévalu  souvent  à  Home  contre 
FAutrichc. 

Eh  bien!  la  politique  de  Topposilion,  elle-mèrne  l"a 
déclaré,  s'est  mise  en  état  de  guerre  avec  le  catholicisme  ; 
était-ce  là  une  conduite  propre  à  faire  regagner  à  la  France 
l'influence  qu'elle  avait  perdue  et  qu'elle  ne  devait  pas  tenter 
de  reprendre  par  la  force  des  armes?  Les  idées  et  le  langage 
de  l'opposition  ont  été  radicalement  nuisibles  à  l'influence 
que  la  France  pouvait  reprendre  en  Italie;  ils  n'ont  pas  été 
moins  nuisibles  à  la  liberté  italienne,  à  la  cause  des  amélio- 
rations politiques  en  Italie. 

L'Italie  est  aujourd'hui  en  arrière.  Tout  mouvement  pré- 
coce et  prématuré  est  un  mouvement  rétrograde.  En 
matière  de  révolution,  tout  ce  qui  ne  réussit  pas  nuit,  tout 
ce  qui  n'avance  pas  rétrograde.   (Si'nsdtion.)  C'est  là  ce  qui 
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est  arrivé  en  Italie  et  en  Espagne  ;  la  polilitjue  de  l'opposi- 
tion a  fait  éclore  là  des  fruits  avant  qu'ils  fussent  mins  , 
des  fruits  qui  sont  tombés,  et  qui  ne  renaîtront  peut-être  pas 
de  longtemps.  {Approbation  aux  centres .) 

J'arrive  à  la  Belgique.  C'était,  messieurs,  une  bonne  for- 
tune que  la  révolution  de  Belgique  arrivant  six  semaines 
après  la  nôtre  ;  c'était  une  bonne  fortune  inespérée  que  la 
destruction  soudaine  d'un  royaume  élevé,  comme  on  nous 
l'a  dit,  contre  la  France,  devenu  le  premier  boulevard  de 
l'Europe  contre  la  France.  Cette  destruction,  dis-je,  était 
un  fait  immense,  qui  ne  devait  inspirer  à  la  France  aucune 
autre  idée  que  celle  de  le  niainteiiir. 

I^a  bonne  fortune  a  été  encore  plus  grande.  L'Europe 
éclairée  par  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quarante  ans, 
plus  clairvoyante  et  raisonnable  qu'on  ne  le  suppose,  l'Eu- 
rope a  compris  qu'il  fallait  se  résigner  à  la  cbute  du  royaume 
des  Pays-Bas  comme  à  la  chute  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon;  l'Europe  a  compris  qu'il  y  avait 
là  nécessité;  elle  s'est  montrée  promptement,  beaucou[) 
plus  promptement  qu'on  ne  l'espérait,  disposée  à  accepter 
ce  second  fait. 

Quelle  bonne  fortune  que  de  faire  si  facilement  recon- 
naître au  bout  de  six  semaines  une  seconde  insurrection, 
une  insurrection  qui  ôtait  la  pierre  angulaire  de  l'œuvre  de 
la  Sainte-Alliance  ;  de  la  faire  reconnaître  par  la  Sainte- 
Alliance  elle-même  obligée  de  se  transformer,  de  se  mettre  à 
la  raison  !  Voilà  quelle  a  été  la  politique  du  gouvernement 
français  ;  il  a  réussi  dans  son  dessein. 

Que  faisait  pendant  ce  temps-là  l'opposition?  Elle  n'était 
pas  contente  de  ce  fait,  et  là  comme  partout  elle  étalait  des 
prétentions  et  des  espérances  illimitées, car  c'est  le  caractère 
de  ce  parti  de  prend le  sur-le-champ  ses  prétentions  pour  des 
espérances,  et  ses  espérances  pour  des  certitudes. 

Le  parti  a  donc  voulu  autre  chose  ;  il  a  voulu  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France.  Ceci  était  une  question  fort  dou- 
teuse en  Belgique.  l*our  mon  compte,  d'après  ce  que  j'ai  j)u 
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roL'ueillir  de  renseignemenls,  il  m'a  paru  (jue  la  réunion  à 
la  France  n'était  pas  l'opinion  de  la  majorilé  en  Belgique, 
que  ce  n'élail  pas  le  vœu  national  ;  il  m'a  paru  qu'il  y  avait 
dos  provinces  qui  inclinaient  naturellement  vers  la  France, 
mais  que  la  nationalité  était  le  sentiment  dominant  en  Bel- 
gique, que  le  désir  de  former  un  Etat  indépendant  était  sa 
première  pensée,  et  qu'ainsi  toute  idée  de  réunion  était 
une  cause  de  désunion  et  de  fail)lcsse. 

C'est  pourtant  la  première  tentative  que  l'opposition  a 
faite,  tentative  qui  n'avait  d'autre  résultat  que  d'affaiblir  la 
révolution  nouvelle  et  de  la  compromettre  au  moment  même 
où  l'Europe  la  reconnaissait.  11  a  fallu  renoncer  à  la  tenta- 
tive de  réunion.  Qu'a  fait  l'opposition  ?  Quel  a  été  son  sys- 
tème ?  Elle  a  encouragé  en  Belgique  l'esprit  démagogique 
{murmures  à  gauche),  oui,  l'esprit  démagogique;  c'est  avec 
dessein  que  je  me  sers  de  cette  expression,  l'erjonne  n'ignore 
quels  sont  les  émissaires  qui  sont  partis  de  Paris,  quelle  cor- 
respondance s'est  établie  entre  les  clubs  de  Bruxelles  et  les 
sociétés  secrètes  de  Paris;  on  a  encouragé  l'esprit  démao-o- 
gique  pour  fomenter  des  troubles  aux  dépens  du  gouverne- 
ment nouveau,  aux  dépens  de  l'indépendance  de  la  Belgique. 
Telle  a  été  la  politique  constante  de  l'opposition,  si  bien  que 
le  nou\eau  gouvernement  belge  a  été  obligé  de  se  défendre 
contre  les  émissaires  de  Paris  et  de  chasser  les  prétendus 
amis  qu'on  lui  envoyait.  {Mouvements  divers.) 

Voilà,  quant  à  la  Belgique,  les  services  que  l'opposition 
lui  a  rendus;  voilà  quel  a  été  le  résultat  de  sa  politique. 

Messieurs,  jamais  encore  à  cette  ti  ibune  je  n'ai  i)rononcé 
le  nom  de  Pologne.  Je  souhaitais  vivement  son  succès,  et  je 
n'y  croyais  pas;  je  ne  me  serais  pas  permis  de  dite  un  mot 
qui  pût  décourager  les  amis  de  celte  belle  cause;  je  me  serais 
éternellement  reproché  de  dire  un  mot  qui  pût  tromper  mon 
pays,  en  encourageant  des  espéi'ances  que  je  ne  partageais 
pas.  Je  dis  tromper  mon  pays,  et  c'est  avec  dessein.  Il  est 
aisé ,  messieurs,  de  dire  à  cette  tribune,  entre  nous  quatre 
cents  députés  tianquillemont  assis  dans  cette  enceinte:  a  I,a 
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Pologne  ne  périra  pas.  »  11  y  a  eu  cependant  de  bonnes 
causes  perdues  dans  le  monde.  Depuis  que  les  hommes  sonl 
répandus  en  société  sur  la  surface  de  la  terre,  il  y  a  eu  des 
peuples  très-illégitimement  effacés  du  rang  des  nations  :  il  y 
a  eu  d'effroyables  malheurs  en  ce  genre,  et  personne  n'a  le 
droit  de  dire  qu'une  bonne  cause  ne  sera  jamais  perdue. 

Ce  n'est  pas  que  je  doute  de  la  justice  divine,  de  la  Provi- 
dence ;  mais  elle  a  ses  secrets,  ses  plans  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  préjuger  ni 
dans  un  sens  ni  dans  l'autie  ;  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  donner  nos  désirs  pour  les  volontés  mêmes  de  la  Pro- 
vidence. {Vive  sensation.) 

11  y  a  d'ailleurs  des  occasions  où  la  réserve,  la  prudence 
sont  particulièrement  imposées.  Je  ne  vous  redirai  pas  tout  ce 
que  vous  Aenez  d'entendre  à  cette  tribune  sur  l'histoire  de  la 
malheureuse  Pologne,  sur  ses  tentatives  continuelles  et 
d'organisation  politique  et  d'affranchissement  territorial, 
tentatives  qui  ont  toujours  échoué,  comme  celles  pour  l'unilé 
de  rilalie.  Il  y  a  des  causes  à  uii  tel  fait;  je  ne  les  recher- 
cherai pas;  je  ne  prétends  pas  dire  que  le  fait  soit  incorri- 
gible; mais  je  dis  que  c'était  une  raison  d'apporlei-  dans  la 
politique,  à  l'égard  de  la  Pologne,  une  l'éserve  toute  parti- 
culière. I-a  nécessité  de  cette  réserve  s'est  fait  sentir  même 
en  Pologne,  parmi  les  insurgés,  les  nobles  insurgés  qui 
s'étaient  saisis  du  gouvernement.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à 
Varsovie,  autant  du  moins  que  nous  pouvons  le  connaitie  ; 
n'est-il  pas  évident  que  deux  partis  existaient  au  sein  de  celte 
révolution,  un  parti  modéré,  prudent,  réservé,  qui  no  vou- 
lait pas  se  fermer  toutes  les  portes,  qui  ne  voulait  pas  con- 
damner irrévocablement  son  pays  à  la  nécessité  d'un  plein 
succès.  Le  général  Chlopicki,  le  général  Skrinozcki,  une 
grande  partie  du  gouvernement  provisoire,  le  prince  Czar- 
torinski,  appartenaient  au  parti  modéré;  ils  ont  été  poussés 
jusiju'uux  dernières  extrémités  par  un  autre  parti,  par  un 
parti  auquel  je  ne  veux  faire  aucun  reproche,  il  n'est  pas 
permis  d'en  faire  à  une  noble  cause,  à  des  braves  qui  ont 
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succombe  nialheurcusement;  mais  je  dis  qu'il  y  a  eu  là  nu 
parti  violeut,  imprudent,  qui  a  voulu  ne  laisser  aucune  res- 
source et  mettre  son  pays  dans  la  nécessité  de  vaincre  l'em- 
pire russe  ou  de  périr.  * 

Messieurs,  entre  ces  doux  partis,  le  langage,  la  conduite, 
les  actes  de  l'opposition  en  France  ont  favorisé  le  parti  vio- 
lent au  détriment  du  parti  raisonnable.  Je  n'ai  aucune  cor- 
respondance, mais  il  n'est  pas  besoin  de  lire  des  lettres  ni 
d'écouter  des  conversations  ;  si  je  juge  par  ce  qui  s'im- 
prime, par  ce  qui  se  dit  sur  la  place  publique,  je  vois  que  la 
conduite  de  l'opposition  a  eu  pour  résultat  d'affaiblir  le  parti 
qui  voulait  se  réserver  une  ressource,  et  de  fomenter  le 
parti  violent,  le  parti  qui  voulait  pousser  tout  aux  dernières 
extrémités.  Je  n'impute  ce  résultat  à  personne,  pas  même 
au  parti  violent  de  la  Pologne,  mais  il  est  certain  que  cette 
politique  n'a  pas  réussi.  [Sensatioii.)  Je  sais,  je  le  répète, 
que  de  telles  choses  sont  douloureuses  à  dire  ;  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  dans  cette  Cliambie  quelqu'un  qui  éprouve  à 
les  entendre  plus  de  peine  que  moi  à  les  dire;  mais  je 
suis  convaincu  que  notre  premier  devoir  à  cette  tribune, 
c'est  de  dire  tout  ce  que  nous  croyons  commandé  par 
l'intérêt  de  noire  pays  et  par  la  vérité.  Eli  bien!  j'af- 
lirm.e  que,  selon  ma  conscience,  la  politique  de  l'opposition 
s'est  complètement  trompée  dans  les  quatre  pays  que  je 
viens  de  parcourir,  et  qu'elle  a  radicalement  nui  au  succès 
des  tenlalives  qui  y  ont  été  faites  en  faveur  de  la  liberté. 
[Marques  iV adhésion  aux  centres.)  ' 

Messieurs,  je  crois  que  l'opposition  se  trompe  fondamen- 
talement sur  l'état  actuel  de  l'Europe  ;  elle  oublie  que 
la  question  révolutionnaire,  la  crainte,  la  terreur,  légitime 
ou  illégitime,  des  révolutions  domine  l'Europe,  préoccupe 
tous  les  esprits,  et  que,  dans  toutes  les  tentatives,  soit  d'a- 
méliorations intérieures,  soit  de  nouvelles  combinaisons 
territoriales  qui  peuv'ent  être  indispensables  à  l'Europe, 
rien  n'est  bon,  rien  n'est  possible,  tant  que  la  question 
révolutionnaire  sera  dans  cet  état  flagrant,  dans  cet  état 
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d'irritation  dont  l'Europe  tout  entière  est  saisie.  (Très-bien!) 

Tout  à  l'heure  l'honoralile  général  Lafajelle  vous  disait 
que  le  général  Washington  n'avait  pas  refusé  de  secourir  la 
Fi  ance  au  moment  de  l'explosion  de  la  guerre  entre  la  France 
et  le  reste  de  l'Europe,  que  c'était  à  l'occasion  d'un  traité 
conclu  avec  l'Angleterre  que  la  politique  de  Washington 
s'était  développée.  Je  me  permettrai  de  rappeler  à  l'hono- 
rahle  général  qu'il  y  a  là  erreur;  lorsque  la  guerre  a 
éclaté  entre  la  France  et  l'Europe  à  l'occasion  de  la  révolu- 
tion, à  l'instant  même  où  cette  guerre  a  été  apprise  en  Amé- 
rique, avant  qu'il  fût  question  du  traité  avec  l'Angleterre, 
Washington  écrivit  à  tous  ses  ministres  : 

«La  guerre  ayant  éclaté  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  doit  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  ohserver 
une  stricte  neutralité,  et  empêcher  que  les  citoyens  de  ces 
Étals  ne  les  compromettent  vis-à-vis  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  puissances. 

«  Je  vous  invite  à  prendre  ce  sujet  en  considération,  afai 
qu'on  puisse  adopter  ,  sans  délai ,  les  mesures  les  plus  pro- 
pres à  nous  faire  parvenir  à  ce  hut  si  désirable  ,  car  on  a  rap- 
porté qu'on  armait  déjà  en  course  dans  nos  ports.  Avisons  à  ce 
que  des  événements  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  prévoir  ni 
d'arrêter  n'aient  pas  de  fâcheuses  conséquences  pour  nous.  » 

D'après  cette  lettre,  des  mesures  furent  prises  par  les 
différents  ministres  des  États-Unis, non-seulementpour  main- 
tenir la  neutralité,  mais  pour  empêcher  les  citoyens  des  Etats- 
Unis,  soit  d'aller  prendre  service  eux-mêmes  chez  une  des 
puissances  belligérantes  ,  soit  de  lui  porter  des  secours  en 
armes  ou  de  toute  espèce. 

Les  actes  qui  constatent  ces  mesures  existent  dans  les  do- 
cuments historiques  de  l'époque.  Une  lutte  s'établit  à  ce 
sujet  entre  le  parti  diéniocratique  et  le  parti  fédéraliste,  dont 
Washington  passait  pour  être  le  chef.  Je  ne  pense  pas  que 
Washington  fût  le  chef  d'aucun  parti  ;  je  crois  qu'il  agissait 
dans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  pays.  Quoi  qu'il   on  soit. 
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lorsque  la  République  française  envoya  aux  Élats-L'nis  son 
ministre,  ce  ministie  contracta  avec  le  parti  de  l'opposition 
américaine  des  relations  Tort  étroites,  et  engagea,  contre  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  dont  ^Yasllington  était  pié- 
sident  et  JelTerson  ministre  du  département  d'Étal,  une 
lutte  vive,  essayant  d'exciter  l'opposition  et  de  fomenter 
des  divisions,  des  troubles  aux  l^tats-Unis.  Par  suite  de 
cette  lutte ,  Washington,  d'après  un  mémoire  jédigé  par 
Jefferson  lui-même,  qui  appartenait  au  parti  démocrati- 
que, demanda  le  rappel  du  ministre  français.  Voici  les  ter- 
mes du  message  adressé,  le  5  décembre  1"93,  par  le  pré- 
sident des  États-Unis  aux  deux  Chambres  : 

«  C'est  avec  un  déplaisir  extrême  que  je  me  vois  forcé  de 
déclarer  que  le  ministre  qui  est  chargé  de  représenter  ici  la 
France  ne  parait  pas  partager  les  dispositions  amicales  de 
la  puissance  qui  l'avait  député  vers  nous.  Ses  actes  tendent 
à  attirer  les  malheurs  de  la  guerre  sur  notre  pays  ,  à  semer 
la  division  parmi  nous,  et  à  nous  plonger  dans  l'anarchie. 

«  Lorsque  ses  entreprises  ou  celles  de  ses  agents  ont  eu 
pour  objet  de  nous  forcer  à  prendre  part  aux  hostilités,  ou 
qu'elles  ont  été  des  violations  faites  à  nos  lois,  elles  ont  été 
arrêtées  par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  et  par  l'exercice 
des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés. 

«  Tant  que  le  danger  n'a  pas  été  imminent,  je  les  ai  tolé- 
rées, par  égard  pour  la  nation  que  représente  cet  envoyé;  mais 
j'ai  respecté  les  traités  et  je  les  ai  exécutés,  selon  ce  que  j'ai 
cru  être  leur  véritable  sens.  J'ai  donné  à  la  France  tous  les 
témoignages  d'amitié  que  sa  position  pouvait  lui  faire  atten- 
dre de  nous  et  qui  étaient  compatibles  avec  ce  que  nous 
devons  aux  autres  puissances  » 

Voilà,  dans  des  circonstances  un  peu  analogues  aux 
nôtres,  quels  ont  été  la  conduite  et  le  langage  du  gouver- 
nement des  États-Unis.  Je  dis  que,  dans  l'état  actuel  de 
l'Europe,  la  même  conduite,  le  même  langage  étaient  impo- 
sés à  la  France,  bien  plus  étroitement  qu'à  ^yashington,  car 
le  danger  était  infiniment  plus  grand;  je  dis  que  legouverne- 
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ment  fiançais  a  élé,  pour  la  Pologne,  beaucoup  plus  loin  qiic 
le  gouvernement  des  États-Unis  pour  la  France  ;  je  dis  qu'il 
a  montré  une  bienveillance  beaucoup  plus  marque'e,  qu'il 
s'est  beaucoup  plus  compromis  dans  cette  cause  que  ne  l'a- 
vait fait  Washington  pour  la  République  française. 

Messieurs,  je  le  répète,  la  question  révolutionnaire  qui 
domine  aujourd'hui  en  Europe  commande  à  notre  patrie 
une  politique  de  réserve  et  de  prudence  ;  elle  est  facile,...  je 
me  trompe,  tout  est  dilticile  en  ce  monde,  mais  entin  on 
peut  la  tenir  sans  compromettre  en  rien  les  intérêts  de  notre 
pays. 

On  parle  sans  cesse  de  la  lutte  qui  existe  aujourd'hui 
en  Europe  entre  le  pouvoir  absolu  et  la  liberté,  entre 
le  régime  despotique  et  le  régime  constitutionnel.  Cela 
est  vrai  ;  cette  lutte  existe,  elle  a  eu  déjà  dlieureux  ré- 
sultats, elle  en  aura  de  plus  grands  encore,  je  l'espère. 
Mais  il  y  a  une  autre  lutte  qui  existe  à  côté.  C'est  la  lutte  de 
l'ordre  contre  l'anarchie,  de  l'esprit  antisocial  contre  l'esprit 
social,  la  lutte  des  principes,  des  intérêts,  des  passions 
désorganisatrices  contre  les  principes,  les  intérêts,  les  pas- 
sions conservatrices.  Ces  deux  luttes  sont  simultanées 
aujourd'hui  en  Eui'ope,  se  mêlent  et  se  confondent  souvent. 
Eh  bien  !  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui  arrivent  rare- 
ment dans  la  vie  des  peuples,  la  France  est  admirablement 
placée  pour  se  mettre  à  la  tête  des  deux  bonnes  causes  ;  la 
France  est  vouée  aujourd'hui,  par  l'origine  de  son  gouverne- 
ment, par  ses  institutions,  par  ses  sentiments ,  par  ses 
mœurs,  à  la  cause  constitutionnelle,  à  la  cause  de  la  liberté 
légitime,  et,  en  même  temps,  comme  sa  révolution  est  accom- 
plie, comme  elle  n'a  plus  de  véritable  intérêt  révolutionnaire, 
comme  elle  a  besoin  d'ordre  autant  que  de  liberté,  la  France 
est  naturellement  appelée  à  se  porter  le  patron  de  la  cause 
de  l'ordre,  tout  aussi  bien  que  de  la  cause  de  la  liberté. 
(Adhcston.) 

Messieurs,  le  seul  obstacle  que  la  France  rencontre  dans 
l'accomplissement  de  celte  double  mission,  ce  qui  la  gêne 
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ot  lui  nuit  le  plus,  c'est  la  politique  que  je  viens  d'attaquer, 
c'est  le  parti  dont  je  viens  d'examiner  la  conduite  dans  tout 
ce  qui  s'est  passé  en  Europe  depuis  quatorze  mois.  Il  y  a  du 
bien  et  du  mal  dans  ce  parti;  il  y  en  a  dans  toutes  les  ciioses 
humaines  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'aujourd'hui,  tel 
qu'il  est,  le  mal  y  domine  ;  qu'il  est  lié  à  la  cause  des  mau- 
vaises passions,  des  mauvais  sentiments,  des  mauvais  inté- 
rêts, plus  qu'à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'ordre.  [Adhésioti 
aux  centres.) 

\o'i\k  pourquoi  son  influence  est  si  constamment  fatale; 
voilà  pourquoi  elle  a  été  fatale  à  l'Espagne,  fatale  à  la  Bel- 
gique, fatale  à  l'Italie,  fatale  à  la  Pologne,  autant  qu'elle  a  pu 
influer....  {Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  que  les  peuples  étrangers  le  sachent  bien;  je  ne 
peux  porter  ici  que  l'expression  d'une  conviction  personnelle, 
mais  je  l'apporte  entière;  que  les  peuples  étrangers  le 
sachent  bien  :  de  ce  parti-là  ne  leur  viendra  ni  l'aifranchis- 
sement,  ni  la  liberté,  ni  tout  ce  qui  les  garantit;  le  parti 
leur  promet  ce  qu'il  ne  peut  pas  leur  donner;  il  les  flatte  et 
il  les  perd.  [Adhésion  prolongée  aux  centres.) 

M.  Odilon  Barrût. — Lorsqu'on  annonce  hautement  ({u'on 
attaque  l'opposition  sur  ses  intentions,  on  s'impose 

M.  GuizoT. — Je  demande  la  parole....  Je  n'ai  accuse  les 
intentions  de  personne. 

A  droite  et  à  gauche. — Si  fait,  vous  avez  dit  les  intentions. 

M.  GuizoT. — Non,  je  n^en  ai  pas  parlé. 

Plusieurs  voix  aux  centres. — Non,  non. 

A  droite  et  à  gauche. — Il  l'a  dit.  (Vives  dénégations  aux  cen- 
tres, oh!  c'est  trop  fort,  à  l'ordre ,  à  l'ordre!) 

M.  le  président. — Veuillez  écouter,  l'oraleiir  va  s'expli- 
quer. 

Un  membre  delà  2-=  sectionde  droite. — Nousn'avons  pas  été 
envoyés  ici  par  nos  commettants  poi:r  faire  assaut  de  force 
de  poumons. 

M.  Glizot. — Veuillez  m'écouter. 

M.  Laffitte. — On  vous  a  écouté  sans  vous  interrompre  un 
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seul  instant^  et  tout  le  monde  a  entendu  les  mêmes  paroles. 

M.  GuizoT. — Je  le  répète,  j'ai  dit  que  j'attaquais  le  parti^ 
mais  je  n'ai  pas  dit  que  j'attaquais  les  intentions  [Si  fait  ! 
Si  fait  !...  Non,  non  !) 

M.  Sans,  au  milieu  du  bruit. — Nous  avons  d'aussi  bonnes 
intentions  que  vous  autres.  Nos  intentions  sont  sacrées. 

M.   le  président. — M.  Guizot  n'a  pas   parlé  d'intentions. 

M.  Laffitte.- — J'en  atteste  le  Moniteur  et  la  Sténographie . 

M.  Guizot. — Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre,  je  n'ai  jamais  inculpé  les  intentions  de  per- 
sonne. Je  prie  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  ont  le 
souvenir  de  ce  que  j'ai  pu  dire  à  cette  tribune,  de  se  rappe- 
ler que  j'ai  toujours  professé  pour  les  intentions  de  tous  le 
plus  profond  respect.  Peut-être  les  analogies  que  peuvent 
avoir  quelques  paroles  ont  donné  lieu  à  cette  méprise.  J'ai 
attaqué  le  système,  les  actes,  la  conduite. 

A  droite  et  à  gauche  avec  force. — Et  les  intentions. 

M.  Guizot. — Cela  n'est  pas  possible.  De  même  que  l'op- 
position^ avec  ses  paroles  et  ses  moyens  d'influence,  peut  atta- 
quer le  ministère,  il  est  juste  que  les  membres  qui  appuient 
ses  actes  aient  aussi  le  droit  d'attaquer  les  actes  de  l'opposi- 
tion; mais  je  n'ai  jamais  dit  les  intentions. 

Les  mêmes  membres. — Si,  si,  vous  l'avez  dit. 

M.  Sx'ss,  avec  force. — Vous  avez  parlé  d'intentions,  vous 
l'avez  dit  d'une  manière  très-solennelle. 

M.  Guizot. — Je  n'ai  aucun  souvenir  d'avoir  prononcé  le 
mot  intention  ;  si  je  l'ai  dit  [oui,  oui!)  je  le  désavoue.  {Mar- 
ques de  satisfation.) 


—  Séance  du  21  septembre  1831. — 


M.  GuiznT.  —  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre;  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  géné- 
rale, je  parlerai  uniquement  des  faits  qui  me  sont  personnels, 
et  j'en  parlerai  avec  d'autant  plus  de  modération  qu'ils  me 
sont  personnels.  11  peut  m'arriver  de  traiter  vivement  des 
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questions  générales,  d'attaquer  vivement  les  sentiments,  la 
conduite  j  mais  je  regarde  la  modération  comme  un  devoir 
strict,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  personnes.  La  Chainhie 
me  fera  l'honneur  de  croire  que  je  ne  sortirai  jamais  des  bor- 
nes de  la  plus  rigoureuse  mesure. 

J'ai  besoin  cependant  de  m'expliqucr  sur  un  fait.  On  a 
blâmé  la  conduite  du  cabinet  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  à  regard  des  réfugiés  espagnols.  Je  remercie  l'ora- 
teur d'avoir  rappelé  un  fait  qu'il  est  bon  d'éclairer  immédia- 
tement, comme  tous  ceux  qui  peuvent  intéresser  noire 
situation. 

Après  la  révolution  de  Juillet,  les  réfugiés  espagnols  qui 
se  trouvaient  en  France,  et  ceux  qui  y  accouraient  des  autres 
pays,  particulièrement  de  l'Angleterre,  conçurent  le  projet 
de  tenter  un  mouvement  sur  les  frontières  de  leur  pays. 
L'idée  était  simple  et  naturelle;  elle  vint  à  un  grand  nombre 
de  ces  malheureux  proscrits. 

Je  m'étonne  d'être  démenti  lorsque  je  dis  qu'ils  ont  été 
encouragés  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui  appar- 
tiennent aujourd'hui  à  l'opposition.  Je  le  répète,  je  serais 
étonné  d'être  démenti,  car  ces  mômes  personnes,  à  cette 
époque,  se  faisaient  gloire  de  soutenir  et  d'encourager  ces 
réfugiés,  et  tous  les  journaux,  organes  de  leur  opinion,  sou- 
tenaient et  encourageaient,  comme  eux,  cette  entrepi  ise.  Je 
m'étonne  donc,  je  le  répète  une  troisième  fuis,  de  voir  dé- 
mentir, désavouer,  ou  du  moins  rétracter  à  moitié,  aujour- 
d'hui, ce  qu'on  faisait  hautement  alors. 

Cela  -étant,   quelle  était  la  situation  du  gouvernement? 
Le   fait  avait  pour  lui,  comme  gouvernement,  des   incon- 
vénients  graves;  c'était   évidemment  un  grand  embarras 
une  grande  complication.  Donc  l'intérêt  du  gouvernement 
n'était   rien  moins  que    d'encourager   cette  entrepiise. 

Que  devait-il  faire?  Il  piit  la  résolution  de  se  renfermer 
dans  les  lois  de  la  hberté  stricte,  dans  les  lois  françaises,  de 
traiter  les  réfugiés  espagnols,  dans  tous  leurs  mouvements 
sur  le  territoire  français,  comme  des  Français,    de   leur 
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accorder  toute  la  liberté,  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
Français  :  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

C'est  à  ce  titre  que,  quand  ils  ont  voulu  se  promener  sur 
le  territoire  français,  des  passe-ports  leur  ont  été  délivrés 
comme  à  tous  les  citoyens;  ils  ont  pu  se  rendre  à  Bavonne, 
à  Perpignan  ou  en  tous  autres  lieux.  Bien  plus,  comme  un 
certain  nombre  d'entre  eux  se  présentaient  comme  voyageurs 
pauvres,  sans  ressources,  et  demandaient  des  passe-ports 
d'indigents,  on  ne  les  leur  a  pas  refusés,  on  leur  a  délivré 
des  passe-ports  d'indigents  avec  le  secours,  je  crois,  de  trois 
sous  par  lieue. 

Voilà  exactement  les  faits,  voilà  la  liberté  que  le  gouver- 
nement a  laissée  aux  réfugiés  espagnols  ;  en  cela,  il  accom- 
plissait rigoureusement  les  lois  du  pays,  et  il  évitait  de  se 
mettre  en  conflit  avec  un  Etat  voisin  dans  un  moment  dif- 
ficile; conllit  inévitable  s'il  eût  suivi  les  conseils  des  per- 
sonnes dont  je  parle,  qui  accusaient  tous  les  jours  le  gouver- 
nement de  ne  pas  faire  davantage. 

Le  gouvernement  espagnol,  informé  qu'un  grand  nombre 
do  ces  réfugiés  arrivaient  sur  la  frontière  et  faisaient  des 
rassemblements,  réclama  auprès  du  cabinet  français. 

Le  cabinet  resta  toujours  dans  les  règles  de  la  politique 
légale  et  constitutionnelle;  il  reconnut  qu'il  avait  des  devoirs 
envers  le  gouvernement  espagnol,  comme  envers  les  hom- 
mes qui  vivaient  sur  son  territoire.  Il  donna  des  ordres 
à  toutes  les  autorités  sur  les  frontières  espagnoles,  de 
faire  disperser  les  rassemblements  qui  se  formaient,  s'ils  de- 
venaient nombreux  au  point  de  justifier  les  inquiétudes  du 
gouvernement  espagnol,  de  les  désarmer,  s'il  y  avait  lieu,  de 
leur  ordonner  de  rentrer  dans  l'intérieur  du  pays. 

Ces  ordres  ont  été  donnés  à  diverses  reprises  par  le  télé- 
graphe, à  toutes  les  autorités  des  frontières  espagnoles.  Ils 
ont  été  exécutés  aussi  à  diverses  reprises. 

Le  cabinet  crut  ainsi  concilier  ce  qu'il  devait  à  la  liberté 
des  liomincs  qui  étaient  sur  son  territoire,  à  son  propre  désir 
do  ne  pas  compliquer  sa  position  en  établissant  un  conflit 
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avec  le  gouvernement  espagnol,  et  en  même  temps  ce  qu'il 
devait  à  ce  gouvernement  et  à  la  bonne  intelligence  qui  de- 
vait re'gner  entre  lui  et  nous. 

Je  rappelle  les  faits  exactement;  si  on  vient  les  contx^ster, 
je  suis  prêt  à  répondre.  Je  n'ai  pas  la  moindre  intention 
d'animer  davantage  les  débals.  C'est,  à  vrai  dire,  le  seul  fait 
personnel  dont  il  ait  été  parlé.  Cependant,  il  en  est  un  autre 
sur  lequel  il  m'est  impossible  de  garder  le  silence. 

M.  Mauguin,  en  combattant  ce  que  j'avais  eu  l'honneur 
de  vous  dire  sur  les  causes  des  malheurs  de  la  Belgique  et 
de  la  Pologne,  et  sur  les  partis  qui  agitaient  ces  deux  pays, 
vous  a  dit  que,  de  ces  deux  partis,  l'un  était  modéré,  il  est 
vrai,  prudent,  mais  disposé  à  accepter  une  restauration  oran- 
giste  à  Bruxelles,  et  russe  à  Varsovie.  Il  a  posé  la  question, 
dans  l'un  et  l'autre  pays,  entre  le  parti  faible,  disposé  à 
accueillir  de  nouvelles  restaurations,  et  le  parti  énergique, 
national,  décidé  à  mourir  plutôt  que  d'accueillir  une  restau- 
ration nouvelle. 

Messieurs,  je  n'accepte  pas  des  questions  ainsi  posées.  11 
n'est  pas  vrai  qu'à  Bruxelles,  le  régent  élu  par  le  congrès 
fût  prêt  à  accueillir  une  restauration  orangiste.  C'était  entre 
le  congrès  et  le  club  de  Bruxelles  qu'était  la  question, 
nullement  entre  le  parti  orangiste  et  le  parti  national.  Est- 
ce  que  par  hasard  le  congrès  de  Bruxelles  et  le  régent 
n'avaient  pas  été  du  parti  national?  Est-ce  qu'ils  étaient 
orangistes?  C'est  entre  eux  elle  club  que  la  lutte  s'est  passée; 
c'est  au  club  que  les  émissaires  de  Paris  allaient  offrir  un 
appui  à  Bruxelles.  Non,  la  lutte  était  entre  le  vrai  parti  na- 
tional, c'est-à-dire  celui  qui  comprenait  le  besoin  d'ordre, 
les  conditions  de  gouvernement,  et  un  parti  disposé  à  l'anar- 
chie. Voilà  quels  ont  été  les  adversaires  du  véritable  parti 
national. 

A  Varsovie,  la  division  était  entre  le  général  Chlopicki,  le 
général  Skrineczki,  le  gouvernement  provisoire  et  le  club  de 
Varsovie.  Est-ce  encore  ici  la  lutte  entre  le  parti  qui  voulait 
la  restauration  russe  et  le   parti   national?  Mais  c'est  une 
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injure  que  de  qualifier  de  la  sorte  ces  deux  braves  généraux  : 
ils  ont  été  les  soutiens  du  parti  national,  ils  ont  été  la  lête 
et  les  bras  de  la  Pologne.  Non,  ils  ne  voulaient  pas  une  res- 
tauration russe,  mais  ils  avaient  le  bon  sens  de  comprendre 
qu'entre  la  Pologne  et  la  Russie  la  lutte  était  inégale, 
et  que,  dans  cette  grossière  inégalité,  il  aurait  peut-être 
été  utile  au  pays  de  se  réserver  une  chance,  quelques  moyens 
de  traiter. 

Comment,  messieurs,  on  demande  à  la  Pologne  de  prendre, 
vis-à-vis  de  la  Russie,  l'attitude  que  nous  avons  prise  envers 
la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon!  Comment, 
parce  que  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  porte  à 
laisser  ouverte  après  la  révolution  de  Juillet,  qu'elle  était 
irrévocable,  que  l'expulsion  de  la  branche  aînée  de  la 
maison  de  Bourbon  était  définitive,  on  veut  assimiler  la 
situation  des  malheureux  Polonais  à  la  nôtre!  On  veut 
qu'ils  fussent  aussi  déterminés  que  nous,  et  qu'ils  ne  se  lais- 
sassent auprès  des  Russes  aucune  chance  de  conciliation, 
comme  nous  auprès  de  Charles  X  !  C'est  une  injure  au  bon 
sens,  c'est  demandera  des  hommes  ce  qu'il  eût  été  insensé 
de  faire. 

Mais  pourquoi  M.  Mauguin  a-t-il  posé  ainsi  la  question,  à 
Bruxelles  et  à  Varsovie'/  C'est  pour  pouvoir  la  poser  de  même 
à  Paris,  pour  pouvoir  dire  qu'à  Paris  la  question  était  en- 
tre un  parti  disposé  à  accueillir  une  troisième  restauration, 
un  parti  dévoué  à  une  gu«s/-restauration,  en  attendant  une 
restauration  entière,  et  le  parti  national. 

Il  n'est  pas  plus  vrai  à  Paris  qu'à  Bruxelles  et  à  Varsovie 
que  la  question  soit  entre  un  tel  parti  et  le  parti  national. 
J'affirme  que,  dans  cette  Chambre,  aucun  des  membres 
dont  j'ai  l'hanneur  d'être  connu  ne  pense  que  je  sois  disposé 
à  accueillir  une  troisième  restauration.  {Non,  non,  non!)  Je 
vous  remercie,  messieurs,  de  votre  assentiment;  je  suis 
con\aincu  que,  sur  les  bancs  où  le  même  assentiment  ne 
m'est  pas  donné,il  n'est  pas  une  personne  cpii,  en  conscience, 
me  croie  disposé  à  accueillir  une  troisième  restauration. 
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11  n'y  a  donc  personne  qui  songea  une  troisième  restau- 
ration ;  la  question  n'est  pas  là  :  elle  est,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  entre  les  hommes  qui  croient  que,  pour  féconder  la  révo- 
lution de  Juillet,  pour  la  rendre  aussi  salutaire  au  pays  dans 
son  développement  qu'elle  Ta  été  dans  son  origine,  il  faut 
se  rattacher  promplement  à  des  principes  d'ordre,  à  de 
fortes  conditions  de  gouvernement  et  de  société  dont  on 
s'est  momentanément  écarté  par  la  nécessité  des  temps,  au 
moment  de  la  révolution  de  Juillet,  et  l'opposition  qui  ne 
pense  qu'à  continuer  et  à  propager  la  révolution. 

Messieurs,  on  ne  fonde  pas  un  gouvernement,  on  ne  gou- 
verne pas  une  société  par  les  mêmes  principes,  les  mêmes 
moyens,  les  mêmes  sentiments  par  lesquels  on  fait  des  révo- 
lutions. Ce  sont  là  deux  choses  complètement  différentes. 
Quand  une  nécessité  révolutionnaire  surgit  au  milieu 
d'une  société,  on  fait  appel  aux  passions,  à  la  force  ma- 
térielle, au  suffrage  universel.  On  a  raison,  il  le  faut,  c'est 
le  seul  moyen  de  sauver  le  pays.  Mais  quand  le  pays  est 
sauvé,  quand  le  danger  est  passé,  quand  la  révolution  est  con- 
sommée, les  hommes  de  sens,  les  patriotes  véritables  se 
hâtent  de  rappeler  l'ordre  et  le  calme.  Ne  vous  y  trompez 
pas,  l'ordre,  c'est  la  vie  des  sociétés;  le  désordre  est  leur 
mort. 

La  question  est  donc,  ici  comme  à  Bruxelles  et  à  Yarso\ie, 
entre  ceux  qui  croient  que  l'ordre  est  une  condition  de 
l'existence  sociale  et  ceux  qui  ne  le  comprennent  pas, 

La  question  est  d'autant  plus  mal  posée  ainsi  à  Paris,  que 
notre  révolution  est  faite  et  qu'elle  est  maintenant  hors  de 
danger.  Je  comprends  quelles  peuvent  être  les  alarmes 
populaires,  les  égards  qu'on  leur  doit,  et  ce  qu'il  faut  faire 
pour  les  calmer;  mais  je  dis  que  la  révolution  de  Juillet 
est  assurée,  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  de  ses  adver- 
saires, et  tout  au  contraire  de  ses  amis  insensés,  dont,  au 
surplus,  la  plus  grande  partie,  tous  les  jours,  se  rattachent 
au  o-ouvernement. 
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—  Séance  du  2G  octobre  1831. — 

M.  GuizoT.  —  Je  demanJe  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  prendre  part  à  la  discussion  qui 
occupe  la  Chambre.  C'est  pour  un  fait  personnel  que  j'ai 
demandé  la  parole,  et  je  m'y  renfermerai,  du  moins  en  ce 
moment. 

Je  croyais  avoir  déjà  donné  à  la  Chambre,  à  l'égard  de 
ce  fait,  des  explications  satisfaisantes.  Je  ne  puis,  dans  ce 
moment,  les  répéter  toutes,  mais  j'y  ajouterai  quelques 
détails. 

Immédiatement  après  la  révolution  de  Juillet,  un  projet  fut 
formé,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  parmi  les  constitution- 
nels espagnols  réfugiés  en  France  et  en  Angleterre,  le  projet 
de  tenter  un  mouvement  dans  leur  patrie.  Le  gouvernement 
français  n'avait  aucun  intérêt  à  y  prêter  secours;  mais  un 
grand  nombre  de  personnes  qui,  si  je  me  permettais  de  les 
interpeller,  ne  me  démentiraient  pas,  un  grand  nombre  de 
personnes  pressaient  vivement  le  gouvernement,  non-seu- 
lement de  laisser  toute  liberté  aux  constitutionnels  espagnols, 
mais  de  leur  prêter  son  appui,  un  appui  positif,  renouvelé 
tous  les  jours.  C'étaient  des  personnes  qui  allaient  à  la  pré- 
fecture de  police  demander  qu'on  accordât  des  passe-ports 
pour  les  Espagnols  qui  voulaient  se  rendre  sur  la  frontière 
de  leur  pays. 

Qu'avait  à  faire  le  gouvernement  dans  cette  situation?  Son 
embarras  était  grand;  il  ne  voulait  ni  avouer,  ni  favoriser, 
ni  appuyer  l'insurrection  qui  se  préparait  sur  la  frontière 
espagnole.  D'un  autre  côté,  il  ne  devait  pas  refuser,  à  des 
hommes  qui  se  trouvaient  sur  son  territoire,  la  libre  circu- 
lation dans  le  royaume. 

Dans  celte  position,  pressé  tous  les  jours,  je  le  répète,  par 
les  personnes  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  et  qui  ne  me 
démentiront   pas,    le    gouvernement  prit  la  résolution  de 
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donner  aux  réfugiés  des  passe-ports,  des  passe-ports  même 

collectifs,  comme  on  en  donne  souvent  aux  voyageurs ,et 

d'adjoindre  à  ces  passe-ports  les  secours  de  route  qui  s'accor- 
dent aux  voyageurs  indigents.  Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre 
de  ces  passe-ports  ont  été  collectifs;  il  est  également  vrai  que 
le  gouvernement  français  n'ignorait  pas  et  ne  pouvait  pas 
ignorer  ce  que  voulaient  tenter  les  réfugiés  qui  se  rendaient 
sur  la  frontière  espagnole:  il  n'a  jamais  prétendu  Tignorer. 
II  a  fait  ce  qu'il  ne  devait  pas  refusera  la  liberté  des  réfugiés, 
dans  un  moment  de  crise  comme  celui  où  il  se  trouvait,  ce 
qu'il  ne  pouvait  refuser  aux  sollicitations  pressantes  de  per- 
sonnes qui  avaient,  à  cette  époque,  et  devaient  avoir  un  véri- 
table crédit  sur  les  résolutions  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  n'a  rien  fait  de  plus,  et  dès  que  le  ca- 
binet espagnol  a  réclamé  contre  les  rassemblements  qui  se 
formaient  sur  la  frontière,  nous  avons  donné  ordre  de  les 
disperser  et  de  faire  rentrer  les  réfugiés  dans  l'intérieur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  lire  à  la  Chambre  la  copie  de  la 
lettre  qu'à  cette  époque  j'ai  adressée,  comme  ministre  de 
l'intérieur,  aux  préfets  de  la  frontière  d'Espagne;  la  Cham- 
bre jugera  si  elle  n'est  pas  entièrement  conforme  aux 
principes  que  je  viens  de  lui  indiquer. 

Voici  cette  lettre  : 

((J'approuve  pleinement,  monsieur  le  préfet,  votre  conduite 
envers  les  réfugiés  espagnols  qui  sont  rentrés  sur  notre  terri- 
toire. Vous  les  avez  engagés  à  s'éloigner  de  la  frontière,  et 
vous  avez  pris  soin  d'éviter,  envers  eux,  toute  mesure  coerci- 
tive  et  dure.  C'est  bien  là  ce  que  vous  imposaient,  d'une 
part,  le  droit  des  gens,  de  l'autre,  le  respect  du  malheur.  La 
France  est  etdésire  rester  en  paix  avec  ses  voisins,  notam- 
ment avec  l'Espagne;  une  exacte  et  sincère  neutralité  en  est 
la  condition.  Vous  l'avez  observée.  Mais  en  même  temps, 
il  est  naturel,  il  est  juste  de  témoigner  à  de  malheureux 
proscrits  l'estime  qu'inspire  leur  courage  et  la  sympathie 
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que  commande  leur  infortune.  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi, 
dans  son  conseil,  la  lettre  qu'ils  lui  ont  adressée,  et  que  vous 
m'avez  fait  passer.  Sa  Majesté  a  résolu  de  prendre  des  me- 
sures nécessaires  pour  leur  assurer,  dans  l'intérieur  de  la 
France,  une  hospitalité  tranquille  et  les  secours  dont  ils  ont 
besoin.  Les  départements  où  ils  devront  habiter  de  préfé- 
rence seront  désignés,  et  ils  y  recevront,  eux  et  leurs  familles, 
ce  qu'aura  réglé  la  bienveillance  du  Roi,  à  charge  seulement 
de  ne  pas  s'en  éloigner  sans  l'aveu  de  l'autorité.  Informez-les, 
monsieur  le  préfet,  de  cette  résolution,  qui  sera  incessam- 
ment exécutée.  Le  Roi  désire  que  sa  protection  non-seulement 
les  soulage,  mais  les  console  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir, 
et  je  m'estime  heureux  d'être  chargé  de  leur  en  transmettre 
l'assurance. 

«  Piccevez,  elc, 

«  GcizoT.  » 

M.  Mauguin.  —  Et  la  date? 

M.  Guizor.  —  La  date  est  du  13  octobre  1830. 

Voilà,  messieurs,  la  lettre  que  j'écrivais,  comme  ministre 
de  l'intérieur,  aux  préfets  des  frontières  d'Espagne.  Celle 
conduite  envers  les  réfugiés  espagnols  n'est-elle  pas  exacte- 
ment conforme  aux  principes  de  gouvernement  professés 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis?  Des  secours  ont  été 
promis  aux  réfugiés;  un  vif  intérêt  a  été  témoigné  pour  leur 
malheur,  et  ces  secours  leur  ont  été  promis,  non  comme  droit, 
mais  à  titre  de  bienfait.  En  môme  temps,  on  leur  a  an- 
noncé que  les  lieux  où  ils  devraient  résider  de  préférence 
seraient  désignés,  et  qu'ils  ne  pourraient  s'éloigner  de  ces 
lieux  sans  l'autorisation  de  l'autorité. 

On  ne  peut  donc  trouver  rien  de  nouveau,  à  l'égard  des 
réfugiés,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté;  c'est 
la  mesure  annoncée  quand  ils  étaient  encore  sur  la  fron- 
tière d'Espagne.  11  n'y  a  ni  innovation  ni  dureté  dans  celte 
mesure;  elle  n'est  que  la  continuation  de  celle  que  prescri- 
vait la  lettre  écrite  au  moment  même  où  les  événements 
s'accomplissaient. 
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Sur  ce  point,  jo  ne  crois  donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
discussion  aujourd'hui.  Quanta  la  bonne  foi  dans  la  conduite 
du  gouverncmeni,  je  crois  qu'elle  est  évidente  et  qu'aucun 
des  honorables  membres  n'osera  le  contester. 

Si  j'en  voulais  la  preuve,  jo  la  trouverais  au  besoin  dans 
les  journaux  du  temps,  où  le  gouvernement,  et  moi  en  par- 
ticulier, nous  étions  attaqués  tous  les  jours  parce  que  nous 
ne  faisions  pas  tout  ce  qu'on  demandait,  parce  (jucnous  dis- 
persions les  rassemblements. 

A  quoi  servent  des  passe-ports?  disait-on,  n'onl-ils  pas  le 
droit  d'en  exiger?  Le  territoire  français  n'est-il  pas  libre 
pour  tout  le  monde?  On  voulait  que  nous  fissions  davantage. 

M.  Malguix.  — Et  le  désarmement? 

M.  GuizoT.  —  J'y  arrive.  Quant  au  désarmement,  le  gou- 
\ernement  l'a  fait  opérer  parce  qu'il  ne  pouvait  consentir  à 
se  rendre  complice  des  tentatives  faites  contre  un  gou- 
vernement avec  lequel  nous  étions  en  paix. 

Mais,  dit-on,  qui  les  a  armés?  Je  ne  sais;  ce  que  j'af- 
firme hautement ,  c'est  que  le  cabinet  était  étranger  à  ces 
armements. 

Je  crois  savoir  qu'ils  achetaient  ces  armes  ou  quo  l'on  en 
achetait  pour  eux;  mais  jamais  le  gouvernement  ne  leur  en 
a  fourni. 

Je  dirai  plus:  il  a  dû  les  désai-mcr,  sur  les  réclamations 
pressantes  du  gouvernement  espagnol,  parce  que  nous  de- 
vions respecter  le  droit  des  gens. 

Telle  a  été,  à  cette  époque,  la  conduite  du  cabinet  fran- 
çais ;  je  crois  que  la  lettre  que  je  viens  de  mettre  tout  à 
l'heure  sous  vos  yeux  n'a  rien  de  contraire  à  ces  principes. 
Ces  principes  sont  les  mêmes  aujourd'hui.  Je  n'entre  point 
pour  le  moment  dans  le  point  fondamental  de  la  question  ; 
j^ai  voulu  seulement  répéter  les  explications  que  j'avais  déjà 
eu  l'honneur  de  donner  à  la  Chambre. 


XXXIII 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  de  l'article  23 
de  la  Charte,  c'est-à-dire  à  l'institution  de  la  pairie  et  à 
l'abolition  de  l'hérédité. 

—  Chambre  des  députés. — Séance  du  5  octobre  1831.  — 


La  Charte  de  1830  avait  laissé  en  suspens  la  question 
(le  l'hérédité  de  la  pairie  et  des  bases  de  l'institution  de 
la  Chambre  des  pairs.  Le  projet  de  loi  destiné  à  résoudre 
cette  question  par  l'abolition  de  l'hérédité  fut  pré- 
senté le  27  août  1831,  par  M.  Casimir  Périer,  à  la  Cham- 
bre des  députés.  Le  rapport  en  fut  fait  le  19  septembre 
1831,  par  M.  Bérenger,  député  de  la  Drôme.  Le  débat 
s'ouvrit  le  30  septembre  et  se  prolongea  jusqu'au  18  oc- 
tobre. Je  pris  la  parole  le  5  octobre  pour  défendre  le 
principe  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Le  projet  de  loi, 
adopté  le  18  octobre  par  la  Chambre  des  députés,  à  386 
voix  contre  40,  et  le  28  décembre  par  la  Chambre  des 
pairs,  à  102  voix  contre  G8,  fut  promulgué  comme 
loi  le  29  décembre  1831. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  comme  question  de  principe  et 
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(l'orgnisatioii  politiciuc,  le  projet  qui  occupe  la  (^liainltre  est 
grave  sans  doute  ;  il  l'est  bien  davantage,  à  mon  avis,  comme 
question  de  circonstance,  d'intérêt  actuel  et  immédiat,  et  le 
sort  du  présent  en  dépend  encore  plus  que  celui  de  l'avenir. 

Personne,  j'ose  le  dire,  n'a  meilleure  opinion  que  moi  de 
mon  pays  et  de  ses  destinées.  Cependant,  je  vous  le  demande, 
y  a-t-ii  aujourd'hui  un  homme  sensé  qui  puisse  porter  ses 
regards  sur  notre  situation  et  les  relever  satisfaits? 

L'anarchie  va  croissant  autour  de  nous.  {Écoutez,  écou- 
tez!) Dans  les  idées,  elle  est  évidente.  Pas  une  conviction 
générale  et  forte  qui  rallie  les  esprits,  pas  un  pouvoir  qui 
soit  fermement  respecté.  Je  n'irai  pas  chercher  mes 
exemples  bien  loin. 

Cette  Chambre,  depuis  le  mois  de  juillet  1830,  a  été  ai- 
demment  réclamée,  impatiemment  attendue  ;  elle  a  été  élue 
en  vertu  d'une  loi  nouvelle,  conforme  aux  vœux  générale- 
ment exprimés  quand  elle  a  été  rendue.  La  Chambre  arrive 
à  peine  :  déjà  son  origine  est  incriminée,  son  di'oit  contesté. 
Nous  sommes,  dit-on,  en  usurpation  flagrante.  Depuis  4830, 
tous  les  pouvoirs  sont  illégitimes;  nous  avons  tous  besoin 
d'aller  mendier  dans  les  assemblées  primaires  cette  légiti- 
mité qui  nous  manque  absolument. 

Et  remarquez,  messieurs,  qu'à  en  juger  du  moins  par  les 
apparences,  ce  n'est  pas  là  une  idée  isolée,  hasardée,  comme  il 
en  arrive  dans  les  pays  libres;  presque  tous  les  organes  exté- 
rieurs de  l'opposition  ont  accueilli  et  répété  cette  doctiine; 
elle  n'a  pas  été  désavouée,  combattue  par  les  principaux 
organes  de  l'opposition,  même  dans  le  sein  de  cette  Chambre. 

Est-ce  là,  je  le  demande,  est-ce  là  la  situation  i-égulière, 
constitutionnelle,  du  pouvoir  dont  nous  ftiisons  partie? 

La  royauté  nouvelle,  messieurs,  n'est  pas  mieux  traitée 
que  la  Chambre  nouvelle.  Qu'elle  ait  des  ennemis  qui 
l'attaquent,  rien  de  plus  simple,  c'est  sa  situation  naturelle, 
inévitable;  que  carlistes,  bonapartistes,  républicains, 
veuillent  la  renverser,  je  le  comprends,  je  ne  m'en  étonne 
en  aucune  façon.  Mais  ceux-là  même  qui  ne   sont  pas  ses 
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ennemis,  qui  le  déclarent  hautement,  quel  langage  tiennent- 
ils  à  son  égard? 

Continuellement  ils  affeclent  de  lui  rappeler  que  son  in- 
violabilité n'est  qu'une  iktion;  d'autres  fois,  ils  lui  annoncent 
que,  si  elle  n'adopte  pas  tel  ou  tel  système  de  politique 
extérieure,  tout  lien  est  rompu  avec  elle.  Ils  la  menacent 
sans  cesse;  ils  la  traitent  comme  on  traite  une  royauté 
ennemie,  la  veille  ou  le  jour  même  d'une  révolution  qui  la 
renverse.  A  coup  sûr,  dans  ces  idées,  dans  ce  langage,  dans 
celte  façon  de  considérer  et  de  traiter  les  pouvoirs  publics, 
il  y  a  une  grande,  une  déplorable  anarchie.  {Mouvement.) 

L'anarchie  existe  dans  les  faits  exléi'ieurs  et  matériels, 
comme  dans  les  esprits,  moindre,  j'en  conviens,  mais  très- 
réelle  et  pleine  de  péril.  Vous  voyez  refuser  l'impôt  légalement 
voté;  vous  voyez  refuser  d'obéir  à  des  lois  qui  ne  sont  pas 
abrogées;  vous  voyez  des  atteintes  portées  à  la  liberté  de  clas- 
ses entières  de  citoyens;  et,  malgré  lui,  malgré  sa  noble  et 
sincère  résistance,  le  pouvoir  manque  de  force  pour  répri- 
mer de  tels  excès. 

Partout  éclatent  l'affaiblissement  du  pouvoir,  l'arrogance 
et  les  prétentions  illimitées  des  volontés  individuelles. 

Est-ce  là  l'état  régulier  d'une  société  constituée? 

Est-ce  que  nous  ignorons  notre  mal?  Est-ce  qu'il  serait  le 
résultat  de  quelques-unes  de  ces  grandes  et  générales  il- 
lusions qui  s'emparent  quelquefois  de  tout  un  peuple 
et  le  précipitent  à  son  insu  dans  des  voies  pleines  de 
périls?  Il  n'en  est  rien.  Cela  était  en  nSO;  à  cette 
époque,  on  marchait,  on  courait  vers  l'anarchie  sans 
le  savoir,  on  était  plein  d'illusions;  il  n'y  en  a  plus.  [Sen- 
sation.) 

Celle  anarchie  qiii  nous  presse,  nous  la  voyons  tous. 
Beaucoup  de  gens  le  proclament  tout  haut,  Iteaucoup  le 
lépètent  tout  bas;  beaucoup,  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
se  taisent,  et  ne  sont  pas  les  moins  inquiets.  Partout,  dans 
toutes  les  classes,  dans  tous  les  rangs,  on  voit  l'anarchie  qui 
nous  envahil;  on  la  voit,  on  la  déplore,  on  n'y  résiste  pas. 
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Que  nous  manquc-l-il  donc  j)Our  y  résister?  Nous  avons 
pleine  connaissance  'lu  nial^  ol  à  coup  sur  pleine  liberté  de 
leconabattre.  Que  nous  nuinque-t-il  donc? 

Ce  qui  nous  manque,  c'est  un  point  d'arrêt,  une  force 
indépendante  qui  se  sente  naturellement  appelée  à  dire  au 
mouvement  révolutionnaire,  cause  de  toute  celte  anarchie  : 
Tu  iras  jusque-là,  et  pas  plus  loin.  [Sensation.) 

En  soi-même,  ce  mouvement  révolutionnaire  n'est  pas  bien 
terrible;  il  est  le  résultat  assez  naturel  de  la  révolution  qui 
s^est  accomplie.  C'est  un  torrent  qui  ne  tombe  pas  de  bien 
haut,  qui  n'est  pas  bien  rapide  ni  bien  étendu.  Cependant  il 
coule,  il  nous  emporte,  et  il  nous  emportera  tant  qu'il 
n'aura  pas  trouvé  une  digue  qui  le  contienne,  une  force  qui 
l'arrête. 

La  royauté  nouvelle,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
ne  suffit  pas  seule  pour  cette  tâche  :  elle  est  elle-même 
d'origine  révolutionnaire.  Nous  sentons  tous  qu'elle  a  besoin 
d'appui,  et  nous  lui  en  cherchons  laborieusement  pour 
qu'elle  ait  le  temps  de  s'établir,  de  s'enraciner  dans  notre  sol 
et  puisse  rendre  alors  tous  les  services  que  nous  en  attendons. 
Mais  aujourd'hui,  le  point  d'arrêt  dont  nous  avons  besoin, 
elle  n'est  pas  en  état  de  nous  le  fournir. 

Nous-mêmes,  messieurs,  dans  cette  Chambre  où  nous 
siégeons,  nousne  suffisons  pas  seuls  à  cette  tâche. 

L'élection,  il  faut  bien  le  dire,  puisque  c'est  là  son  but  et 
sa  nature,  l'élection  donne  plus  de  puissance  que  d'indépen- 
dance. Notre  puissance,  messieurs,  elle  est  immense!  Tout 
est  en  question  devant  nous  ;  tout  est  à  faire  par  nous,  tout 
est  remis  à  notre  volonté.  On  nous  demande  toute  chose  : 
on  nous  demande  de  poursuivre  le  mouvement  de  la  révolu- 
tion et  de  l'arrêter;  on  nous  demande  de  tout  renouveler  et  de 
tout  consacrer;  c'est  à  nous  qu'on  s'adresse  pour  toute 
chose.  Nous  avons  l'air  de  posséder  le  souverain  pouvoir  : 
Eh  bien!  il  nous  écrase!  [Mouvement  d'approbation  aux 
centres.)  Nous  succombons  sous  le  fardeau. 

En  1789,  en  1791.  on  était  plus  confiant;  l'Assemblée 
T.  I.  -20 
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.conslituanio,  ot  la  Cnnvenlion  se  sont  trouvées  investies  du 
pouvoir  absolu  :  elles  ont  disposé  de  tout  à  leur  volonté;  elles 
ont  cru  qu'elles  léussiraient  à  tout,  elles  se  sont  jetées  avec 
une  confiance  téniéraiie  dans  celte  entreprise.  Elles  ont 
échoué,  nous  le  savons,  et  celle  expérience  nous  a  profité. 
Nous  n'avons  plus  la  confiance  de  cette  époque  ;  quand 
nous  nous  trouvons  investis  d'une  puissance  immense,  il 
nous  prend  une  sorte  de  terreur,  nous  sommes  effrayés  de 
nous-mêmes.  De  là  cet  embarras,  cet  abattement,  celle 
espèce  de  mécompte  qui  existe  dans  celle  Chambre  et  qui 
allesle  sa  raison  et  sa  probité  politique.  La  Chambre  sent 
qu'elle  ne  peut  suffire  seule  à  la  tâche  qui  pèse  sur  elle; 
et  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  Chambre  est  elfrayée  de  son 
pouvoir  et  de  sa  responsabilité.  (Au  centre  :  Très-bien!  très- 
bien  l) 

Je  le  répèle  donc;  ce  (]ui  nous  manque,  ce  que  nous 
cherchons,  ce  que  nous  invoquons  tous,  c'est  un  point 
d'arrêt,  une  force  alliée  qui  nous  aide  à  contenir  un  mou- 
vement désordonné,  en  même  temps  qu'à  le  satisfaire 
dans  ses  exigences  légilimes.  Eh  bien!  ce  point  d'arrêt, 
cette  force  alliée,  nous  l'avons  à  côté  de  nous,  nous  pouvons 
les  trouver  naturellement,  sans  efforts,  dans  un  pouvoir  con- 
slilulionnel  indépendant,  qui  existe  par  lui-même,  qui  nous 
rendrait  les  services  que  nous  en  attendons.  Eh  bien  !  nous 
travaillons  à  le  détruire,  nous  voulons  lui  enlever  ce  qui 
fait  sa  force,  son  indépendance,  ce  qui  le  rend  propre  à 
accom[)lir  sa  mission. 

Messieurs,  permettez-mni  de  le  dire,  en  vérité  nous  don- 
nons au  monde  iiu  étrange  spectacle.  {Lé(jêrr  rninciir  à 
(jduclic.) 

Il  faut  bien  ([ue  nous  en  ayons  un  peu  le  scntimenl.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  (jue  la  façon  dont  nos  adversaires  eux- 
mêmes  traitent  la  question.  Ils  ne  contestenl  guère  les  avan- 
tages de  l'hérédité;  la  {jUipart  d'entre  eux  du  moins  n'a- 
bordent pas  la  question  directement;  ils  n'examinent  pas 
rinslitulion  sous  le  rap[)orl  de  sou  utilité,   de   son  mérite 
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pratique,  dans  ses  rapports  avec  les  besoins  de  notre  étal  so- 
cial. Ils  la  repoussent,  permettez-moi  de  le  dire,  par  une 
sorte  de  iin  de  non-rccevoir,  par  des  raisons  préjudicielles. 

Tantôt  on  nous  dit  :  il  ne  faut  pas  admettre  l'hérédité  de  la 
pairie;  elle  est  contraire  aux  principes  de  notre  ordre  social, 
c'est  un  privilège  qui  choque  l'égalité.  Ou  bien  on  dit:  on 
ne  peut  pas  admettre  Thérédité,  c'est  une  aristocratie; 
l'aristocratie  est  déchue,  on  ne  peut  pas  la  recréer.  Ou  bien 
encore  ;  le  pays  ne  veut  pas  de  l'hérédité,  et  quand  l'insti- 
tution serait  bonne,  excellente,  elle  est  repoussée  par  le 
vœu  national. 

Ainsi,  on  ne  doit  pas,  on  ne  peut  pas.  on  ne  veut  pas.; 
voilà  ce  que  les  adversaires  de  l'hérédité  de  la  pairie  nous 
opposent;  ce  sont  toutes  raisons  préjudicielles  qui  ne  sont 
pas  prises  dans  le  fond  de  la  question,  qui  ne  jugent  pas  l'insti- 
tution en  elle-même,  son  mérite  ni  son  efficacité. 

Cependant,  j'aborderai  ces  questions  préjudicielles  ;  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  en  dire  mon  avis. 
{Marques  d'attention.) 

Messieurs,  je  n'apporte  ici  aucun  dédain  pour  les  prin- 
cipes; je  ne  viens  point  opposer,  à  l'orgueil  de  ce  qu'on  appelle 
la  théorie,  les  dédains  de  ce  qu'on  appelle  la  pratique.  L'in- 
tervention plus  générale,  plus  active,  plus  efficace  de  l'esprit 
humain  dans  les  affaires  humaines  est  un  des  grands  bien- 
faits de  la  civilisation  moderne.  Il  faut  l'accueillir  et  l'accepter 
pleinement;  il  n'y  a  point  d'institution  qui  ne  soit  tenue  de 
se  légitimer  aux  yeux  de  la  raison  ;  mais  les  principes  ne 
sont  pas  toujours  ce  qu'on  croit,  et  surtout  ils  ne  sont  pas  si 
nombreux,  si  étroits,  si  exclusifs  que  beaucoup  le  supposent. 
Par  exemple,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  j'ai  en- 
tendu beaucoup  parler  d'égalité;  on  l'a  invoquée  comme  le 
principe  fondamental  de  notre  organisation  politique.  Je 
crains  bien  qu'il  n'y  ail  là  quelque  grande  méprise. 

Sans  doute,  il  y  a  des  droits  universels,  des  droits  égaux 
pour  tous,  des  droits  qui  sont  inhérents  à  l'humanité  et  dont 
aucune  créature  humaine  ne  peut  être  dépouillée  sans  ini- 
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cjiiité  et  sans  désordre.  C'est  l'honneur  delà  civilisation  mo- 
derne d'avoir  dégagé  ces  droits  de  cet  amas  de  violences  et 
de  résultats  de  la  force  sous  lequel  ils  avaient  été  long- 
temps enfouis,  et  de  les  avoir  rendus  à  la  lumière.  C'est 
l'honneur  de  la  Révolution  française  d'avoir  proclamé  et  mis 
en  pratique  ce  résultat  de  la  civilisation  moderne. 

Je  n'entreprendrai  pas  ici  l'énumération  de  ces  droits  uni- 
versels, égaux  pour  tous;  je  veux  dire  seulement  qu'à  mon 
avis  ils  se  résument  dans  ces  deux-ci  ;  le  droit  de  ne  subir, 
de  la  part  de  personne,  une  injustice  quelconque,  sans 
être  protégé  contre  elle  par  la  puissance  publique;  et  ensuite 
le  droit  de  disposer  de  son  existence  individuelle  selon  sa 
volonté  et  son  intérêt,  en  tant  que  cela  ne  nuit  pas  à 
l'existence  individuelle  d'un  autre. 

Voilà  les  droits  personnels,  universels,  égaux  pour  tous. 
De  là  l'égalité  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'ordre  moral. 

Mais  les  droits  politiques   seraient-ils  de  cette  nature? 
Messieurs,  les  droits  politiques,  ce  sont  des  pouvoirs  sociaux; 
un  droit  politique,  c'est  une  portion  du  gouvernement  :  qui- 
conque l'exerce  décide  non-seulement  de  ce  qui  le  regarde 
personnellement,  mais  de  ce  qui  regarde  la  société   ou  une 
portion  de  la  société.    Il  ne  s'agit  donc  pas  là  d'existence 
personnelle,  de  liberté  individuelle;  il  ne  s'agit  pas  de  l'hu- 
manité en  général,  mais  de  la  société,  de  sou  organisation, 
des  moyens  de  son  existence.  De  là  suit  que  les  droits  poli- 
tiques ne  sont  pas  universels,  égaux  pour  tous;  ils  sunt  spé- 
ciaux, limités,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  grandes  preuves  pour 
le  démontrer.   Consultez  l'expérience  du  monde;  de  nom- 
breuses classes  d'individus,  des   femmes,  des  mineiu's,  des 
domestiques,  la  grande  majorité  des  hommes  sont  partout 
privés  des  droits  politiques;  et  non-seulement  ceux-là  eu  sont 
privés,  mais  des  conditions,  des  garanties  ont  été  partout  et 
de  tout  temps  attachées  aux  droits  politiques  comme  preuve 
ou  présomption  de  la  capacité  nécessaire  pour  les  exercer 
dans  l'intérêt  de  la  société,  qui  est  la  sphère  que  ces  droits 
concernent,  et  sur  laquelle  ils  agissent. 
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Bien  loin  donc  que  rôgalilé  soillc  principe  des  droits  po- 
litiques, c'est  rincgalité  qui  en  est  le  principe;  les  droits 
j)oliliques  sont  nécessaiiement  inégaux,  inégalement  dislri- 
l)ucs.  C'est  là  un  fait  qu'attestent  et  consacrent  toutes  les 
constitutions  du  monde.  La  limite  de  cette  inégalité  peut  va- 
rier à  l'infini  ;  les  droits  [)olitiqucs  s'élcndent  ou  se  lesscrrent 
selon  une  nuillitude  de  circonstances  din'érenles.  jMais  l'iné- 
galité demeure  toujours  leur  principe,  et  quiconque  parle 
d^égalilé  en  matière  de  droits  politiques  confond  deux  choses 
essentiellement  distinctes  et  diiférentes  :  l'existence  indivi- 
duelle et  l'existence  sociale,  l'ordie  civil  et  l'ordre  politique, 
la  liberté  et  le  gouvernement. 

En  matière  de  liberté,  il  y  a  des  droits  universels,  des 
droits  égaux;  en  matière  de  gouvei'nement,  il  n'y  a  que  des 
droits  spéciaux,  limités,  inégaux.  {Marques  d'adhésion.) 

Ce  n'est  pas  comme  contraire  à  l'égalité  que  l'hérédité  peut 
être  repoussée;  car  il  n'y  a  en  cela  rien  que  de  conforme, 
de  rigoureusement  conforme  à  la  nature  des  droits  politiques 
et  à  leur  distribution,  dans  les  pays  les  plus  libres  et  au  mi- 
lieu de  la  civilisation  la  plus  avancée. 

Mais  une  inégalité  héréditaire  des  droits  politiques,  un 
pouvoir  transmis  par  le  seul  fait  de  la  naissance,  ceci  n'est- 
il  pas  contraire  aux  principes,  n'y  a-t-il  pas  là  une  véritable 
monstruosité?    • 

Je  demande,  messieurs,  la  permission  de  rappeler  deux 
faits  qui  ont  déjà  été  indiqués  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, et  sur  lesquels  je  n'insisterai  pas,  mais  qu'il  me  paraît 
nécessaire  d'avoir  toujours  présents  à  l'esprit. 

Une  inégalité  héréditaire,  des  droits  transmis  par  le  seul 
fait  de  la  naissance,  c'est  là  un  des  fondements  de  la  société 
civile;  la  transmission  de  la  propriété  n'est  pas  autre  chose. 
Je  sais  bien  que  cette  inégalité,  cette  transmission  par  droit 
de  naissance  est  attaquée  sur  ce  terrain-là.  Aussi,  je  l'avoue, 
je  n'en  ai  pas  grand'pcur.  Je  crois  que  la  propriété  est  bonne 
pour  se  défendre,  et  qu'il  y  a  des  intérêts  qui  n'ont  i  ieu  à 
craindre  des  plus  strictes  conséquences  de  la  logique. 
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Cependant  je  remarque  le  fait;  c'est  le  principe  de  l'iné- 
galité héréditaire  et  des  droits  transmis  parle  seul  fait  de  la 
naissance,  principe  en  vigueur  dans  l'ordre  civil,  qui  est  pu- 
bliquement attaqué  aujourd'hui  dans  l'ordre  politique,  telle- 
ment que  le  principe  contraire  est  une  religion.  {On  rit.  ) 

Je  n'entends  pas  tirer,  je  le  répète,  de  ce  fait  toutes  les 
conséquences  que  je  pourrais  en  tirer  ;  je  n'entends  pas  assi- 
miler complètement  la  société  politique  à  la  société  civile;  je 
remarque  seulement  qu'il  y  a,  dans  un  principe  qu'on  regarde 
comme  monstrueux,  le  fondement  non-seulement  nécessaire, 
mais  légitime,  moral,  seul  possible  de  la  société  civile. 

J'entre  dans  l'ordre  politique.  Qu'est-ce  que  je  trouve  au 
sommet  de  l'ordre  politique?  La  plus  grande  inégalité,  l'hé- 
rédité, la  transmission  des  plus  grands  droHs  politiques  par 
le  seul  fait  de  la  naissance,  la  royauté. 

Je  n'entends  pas  assimiler  la  pairie  à  la  royauté  ni  con- 
clure nécessairement  de  l'une  à  l'autre;  je  dis  seulement  que 
là  encore,  dans  l'ordre  politique,  je  trouve  le  fait  de  l'inéga- 
lité, la  transmission  des  droits  par  le  seul  fait  de  la  naissance; 
et  qu'à  moins  de  qualitier  votre  gouvernement  de  monstrueux, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  ce  principe  soit  mon- 
strueux. Je  répète  que  je  n'entends  pas  me  prévaloir  des  con- 
séquences que  je  pourrais  tirer  de  là;  ce  que  je  demande 
aux  adversaires  de  l'hérédité,  c'est  de  ne  pas  se  prévaloir 
d'un  principe  absolu,  de  ne  pas  repousser  toute  atteinte  à 
ce  i)rincipe  comme  contraire  à  la  raison  humaine. 

A  présent,  j'aborde  la  question  en  elle-même,  eu  la  déga- 
geant de  ses  préliminaires. 

Je  dis  que,  quant  aux  droits  héréditaires  en  eux-mêmes, 
indépendamment  des  constitutions  écrites,  des  organisa- 
lions  politiques  faites  de  main  d'homme,  il  y  a  des  lois 
naturelles  qui  règlent  les  aflaires  de  ce  monde,  il  y  a  des 
principes  primitifs,  universels,  qui  gouvernent  les  sociétés. 
Les  Italiens  ont  un  proverbe  qui  dit:  Le  monde  va  de  lui- 
même;  et  bien  lui  en  prend,  car  s'il  n'avait,  pour  aller,  que 
les  lois  que  les  hommes  prétendent  lui  donner,   il  se  détra- 
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querait  plus  souvent  que  cela  ne  lui  arrive  et  pourrait  même 
s'anêlerquelqucfois  tout  à  fait.  Le  monde  va  de  lui-même;  le 
monde  va  en  vertu  de  certaines  lois  naturelles,  de  certains 
princi[)es  primitifset  universel.»;,  et  grâce  à  Dieu,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  do  reiiipêclicr  d'aller. 

Eii  bien!  parmi  ces  principes,  il  y  en  a  deu.v  ({ui  me  iVap- 
pent,  comme  les  plus  puissants,  comme  invincibles:  l'héré- 
dité et  l'activité  individuelle  ou  la  personnalité.  Pai'  l'hérédité, 
chaque  individu,  chaque  génération  reçoit  de  ses  prédé- 
cesseurs une  certaine  situation  toute  faite,  une  certaine 
existence  déterminée;  il  la  reçoit  naturellement,  nécessaire- 
ment, par  le  seul  fait  de  la  naissance.  Cela  est  vrai  dans 
l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre  matériel.  Les  idées,  les 
sentiments,  les  hal)itudes  se  transmettent  comme  les  biens, 
comme  la  disposition  physique,  et  il  n'est  au  pouvoir  craucun 
de  nous  de  les  répudier  complélement. 

Après  cette  situation  toute  faite,  ainsi  reçue  de  ses  prédé- 
cesseurs, chaque  homme,  chaque  génération,  en  veiiu  de  sa 
raison  et  de  sa  liberté,  par  sa  propre  force,  modilie,  change 
cette  situation,  cette  existence,  se  fait  soi-même  à  son  tour, 
après  avoir  été  fait  par  ses  prédécesseurs.  En  sorte  que  nous 
sommes  tous,  et  les  générations  et  les  individus,  le  résultat 
de  deux  éléments  :  l'un  de  tradition,  qui  est  l'œuvre  des 
temps  et  des  personnes  qui  nous  ont  précédés;  l'autre  de 
création,  qui  e^t  notre  propre  ouvrage.  [Sensation.) 

C'est  l'alliance  de  ces  deux  principes,  de  ces  deux  éléments 
qui  fait  l'honneur  et  la  supériorité  du  genre  humain.  C'est 
par  la  tradition,  par  l'hérédité  que  subsistent  les  familles, 
les  peuples,  l'histoire  ;  sans  tradition,  sans  hérédité,  vous 
n'auriez  rien  de  tout  cela.  C'est  par  l'activité  personnelle 
des  familles,  des  peu[)les,  des  individus  que  les  conditions 
de  l'hérédiié  changent;  l'activité  personnelle  fait  la  perfecti- 
bilité du  genre  humain.  C'est  ce  qui  le  distingue  de  toutes 
les  autres  créatures  qui  couvrentla  terre;  supprimez  l'un  de 
ces  deux  éléments,  vous  faites  tomber  le  genre  humain  au 
rang  des  animaux.  (Sensation. 
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Eh  bien  !  c'est  do  la  bonne  combinaison  de  ces  deux  élé- 
ments dans  de  justes  proportions  que  résulte  la  bonne 
organisation  des  sociétés.  Si  le  principe  de  l'hérédité  prévaut 
seul,  s'il  domine  exclusivement,  vous  avez  l'immobilité; 
c'est  le  régime  des  peuples  de  castes.  Si  c'est  l'individualité 
qui  domine  presque  seule,  vous  avez  l'isolement,  point  de 
liens  avec  le  passé,  point  d'avenir,  une  existence  indi\iduelle 
et  isolée;  c'est  le  régime  des  peuplades  errantes,  barbares, 
qui  couvrent  depuis  longtemps  le  sol  de  l'Amérique. 

Je  le  répète  :  les  deux  principes  de  l'hérédité  et  de  la  per- 
sonnalité sont  natuiels,  nécessaires,  légitimes  :  leurs  combi- 
naisons peuvent  varier  à  l'infini  ;  elles  dépendent  d'une 
multitude  de  causes.  Ainsi,  dans  une  société  naissante  et 
fort  simple,  le  principe  de  l'iicrédilé  tient  peu  de  place; 
c'est  cehii  de  l'activité  personnelle,  de  l'individualité  qui 
domine.  Dans  une  société  ancienne,  compliquée,  le  prin- 
cipe de  l'hérédité  occupe  nécessairement  une  beaucoup 
plus  grande  place;  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  tradi- 
tions, par  conséquent  un  champ  moins  libre  laissé  à  l'acti- 
vité individuelle. 

Ces  combinaisons,  je  le  répète,  peuvent  varier  à  l'infini  ; 
mais  les  deux  principes  sont  également  légitimes,  naturels; 
vous  ne  pouvez  exclure  ni  l'im  ni  l'autre  de  l'espèce  humaine, 
et  quand  leurs  parts  sont  mal  faites,  il  y  a  de  grands  dé- 
sordres dans  la  société. 

Que  nous  propose-t-on  aujourd'hui?  On  nous  propose  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  de  pouvoir  légitime  que  le  pouvoir 
électif,  c'est-à-dire  le  pouvoir  qui  dépend  de  la  volonté 
humaine,  qui  est  créé  j)arla  volonté  humaine. 

C'est  là  la  doctrine  que  l'on  professe  :  c'est  au  nom  de 
cette  doctrine  surtout  qu'on  proscrit  l'hérédité  de  la  pairie. 

Eh  bien  !  je  repousse  complètement  cette  doctrine;  je  la  re- 
pousse comme  contraire  aux  faits  généraux  que  je  viens  de 
vous  exposer,  et  qui  ne  sont  aulre  chose  que  l'histoire  de  l'hu 
manité;  je  la  repousse  comme  contraire  aux  faits  les  plu. 
simples  ([ui   se  passent  au  milieu  de  nous,  dans  toutes  nos 
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familles.  Est-ce  que  lous  les  pouvoirs  sont  électifs?  Est-ce 
que  le  pouvoir  paleniel  est  électif?  IN'avons-iious  pas  sous 
nos  yeux  des  pouvoirs  légitimes  qui  ne  sont  nullement  électifs? 
(Mouvements  (Jwers.)  J'insiste  sur  ce  point  :  la  doctrine  qui 
consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  de  pouvoir  légitime  que  le  pou- 
voir électif,  je  la  combats  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
notre  gouvernement  repose  sur  le  principe  de  la  monarchie, 
c'est-à-dire  sur  la  part  faite,  au  nom  de  la  raison  puMiquc, 
aux  nécessités  sociales,  au  principe  de  l'hérédité. 

Cette  part  est-elle  sul'lisaule?  riiéiédilé  ne  nous  est-elle 
nécessaire  que  sur  le  trône  et  nulle  part  ailleurs?  C'est 
là  toute  la  question. 

Aucun  principe  ne  nous  gêne  dans  celle  question;  on  n'a 
pas  le  droit  de  se  prévaloir  de  je  ne  sais  quelle  illégitimité 
générale  de  l'iiérédilé,  pour  nous  comhaUre  et  nous  im- 
poser des  lois  dans  la  question  que  nous  traitons.  L'héré- 
dité est  un  des  principes  écrits  dans  la  (charte  du  monde,  et 
toutes  les  doctrines  qui  la  repoussent  absolument  sont  igno- 
rantes, barbares  et  fausses.  [Mouvements  en  sens  divers.) 

Eh  bien!  messieurs,  la  question  ainsi  dégagée  de  tous  les 
embarras  qui  tendaient,  pour  ainsi  dire,  à  l'écraser,  la 
question  réduite  à  elle-même,  la  voici  :  Pour  que  la  pairie 
remplisse  sa  destination,  pour  qu'elle  joue  dans  notre  gou- 
vernement le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  accomplir,  est-il  né- 
cessaire qu'elle  soit  héréditaire? 

Je  le  répète,  nous  sommes  libres  de  traiter  et  de  résoudre 
cette  question  selon  l'utilité  sociale  ;  je  crois  qu'il  n'existe 
pas  de  principes  dont  nous  devions  nous  embarrasser  le 
moins  du  monde. 

La  question  ainsi  posée,  il  y  a  un  fait  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  remarquer,  c'est  la  lutte  qui  est  établie  dans  toute 
société  entre  deux  intérêts  différents  :  l'intérêt  de  la  posses- 
sion, de  la  conservation,  du  maintien  de  ce  qui  est,  et  l'inté- 
rêt de  la  conquête  ou  le  désir  d'innovation.  Celte  lutte  est  le 
fait  général  et  constant  de  toute  société  ;  c'est  même  ce  qui 
constitue  la  vie  sociale,  le  progrès  de  la  civilisation. 
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Voici  comment  en  général  la  lutte  s'établit  :  elle  s'engage 
entie^  d'une  part,  le  gouvernement  pioprement  dit,  le  pou- 
voir exécutif,  comme  représentant  et  champion  de  Tintérèt 
de  conservation,  et  d'autre  part ,  l'élément  démocratique, 
comme  représentant  l'intérêt  de  conquête  et  d'innova- 
tion. Je  ne  dis  pas  qu'il  en  soit  toujours  ainsi;  l'Jiistoire 
présente  peut-être  de,s  combinaisons  différentes;  mais,  en 
général,  c'est  ainsi  que  la  question  finit  par  se  poser. 

Alors  à  ces  intérêts  généraux  dont  je  vous  ai  indiqué  les 
représentants,  viennent  se  joindre  des  intérêts  personnels. 
Le  gouvernement  est  représenté  par  des  personnes;  l'élé- 
ment démocrati(jue  est  aussi  représenté  par  des  person- 
nes; et  l'on  comprend  que  les  passions  personnelles  vien- 
nent alors  se  combiner  avec  les  intérêts  généraux.  Et  plus 
il  y  a  de  liberté  dans  un  pays,  plus  l'élément  démocra- 
tique déploie  l'esprit  d'innovation  et  de  conquête,  plus  le 
gouvernement  est  porté  à  se  montrer  le  défenseur  de  l'intérêt 
de  conservation. 

Ce  fait,  messieurs,  n'est  pas  nouveau;  il  a  été  reconnu  à 
cette  tribune;  les  hommes  l'ont  observé  depuis  qu'ils  vivent 
en  société,  et  l'on  a  cherché  un  moyen  d'empêcher  que  les 
représentants  des  deux  intérêts  en  vinssent  continuellement 
aux  prises;  d'empêcher,  comme  le  disait  hier  mon  honorable 
ami  M.  Royer-Collard,  que  les  flots  démocratiques  vinssent 
battre  continuellement  la  royauté. 

Il  n'y  a  presque  aucune  constitution,  soit  dans  le  muyen 
âge,  soit  dans  des  temps  plus  reculés,  où  cet  élément  ne  se 
retrouve,  bien  ou  mal  imaginé;  j)artout  on  a  cherché  à  créer 
un  pouvoir  de  cette  nature,  dont  l'objet  est  de  fortifier  le 
gouvernement,  de  le  soutenir  contre  l'invasion  de  l'élément 
démocratique. 

Pour  atteindie  ce  but.  (jue  f  lut-il ?  Il  faut  que  ce  pouvoir  soit 
animé  de  l'esprit  du  gouvernement,  qu'il  en  comprenne  les 
conditions,  les  besoins,  qu'il  vive  habituellement  dans  sa 
sphère,  à  son  niveau,  et  que  cependant  il  ne  soit  pas 
le  gouveriiemeiif    lui-uiènu;:   il   faut  qu'il   soit   animé  des 
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inléiêls'géiiéiaux  ([uo  lo  gouvernement  lepiésenle,  et  (ju'il 
n'ail  pas  les  passions  personnelles  cpie  le  gouvernement  porte 
dans  son  sein.  Il  faut,  en  un  mot,  que  ce  soit  un  pouvoir 
gouvernemental,  mais  (jue  ce  ne  soit  pas  du  tout  le  gouver- 
nement. 

Kh  bien!  je  dis,  que  dans  la  seconde  Chambre  ou  la  pairie, 
il  n'y  a  que  l'hérédité  cpii  puisselui  faire  atteindre  ce  but.  Je 
dis  qu'il  n'y  a  que  l'héi'édité  qui  puisse  créer,  à  côté  du  gou- 
vernement, un  certain  nombre  de  situations  permanentes, 
lixes,  au  niveau  du  gouvernement,  vivant  habituellement 
dans  sa  sphère,  connaissant  ses  besoins,  pénétrées  de  son 
esprit,  ayant  les  mêmes  intérêts  généraux  que  lui,  sans  avoir 
les  intérêts  personnels,  les  passions  personnelles  qui  ani- 
ment le  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  l'élément  démo- 
cratique. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  que  l'hérédité  qui  puisse  donner  à  la 
pairie  ce  caractère,  et  faire  en  sorte  que  la  pairie  soutienne 
le  pouvoir  sans  épouser  tel  ou  tel  ministère  en  particulier, 
sans  embra>ser  la  cause  particulière  de  telles  passions,  de 
tel  intérêt  personnel. 

L'hérédité,  je  le  répèle,  place  la  pairie  à  coté  du  gouver- 
nement, au  niveau  du  gouvernement,  et  cependant  la  laisse 
étrangère  et  indépendante  de  lui.  Sous  ce  point  de  vue, 
l'hérédité  peut  seule  véritablement  donner  à  la  pairie  le 
caractère  dont  elle  a  besoin  pour  remplir  sa  mission. 

On  dit  :  «  Ce  que  vous  créez  là  est  une  aristocratie,  il  n'y 
en  a  plus,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir.  » 

Je  ne  rappellerai  pas  à  la  Chambre  ce  qu'elle  a  déjà  en- 
tendu dans  les  séances  précédentes;  je  ne  redirai  pas,  entre 
autres,  ce  que  M.  Thiers  a  dit  à  la  Chambre,  que  les  choses 
ne  sont  pas  si  nouvelles  i|u'on  le  pense  communément,  La 
Révolution  française  a  fait  de  très-grandes  choses,  elle  a 
changé  l'état  social.  Cependant,  il  ne  faut  pas  la  croire  si 
grande  qu'on  se  la  liguie;  elle  n"a  pas  changé  la  nature  des 
hommes  ni  les  conditions  essentielles  de  toute  société,  11 
n'est  [)as  vrai  que  la  Uévolulion  ait  supprimé  dans  la  société 
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tous  les  éléments  d'aristocratie,  [j'dchellc  sociale  a  sans 
doute  moins  d'étendue^  il  y  a  moins  de  distance  des  degrés 
supérieurs  aux  degrés  inférieurs  de  la  société;  mais  la  distance 
est  encore  suftisamment  grande  pour  que  l'aristocralie  puisse 
s'en  tirer  et  elle  s'en  tirera.  Il  n'est  pas  besoin  deja  créer; 
elle  existe  sous  nos  yeux,  dans  toutes  les  conditions  de  la 
société  ;  la  Révolution  ne  l'a  pas  détruite. 

J'irai  plus  loin,  quand  nous  parlons  de  l'aristocratie  au- 
jourd'hui, j'ai  peur  que  nous  ne  tombions  dans  une  grande 
méprise;  nous  avons  l'air  de  parler  de  ces  luttes  qui  avaient 
lieu  entre  la  démocratie  et  l'aristocratie  dans  les  républiques 
anciennes;  nous  avons  l'air  de  parler  de  cette  démocratie 
oisive,  s'occupant,  comme  l'aristocratie,  des  affaires  pu- 
bliques, discutantet  voulant  partager  le  gouvernement.  C'est 
là  ce  qui  se  passait  à  Athènes,  à  Rome,  dans  les  républiques 
anciennes,  par  suite  de  l'esclayage  et  de  la  constitutioi! 
qu'avaient  alors  les  gouvernements. 

La  démocratie  moderne  n'a  rien  de  semblable  à  celle-là. 
Elle  est  laborieuse,  occupée,  essentiellement  \ouée  à  ses  in- 
térêts domestiques,  aux  besoins  de  sa  vie  privée.  La  démo- 
cratie moderne  n'est  pas  en  lutte,  comme  on  le  prétend, 
contre  l'aristocratie;  elle  n'aspire  pas  au  pouvoir,  elle 
n'aspire  pas  à  gouverner  elle-même,  elle  veut  intervenir  dans 
le  gouvernement  autant  qu'il  est  nécessaire  poui;qu'elle  soit 
bien  gouvernée,  et  qu'elle  puisse,  en  toute  sécurité,  vaquera 
la  vie  domestique,  aux  affaires  privées.  [Très-bien!  très-bien!) 

C'est  là  le  résultat,  et  de  l'abolition  de  l'esclavage,  et  de  la 
grandeur  des  États  modernes  et  de  la  complication  de  notre 
civilisation  actuelle. 

La  démocratie  moderne,  je  le  répète,  n'est  pas  essentielle- 
ment vouée  à  la  vie  politique,  préoccupée  des  passions  politi- 
ques; elle  a  ses  intérêts  et  ses  affaires  particulières,  dont  elle 
demande  à  pouvoir  s'occuper  avec  liberté  et  sécurité;  elle 
■cherche  dans  le  gouvernement  toutes  les  garanties  de  celle 
liberté  et  de  celle  sécurité.  Rien  de  moins,  rien  de  plus. 

Eh  bien!  messieurs,  si  tel  est  l'état  des  choses  dans  nolic 
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pays,  ce  dont  nous  avons  besoin,  et  plus  besoin  que  jamais, 
c'est  de  trouver  dans  la  société  des  bonunes  qui,  par  situation, 
par  le  fait  de  leur  naissance  si  Ton  veut,  se  vouent  et  appar- 
tiennent spécialement  aux  affaires  pul)li((ues,  à  la  vie  poli- 
tique, des  hommes  qui  en  fassent  hahiluellement,  naturelle- 
ment, leur  étude,  leur  état,  leur  profession,  comme  d'autres, 
dans  la  démocratie,  font  leur  état  de  la  jurisprudence,  du  né- 
goce, de  l'agriculture  et  de  toutes  les  carrières  delà  vie  sociale. 

Je  dis  que  cette  aristocratie  est  la  condition  des  sociétés 
modernes,  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature  de  la  dé- 
mocratie moderne. 

A  cette  aiJstocratie  deux  conditions  sont  imposées  :  la 
première,  c'est  d'être  constamment  soumise  au  contrôle,  à 
l'examen,  à  l'impulsion  de  la  démocratie  ;  la  seconde,  de  se 
recruter  constamment  dans  la  déniocialie,  de  lui  ouvrir  son 
sein,  de  recevoir  d'elle  tout  ce  qu'elle  produit  d'hommes  ca- 
pables qui  voudront  sortir  des  intérêts  privés  pour  se  consa- 
crer aux  affaires  du  pays.  Je  dis  que  ces  deux  conditions  sont 
essentielles,  nécessaires  à  l'aristocratie  constitutionnelle  dont 
nous  avons  besoin.  Or,  l'hérédité  est  le  seul  moyen  de  satis- 
faire à  ces  deux  conditions. 

Par  l'hérédité,  vous  atteignez  le  but  dont  j'ai  parlé;  vous 
avez  ainsi  un  certain  nombre  de  situations  toutes  faites, 
des  familles  dont  la  vie  publique,  dunt  les  affaires  publiques 
seront,  pour  ainsi  dire,  l'élément,  qui  seront  placées  au  som- 
met et  recevront  toujours  cependant  l'impulsion  de  la  démo- 
cratie j  car,  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point,  c'est  cette 
Chambre,  c'est  la  Chambre  démocratique  qui  décidera  de  la 
direction  du  gouvernement,  qui  donnera  l'impulsion,  qui 
sera  prépondérante. 

Je  dis  que  votre  Chambre  des  pairs  ainsi  constituée  se  re- 
crutera nécessairement  dans  le  sein  de  la  démocratie,  et,  à 
cet  égard,  il  existe  un  fait  plus  concluant  que  toutes  les 
observations  qu'on  pourrait  faire. 

La  Chambre  des  pairs  anglaise  est  certainement  la  plus 
aristocratique,   celle  qui  réunit   le    plus  de  conditions   de 
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durée   et  de   perpétuité  possible?.   Eh    bien!    voulez-vous 

savoir  l'état  actuel  de  la  Chambre  des  pairs  anglaise? 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  le  général  Bertrand, 
dans  une  opinion  qui  nous  a  été  distribuée,  a  dit  :  «  Par- 
courez la  généalogie  des  lords  des  trois  royaumes,  presque 
toutes  les  races  y  remontant  à  !a  conquêle  de  nos  Normands 
du  xi** siècle.  »  Ne  semblerait-il  pas,  d'après  cela,  que  les 
familles  de  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  se  sont  per- 
pétuées depuis  le  xi«  siècle?  Certes,  le  principe  d'hérédité 
aurait  exercé  là  une  grande  puissance. 

Eh  bien  !  messieurs,  voici  son  étal  véritable.  Sans  compter 
les  pairs  ecclésiastiques,  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'hérédité, 
il  y  avait,  en  1829,  dans  la  Chambre  des  pairs  373  membres 
laïques.  wSur  ces  37o  membres,  48  seulement  lemontent  au 
delà  du  xvii^  siècle,  124  au  delà  du  xvin"  siècle,  et  sur  les 
261  restants,  et  dont  aucun  n'est  plus  ancien  que  le  xvni'= 
siècle,  170  n'ont  pas  quatre-vingts  ans  d'existence,  101 
même  ne  datent  que  de  ce  siècle-ci. 

Voilà  comment  la  Chambre  anglaise  s'est  recrutée;  voilà 
quelle  a  été,  dans  cette  société  si  arislocratiquement  consti- 
tuée, la  force  du  principe  de  l'hérédité.  C'est  la  classe 
movenne  qui  remplit  très-rapidement  la  Chambre  des 
pairs;  c'est  elle  qui  est  le  véritable  réservoir  dans  lequel 
l'aristocratie  vient  sans  cesse  se  régénérer,  se  rajeunir. 

A  combien  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  chez 
nous?  Dans  notre  société  où  l'hérédité  n'aui'ail  aucune  des 
garanties  civiles  qu'elle  possède  en  Angleterre,  la  démocratie 
serait  l'élément  où  se  retremperait  sans  cesse  la  Chambre 
des  pairs.  Notre  aristocratie  constitutionnelle,  soumise  à  l'in- 
fluence prépondérante  de  l'élément  démocratique,  viendrait 
s'y  recruter  chaque  jour. 

C'est  là  ce  dont  nous  avons  besoin.  Nous  avons  besoin,  pas- 
sez-moi le  mol,  quoiqu'il  ne  rende  pas  exactement  ma  pen- 
sée, nous  avons  besoin  d'une  classe  essentiellement  politique, 
d'un  certain  nombre  d'hommes  essentiellement  politicjues. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'ils  ne  disposent  pas  de  nous  selon  leur 
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gré,  c'est  que  tous  les  hommes  capables  du  pays  qui  voudront 
entier  dans  la  vie  politique  aient  la  peispcclive  d'une 
situation  politique,  fixe  et  indépendante. 

Il  y  a,  messieurs,  un  dernier  argument  dont  il  laul  bien 
que  je  dise  un  mot.  On  dit  :  le  pays  n'en  veut  pas;  voire 
institution  peut  être  très-bonne,  mais  elle  est  repoussee  par 
le  vœu  national.  Messieurs,  personne  ne  professe  un  plus 
grand  respect  que  moi  pour  les  organes  et  les  vœux  du  pays; 
c'est  le  droit  des  pays  libres  de  n'avoir  d'institutions  que 
celles  qu'ils  acceptent  et  auxcjuelles  ils  croient.  Mais,  mes- 
sieurs, les  peuples  libres  se  trompent  comme  d'autres;  à  la 
vérité,  ils  se  détrompent  aussi  mieux  que  daulres  parle  fait 
de  la  liberté.  J'ai  dans  mon  pays  cette  conliance  qu'il  saura 
se  détromper  quand  il  s'est  trompé.  Je  lui  porte  plus  de 
respect,  j'ose  le  dire,  que  ceux  qui  veulent  s'emparer  de  sa 
volonté  du  moment,  de  sa  croyance  du  moment,  comme 
d'une  volonté  immobile,  éternelle,  d'une  croyance  qui  ne 
peut  pas  changer;  que  ceux  qui  nous  donnent  celte  raison 
comme  une  raison  péremptoire  devant  laquelle  il  faut  que 
notre  raison  à  nous  s'arrête  et  succombe.  INon,  il  n'en  e.-t  rien: 
notre  raison  reste  libre  et  indépendante  devant  la  conviction 
du  pays;  nous  avons  l'avantage  de  croire  que  le  pays  peut 
se  tromper;  et'nous  en  avons  sous  les  yeux  d'assez  grands 
exemples  pour  que  notre  conliance  ne  soit  pas  illégitime. 

Rappelez- vous  quelle  était  la  force  de  la  conviction  géné- 
rale, la  force  de  ce  que  j'appellerai  la  prévention,  le  préjugé 
du  pays,  dans  le  procès  dos  ministres  de  Charles  X.  Le 
piéjiigé  général,  la  conviction  générale  éiaient  que  leur 
condamnation  à  mort  était  nécessaire.  Eh  bien  !  j'affirme 
que  le  pays  s'était  trompé,  et  qu'aujourd'hui  le  pays  se 
félicile  que  cela  n'ait  pas  eu  lieu,  qu'il  sait  gré  à  la  Chambre 
des  pairs  du  jugement  qu'elle  a  rendu.  {Marques  cV adhé- 
sion.) Il  a  changé  d'avis  à  cet  égard  ;  grand  exemple, 
exemple  terrible  des  erreurs  populaires  et  des  frénésies 
dont  on  se  guérit  dans  les  pays  libres.  [Nouvelle  adhésion.) 

Nous  en   avons   un  autre  plus  récent.  Je   parle  de   la 
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discussion  que  nous  avons  eue,  il  y  a  quelques  jours  sur 
les  affaires  étrangères.  Sans  aucun  doute,  la  sympathie  du 
pays  pour  la  Pologne  était  profonde,  générale  ;  elle  Test 
encore.  Le  pays  paraissait  (je  dis  paraissait,  parce  que  je  ne 
veux  pas  affirmer  que  cela  fût),  le  pays  paraissait  porté  à 
croiie  qu'on  aurait  dû  faire  la  guerre  à  la  Russie  pour  la 
Pologne.  J'affirme  qu'il  est  délrompé  à  cet  égard,  qu'il  ne 
croit  plus  (jue  cette  politique  eût  été  utile  à  la  Pologne,  bien 
qu'il  lui  porte  le  même  intérêt  et  qu'il  ait  pour  elle  la  même 
sympathie,  mais  il  est  actuellement  convaincu  que  cette 
guerre  eût  été  contraire  à  son  intérêt  et  à  la  justice  de  l'Eu- 
rope. {Mouvements  en  sens  divers.) 

J'apporte  ici  ma  conviction:  j'affirme  que  ma  conviction 
a  été  telle.  {Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure,  parlez  pour 
vous.)  C'est  un  sous-entendu  que  nous  pouvons  aisément 
nous  épargner  :  il  est  clair  que  chacun  n'apporte  ici  que  sa 
conviction,  et  qu'il  ne  prétend  pas  l'imposer  aux  autres. 

J'affiime  que,  dans  ma  conviction,  le  pays  s'est  détrompé 
à  cet  égard,  qu'il  croit  aujourd'hui  que  la  guerre  n'eût  pas 
été  bonne,  qu'elle  n'était  pas  sage  ;  ce  qu'il  ne  croyait  pas 
aussi  fermement  il  y  a  quinze  jours. 

Je  dis  donc  que  nous  avons  eu  tout  récemment  deux  grands 
exemples  de  la  manière  dont  un  peuple  libre  se  détrompe 
après  s'être  trompé.  J'ai  donc  dans  mon  pays  cette  confiance 
que  s'il  était  vrai,  comme  je  le  pense,  que  l'hérédité  de  la 
pairie  fût  une  institu  lion  nécessaire,  utile,  la  Fiance  se  détrom- 
peraità  cet  égard  [Voix  àgaiiche:  Non,  non,  jamais....  Voix 
au  centre  :  Oui,  oui!);  s'il  était  vrai  d'ailleurs,  ce  que  je  ne 
crois  pas,  qu'il  se  soit  aussi  trompé  que  quelques  personnes  le 
prétendent. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  cette  confiance.  Je  vous 
prie  de  remarquer  au  nom  de  quelles  idées  on  combat  au- 
jourd'hui l'hérédité  de  la  pairie.  J'affirme,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  c'est  au  nom  des  idées,  dos  théories  de  1791. 

Eh  bien!  il  est  vrai  que  les  idées  de  1791  sont  encore 
présentes    à    beaucoup   d'esprits,   qu'elles   ont  encore  en 
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France  une  grande  puissance.  Il  est  vrai^  en  même  temps, 
que  toutes  les  fois  qu'on  les  voit  approcher  de  l'i^preuve, 
toutes  fois  qu'on  les  voit  sur  le  point  d'èlrc  mises  en  pra- 
tique;, le  pays  recule,  parce  que  son  expérience  l'avertit  de 
leur  fausseté,  parce  que  l'instinct  de  l'expérience  l'avertit 
que  ces  idées  ne  valent  rien  pour  fonder  un  gouvernement. 
Je  dis  pour  fonder  un  gouvernement,  et  c'est  à  dessein. 

Ces  idées  ont  été  excellentes  pour  renverser  l'ancien  ré- 
gime, pour  détruire;  je  ne  leur  en  veux  pas  de  cette  destruc- 
tion; au  contraire,  je  m'en  applaudis;  mais  je  dis  qu'elles 
n'avaient  que  cette  destination,  qu'elles  l'ont  remplie,  et 
qu'à  présent  elles  sont  usées,  elles  ne  sont  plus  bonnes  pour 
les  choses  dont  nous  avons  besoin.  De  quoi  avons-nous  be- 
soin aujourdhui  ?  INous  avons  besoin  de  fonder  un  gouver- 
nement, de  consolider  notre  monarchie  constitutionnelle.  Il 
est  évident  qu'on  ne  fonde  pas  avec  les  mêmes  idées,  avec 
les  mêmes  procédés  par  lesquels  on  détruit.  Cela  est  de  bon 
sens  et  n'a  pas  besoin  d'être  démontré. 

On  ne  fonde  pas  un  gouvernement  en  un  jour,  d'un  coup, 
,par  la  baguette  de  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  constituant; 
on  le  fonde  par  la  bonne  conduite  de  ce  gouvernement  lui- 
même,  par  l'harmonie,  par  le  jeu  bien  entendu  de  tous  les 
pouvoirs  permanents  et  habituels  qui  le  constituent.  On  le 
fonde  un  peu  chaque  jour,  un  peu  plus  le  lendemain;  on  le 
fonde  en  vingt  ans,  en  cinquante  ans,  en  un  siècle;  c'est  une 
œuvre  qui  ne  peut  être  accomplie  que  par  le  concours  tran- 
quille, régulier,  non  d'un  pouvoir  constituant,  non  d'un 
congrès,  non  de  l'exercice  extraordinaire  de  la  souveraineté 
publique,  mais  des  pouvoirs  légaux,  habituels,  permanents. 
C'est  ainsi  que  les  gouvernements  se  fondent,  et  ainsi  seule- 
ment; il  n'y  a  aucun  autre  moyen  de  leur  donner  de  la  force 
et  de  la  durée.  [Sensation.) 

Eh  bien!  c'est  quand  nous  avons  cette  œuvre  à  accomplir, 
quand  c'est  notre  intérêt,  notre  besoin,  notre  devoir  de  fon- 
der le  gouvernement  constitutionnel  en  France,  c'est  alors  que 
nous  irions  commencer  par  détruire  un  pouvoiressenliel,  un 
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poiivoil'  constitutif  de  ce  gouvernement?  (Comment,  nous 
n'avons  qu'à  fonder,  c'est  là  notre  hesoin,  c'est  là  ce  qui 
nous  préoccupe  tous,  et  nous  irions  reprendre  l'œuvre  de 
destruction,  au  nom  des  mêmes  idées  et  des  mêmes  théories 
qui,  en  1791,  n'ont  servi  qu'à  cette  œuvre  ! 

Non,  messieurs,  cela  est  contraire  au  bon  sens,  cela  est 
contraire  aux  besoins  du  pays,  aux  vœux  bien  entendus  de 
tous  les  hommes  éclaires  et  indépendants. 

Vous  voulez  fonder  une  monarchie  constitulionnello; 
commencez  par  respecter  les  pouvoirs  qui  la  constituent,  par 
respecter  leur  indépendance,  par  assurer  à  tous  leur  libre 
exercice,  et  ne  revenez  pas  sans  cesse  sur  des  expériences  et 
des  théories  qui,  je  le  répète,  sont  sans  valeur  aujourd'hui. 

l.a  pairie  consiste  en  trois  éléments,  en  trois  conditions  ; 
par  la  nomination  royale,  elle  est  monarchique  et  foriiiie  le 
gouvernement;  par  le  nombre  illimité  de  ses  membies,  elle 
s'adapte  bien  à  la  monarchie  constUutionnelle  et  tient  bien 
sa  place  dans  le  jeu  des  trois  pouvoirs;  par  Théiédilé,  elle 
est  monarcliiipie  et  libérale  en  même  temps;  elle  est  poli- 
tique, elle  donne  au  pays  ce  dont  il  a  besoin  et  pour  l'ordre 
et  pour  la  liberté. 

Si  vous  déliuisez  l'un  de  ces  trois  éléments,  l'une  de  ce«j 
trois  conditions,  vous  portez  atteinte  à  la  j'oyauté,  à  la  ma- 
chine constitutionnelle,  à  son  jeu  libre  et  bien  entendu.  Je 
ne  veux  pas  dire  par  là  que  si  l'hérédité  n'est  pas  mainle- 
ime.  la  France  est  [)erdue.  [Mouvement.)  Je  ne  veux  pas  le 
dire,  parce  que  j'espère  davantage  dé  mon  pays.  Je  connais 
peu  de  folies  dont  son  bon  sens  ne  réussît  tôt  ou  tard  à  le 
sauver.  Mais  j'aflirme  que,  si  vous  maintenez  l'iiérédité,  la 
l'rance  est  sauvée;  l'anarchie  donl  nous  nous  plaignons 
trouvera  son  terme,  le  point  d'ai-rêt  que  nous  cherchons  sera 
atteint,  la  révolution  de  Juillet  sera  terminée  et  consolidée 
à  la  fois.  Si  l'hérédité  de  la  pairie  est  abolie,  je  ne  sais  pas 
quelles  temiièl,es  nous  attendent,  mais, à  coup  sûr,  les  ancres 
nous  y  manqueront.  [Marques  d'une  vice  uilhi'><ion  uu  centre... 
Se7isation  prolongée.) 


XX  XIV 


Discussion  du  projet  de  loi  ])orlant  dcmandi^  d'un  cri'dit  de 
18,000,000  de  francs  pour  travaux  d'utilité  ])ul)li(iue  et  daii:- 
le  but  de  secourir  la  classe  ouvrière. 

—  (Jhambre  des  déi)utés.  — Séance  du  20  octobre  1831. — 


Ce  projet  de  loi,  présenté  le  27  septembre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  fut  discuté  pendant  troisjours,et  adopté 
le2l  octobre  à  une  grande  majorité.  C'étaitune  mesure 
de  circonstance  qui  soulevait  les  plus  importantes  tjucs- 
tions  d'organisation  sociale  et  d'administration  publi- 
que. Je  pris  la  parole  pour  indiquer,  en  peu  de  mots, 
les  vrais  principes  de  la  matière  et  pour  bien  détermi- 
ner le  caractère  du  projet,  qui  fut  promulgué  comme 
loi  le  G  novembre  1<S3I . 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  veux  point  prolonger  la  digression  à 
laquelle  les  préopinants  se  sont  livrés;  je  demande,  au  con- 
traire, la  permission  de  rappeler  l'alteiition  de  laCliambre  sur 
le  projet  même.  Je  n'avais  point  dessein  de  ]jrendre  là  parole 
dans  cette  discussion  ;  mais  il  me  semble  que  le  projet  n'a 
été  envisagé  sous  son  point  de  vue  véritable,  ni  par  ceux  qui 
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l'ont  attaqué,  ni  par  ceux  qui  l'ont  défendu  ;  je  crois  que  l'on 
s'est  laissé  aller  à  une  méprise  qui,  si  elle  continuait,  serait' 
grave.  Je  prie  donc  la  Chambre  de  me  permettre  quelques 
courtes  observations. 

La  détresse  d'une  grande  partie  des  classes  laborieuses 
est  un  fait  sur  les  causes  duquel  les  opinions  peuvent  varier, 
mais  sur  l'existence  duquel  tout  le  monde  est  d'accord. 

Pour  mon  compte,  je  suis  tenté  de  croire  ce  fait  plus 
grave  encore  qu'il  ne  le  paraît  j  il  me  semble  que  l'on  n'est 
pas  assez  frappé  du  bon  esprit  et  de  la  résignation  avec  les- 
quels les  classes  laborieuses  supportent  leurs  souffrances. 
Depuis  un  an,  elles  ont  donné  un  exemple  d'intelligence  et 
de  moralité  dont  il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé.  Au 
milieu  de  toutes  les  tentations,  au  milieu  de  tous  les  mauvais 
exemples  qui  pouvaient  les  égarer,  elles  ont  résisté,  elles  se 
sont  tenues  en  paix,  elles  ont  réclamé  et  défendu  l'ordre 
public  contre  les  manœuvres  de  ceux  qui  voulaient  le 
troubler. 

Je  suis  donc  convaincu  que  la  souffrance  et  la  détresse 
des  classes  laborieuses  sont  encore  plus  grandes  qu'elles  ne 
paraissent.  C'est  à  cette  souffrance,  à  cette  déticsse  que 
s'adresse  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

IMessieurs,  ce  n'est  pas  là  le  seul  fait,  il  y  en  a  d'autres  avec 
lesquels  la  souflVance  des  classes  laborieuses  coïncide;  sans 
parler  des  tentatives  pour  troubler  l'ordre  public  qui  se  sont 
renouvelées  sur  plusieurs  points,  il  faut  faiie  attention, 
aux  idées  qu'on  propage,  qu'on  essaye  de  propager. 

On  s'efforce  de  mettre  en  opposition  la  propriété  et  le 
travail ,  les  propriétaires  qu'on  qualifie  en  général  d'oisifs, 
et  les  travailleurs.  [On  rit.)  J'ai  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  que,  sans  attacher  à  ce  fait  une  importance  im- 
mense, je  crois  qu'il  en  a  une  réelle,  ne  fût-ce  que  p;u' 
l'élat  il'égarement  dans  lequel  il  jette  des  esprits  (jui  de- 
vraient exercer  sur  la  société  une  influence  salutaire,  cl  (|ui 
travaillent  au  contraire  à  la  corrompre  et  ù  l'égarer.  (Vkîv 
au  centre  :  C'oatvrai.) 
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Indépcndaininenl  de  ces  théories,  il  y  a  dos  rôves  ])liilan- 
Uiropiqucs  :  on  se  ligure  que  l'on  peut  supprimer  dans  ce 
monde-ci  la  souiFrance,  la  misère,  donner  du  travail  à  tous 
ceux  qui  en  manquent,  et  que  c'est  une  entreprise  dont  les 
gouvernements  doivent  se  charger. 

Quand  on  veut  soulager  les  classes  laborieuses,  il  faut 
faire  attention  non-seulement  à  leurs  soulfrances,  mais  à 
tous  les  faits  dont  je  parle. 

On  a  été  obligé  d'en  tenir  compte,  on  en  a  tenu  compte 
dans  le  projet  de  loi.  Quel  est  le  véritable  caractère  de  ce 
projet?  Apporte-l-il  un  remède  limité  aux  souffrances  des 
classes  laborieuses,  en  se  conduisant  comme  la  raison  l'or- 
donne? Pour  mon  compte,  je  le  crois. 

Et  d'abord,  le  projet  arme  le  gouvernement  des  moyens 
de  maintenir  l'ordre  public  en  soulageant  les  classes  labo- 
rieuses. 

J'ai  entendu  un  honorable  membre  parler,  avec  une  sorte 
d'éloignement,  de  rintliience  que  ce  projet  peut  donner  au 
gouvernement.  Messieurs,  je  désire  que  notre  gouvernement 
ait  de  l'inlluence,  qu'il  en  acquierrc;  je  désire  qu'on  lui  donne 
tons  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer.  Je  crois  que 
nous  avons  été  envoyés  ici  dans  celte  mission.  [Oui,  ouî\ 
SII71S  doute  !)  Ainsi,  les  moyens  d'iniluence  que  le  jirojet 
donne  au  gouvernement,  au  lieu  de  les  craindre,  je  m'en 
applaudis. 

Un  article  du  projet  de  loi  attribue  5  millions  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  des  besoins  imprévus;  on  a 
exagéré  cette  marque  de  confiance;  mais  il  y  a  quelques 
mois,  nous  avons  donné  une  bien  plus  grande  marque  de 
confiance  au  gouvernement  eîi  lui  accordant  100  millions 
pour  les  besoins  éventuels  de  l'extérieur. 

Eh  bien!  messieurs,  je  crois  que  la  force  du  gouverne- 
ment dans  les  relations  extérieures  est  veni-n»  de  cette  con- 
fiance des  Chambres,  et  de  l'empressement  qu'elles  ont  mis 
à  lui  accorder  cette  somme;  c'est  là  que  je  trouve  la  princi- 
pale cause  des  bons  résultais  que  nous   avons  atteints  au 
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dehors.  Je  dis  des  bous  résultais,  messieurs,  car  jamais  les 
affaires  extérieures  de  la  France  n'ont  été  conduites  avec 
plus  de  suite,  de  mesure,  de  dignité,  et  n'ont  présenté  de  ré- 
sultais plus  satisfaisants  que  ceux  qui  ont  été  obtenus  de- 
puis six  mois.  (Au  centre  :  Oui,  oui,  cest  vrai  /) 

J'ajoute  que  cela  est  dû  eu  grande  partie  à  la  coniiancc 
(|ue  la  Chambre  précédente  et  celle-ci  ont  témoignée  au  gou- 
vernement et  aux  moyens  dont  elle  l'ont  armé. 

Eh!  messieurs,  il  n'y  a  aucun  doute,  et  je  l'ai  entendu 
dire  à  des  étrangers,  que  toutes  les  fois  que,  d'après  les  événe- 
ments (jui  se  passaient  dans  la  capitule,  le  gouvernement  jia- 
raissait  plus  faible  ou  plus  privé  de  la  confiance  des  Chambi  es, 
son  influenceà  l'extérieur  s'alfaiblissaitj  pendantquinze  jours, 
trois  semaines,  il  était  sans  considération  et  sans  autorité  au 
dehors.  [Murmures.)  Lorsqu'au  contraire,  l'ordre  intérieur 
s'établissait,  lorsque  la  confiance  des  Chambres  envers  le 
gouvernement  augmentait ,  notre  considération  et  nolie 
autorité  à  l'extérieur  reprenaient  de  la  force.  Pour  mon 
compte,  j'ai  entendu  les  étrangers  les  plus  éclairés  attester 
ce  fait.  Je  suis  convaincu  que  la  coniiance  des  Chambres 
est  le  véiitable  moyen  de  force  du  gouvernement,  et  que  nous 
ne  devons  pas  plus  le  lui  refuser  à  l'intéiieur  qu'à  l'extérieur. 

En  vérité,  5  millions  alloués  au  ministère  pour  subvenir 
aux  besoins  imprévus  n'ont  rien  d'extraordinaire.  On  de- 
mande à  quels  besoins  il  s'agit  de  subvenir;  il  n'y  a  rien  de 
si  simple.  Il  peut  arriver  que,  dans  une  grande  ville  manu- 
facturière, une  industrie  souffre,  languisse.  Eh  bien!  il  im- 
porte que  le  ministère  puisse  y  porter  des  secours.  11  faut 
qu'il  puisse  employer  pendant  un  certain  temps  cette  popu- 
lation dont  les  travaux  resteraient  suspendus. 

Cin(j  millions  pour  un  objet  aussi  grave,  aussi  important, 
ne  sont  pas  chose  que  les  Chambres  puissent  refuser...  [Mur- 
mures.) 

Quant  aux  moyens  d'armer  le  gouvernement,  de  le  forti-- 
lier,  de  lui  donner  de  l'influence,  le  projet  de  loi  ne  mérite 
(juc  des  éloges. 


CHAMBRE  DKS  DEPUIES.— ^U  OCTOBRE  1831.  327 
J'arrive  à  ce  qui  concerne  les  relations  de  la.  propriété  et 
(lu  travail.  Dans  l'état  ordinaire  des  choses,  ces  relations  se 
règlent  par  elles-mêmes  ;  je  suis  même  convaincu  que  toute 
Icntalive  du  gouvernement  de  vouloir  intervenir  dans  ces  re- 
lations serait  cln'méri(|iie  et  funeste  ;  c'est  là  le  cours  ordi- 
naire des  choses. 

l/homme  est  placé  dans  ce  monde  avec  sa  liberté,  avec  sa 
responsabilité,  et  à  des  chances  fort  inégales.  C'est  le  cours 
des  vicissitudes  humaines;  il  les  subit,  il  lutte  contre  elles; 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  les  lui  épargner.  Sous  ce  rapport, 
comme  sous  tous  les  autres,  il  arrive  des  moments  extraor- 
dinaires dans  la  vie  de  la  société,  des  moments  où  les  relations 
habituelles  de  la  propiiété  et  du  travail  sont  déi-angées  : 
quand  cela  arrive,  il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  la  pro- 
j)iiété  de  venir  au  secours  des  classes  laborieuses. 

C'est  ainsi  que  les  propiiétaircs  doivent  répondre  à  ces 
accusations  insensées  dont  ils  sont  l'objet  depuis  quelque 
temps;  c'est  en  prenant  les  classes  laborieuses  sous  leur  pro- 
tection dans  les  moments  difliciles,  c'est  en  taisant  des  efforts 
extraordinaires  pour  atteindre  ce  but,  qu'ils  peuvent  jouir 
eux-mêmes  des  avantages  qui  leur  sont  attribués.  Mais  c'est 
à  une  condition  :  à  la  condition  que  les  mesures  prises  ne 
seront  (jue  temporaires,  exceptionnelles,  comme  les  besoins 
auxquels  elles  répomlent,  comme  les  cas  auxquels  elles 
veulent  subvenir. 

Quel  est  le  vice  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre? 
c'est  qu'elle  est  permanente;  c'est  qu'elle  est  une  institu- 
tion; c'est  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  subvenir  à  un  cas 
extraordinaii-e  et  imprévu,  mais  à  entretenir  la  pauvreté  aux 
dépens  de  la  richesse.  Voilà  le  principe  de  la  taxe  des  pau- 
vres. 

Eh  bien  !  c'est  lace  qu'il  ne  faut  pas  laisser  introduire 
dans  nos  lois.  Mais  que,  dans  une  circonstance  extraordi- 
naire, les  riches  viennent  au  secouis  des  pauvres  et  donnent 
du  travail  à  ceux  qui  en  manquent,  que  le  besoin  soit  cc-t- 
slaté,  (|ue  la  limite  du  secdurs  .-oit  déterminée  par  la  loi,  je 
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dis  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  ressemble  à  la  taxe  des  pauvres, 

rien  qui  ne  soit  parfaitement  légitime. 

La  tentative  d'introduire  la  taxe  des  pauvres  parmi  nous 
serait  aussi  funeste  à  la  liberté  qu'elle  l'a  été  en  Angleterre, 
et  je  serais  le  premier  à  la  repousser.  Mais  le  projet  de  loi 
n'est  pas  entaché  de  ce  vice;  il  est  dans  le  vrai;  il  pourvoit  à 
des  besoins  extraordinaires,  il  assigne  la  limite  du  secours, 
quant  à  la  somme  et  quant  au  temps;  il  est  parfaitement 
juste.  Il  ne  mérite  aucun  des  reproches  qu'on  adresse  à  la 
taxe  des  pauvres. 


XXXV 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  5  novembre  1831. — 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  présenté  le  M  août  1831  par  le  maréchal 
Soult  et  qui  fut  promulgué  comme  loi  le  21  mars  1832, 
plusieurs  systèmes  de  réserve  militaire  avaient  été 
proposés  par' voie  d'amendement.  Je  les  combattis  en 
soutenant  le  système  adopté  de  concert  par  le  gouver- 
nement et  par  la  commission  de  la  Chambre,  et  qui 
fut  maintenu  dans  la  loi. 

M.  GuizoT.  — Messieurs,  la  Chambre  a  probablement  déjà 
remarqué  la  singulière  marche  de  cette  discussion.  A  son 
origine,  les  partisans  de  l'amendement  se  sont  présentés 
comme  plus  inquiets  que  nous,  comme  plus  soigneux  que 
nous  de  l'indépendance  et  de  la  sécurité  nationales:  ils  ont 
accusé  le  système  de  la  commission  d'afîaiblir  la  force  mili- 
taire, l'organisation  militaire  de  la  France,  de  ne  pas  créer  de 


330  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

réserve.  Peu  à  peu  la  discussion  a  changé  de  caractère  :  l'ac- 
cusation est  devenne  tout  aulie. 

On  a  reproché  à  la  commission  de  vouloir  maintenir  le 
système  des  armées  permanentes,  des  grandes  aimées,  le 
système  de  la  guerre,  en  un  mot,  et  de  s'opposera  l'étahlis- 
semeiit  d'une  armée  sur  le  pied  de  paix,  à  la  destruction  des 
grandes  aimées,  au  système  de  la  paix. 

La  discussion  d'hier  a  offert  cette  déviation  évidente  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  entre  nous  quelque  confusion,  quelque  mé- 
prise sur  la  valeur  et  l'effet  soit  du  système  de  la  commis- 
sion, soit  de  celui  des  amendements. 

Je  demande  à  la  Chamhre  la  permission  de  les  comparer 
de  près  et  avec  quelque  précision  pour  pouvoir  en  faire 
apprécier  les  résultats. 

Je  prendrai  pour  base  un  recrutement  annuel,  fixe,  par 
exemple  un  recrutement  annuel  de  80,000  hommes  ;  je 
sais  très-bien  qu'il  variera  selon  le  vote  annuel  de  la  Chambre; 
mais  la  variation  du  recrutement  annuel  affecte  également 
les  deux  systèmes  :  ainsi,  pour  les  comparer,  je  puis  prendre 
celte  base  fixe. 

Dans  le  système  de  la  commission,  80,000  hommes  levés 
tous  les  ans  avec  sept  ans  de  service,  vous  donnent  560  mille 
hommes.  Les  uns,  sous  les  drapeaux,  forment  Teffectif,  les 
autres  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers,  mais  toujours  faciles 
à  rappeler  et  disponibles. 

Dans  le  système  des  amendements  (et  je  prends  l'amendc- 
meni  de  M.  le  comte  de  Ludre  comme  le  plus  complet),  voici 
le  résultat  auquel  on  arrive. 

Vous  retenez  320  mille  hommes  pendant  quatre  ans  sous 
les  drapeaux:  320  mille  hommes  renvoyés  pendant  quatre 
ans  dans  leurs  foyers,  forment  une  piemièie  armée  de  ré- 
serve. Vous  avez  de  plus  320  mille  hommes  pris  sur  ceux 
que  le  contingent  annuel  n'a  pas  appelés:  40  millehommes 
par  an  forment,  en  effet,  au  bout  de  huit  ans  une  seconde 
réserve  de  320  millehommes. 

Ainsi  le  résultat  de  ranieiidcuu'iit  est  de  060  mille  hoimues 
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[iris  pour  lo  seivico  mililaiio,  dont  .'Î^Ô  mille  seuloiiiciit  fui- 
iiient  l'armée  unlinaire,  ranucc  réelle,  l'armée  active. 

Il  riiiflit  de  rinsj)eclion  de  ces  chiffres  pour  juger  que  le 
système  des  ameiulemenls  an'aiblit  l'armée  ordinaire,  l'ar- 
mée réelle,  pour  fortilier  l'armée  spéciale,  l'armée  de  ré- 
serve. 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  disait,  avec  beau- 
coup de  raison,  que  le  résultat  de  l'amendement  serait  d'al- 
l'aiblir  la  force  militaire  organisée,  l'armée  réelle,  au  piolit 
d'un  système  de  réserve. 

Mais  est-il  donc  vrai  que,  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, vous  n'ayez  pas  de  réserve?  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
nous  laisser  imposer  par  les  mots,  ni  abuser  par  les 
apparences.  Le  système  de  la  commission  comprend  une 
armée  active  et  une  armée  de  réserve,  car  le  renvoi  en 
congé  dans  les  foyers  est  une  manière  de  créer  une  armée 
de  réserve  dans  le  sein  de  l'armée  ordinaire.  '{Mouvenimis 
en  sens  divers.) 

Je  dis,  messieurs,  que  le  système  des  congés  a  pour  ré- 
sultat de  créer  une  réserve,  c'est-à-dire  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  un  certain  nombre  de  soldats  qu'il 
n'emploie  pas  dans  les  temps  ordinaires,  et  qu'il  peut  appe- 
ler tout  à  coup  quand  il  survient  une  circonstance  extraordi- 
naire. {Voix  à 'gauche  :  C'est  de  l'arbitraire.)  Si  ce  n'est  pas 
là  une  réserve,  c'est  qu'on  préfère  les  mots  aux  choses.  (Mur- 
mures.) 

Il  s'agit  donc  de  comparer  le  système  de  réserve  de  la 
commission  avec  celui  qui  vous  est  proposé  par  MM.  de  Ludre 
et  de  Laborde.  Eh  bien  !  la  réserve  qui  résulte  du  projet  de 
la  commission  a  d'abord  cet  avantage  reconnu  depuis  long- 
temps d'être  toujours  et  tout  entière  disponible  et  facilement 
disponible. 

Ce  système  a  un  autre  avantage;  c'est  de  i)résenler  une 
réserve  toute  formée,  toute  instruite,  pour  laquelle  il  n'est 
pas  nécessaire  de  créer  une  organisation  spéciale,  une  orga- 
iiis;iliou  locale,  parce  que  les  mêmes  cadres,  les  mêmes  olli- 
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cieis,  peuvent  servir.  Dans  le  système  des  amendements, 
il  faut  une  organisation  spéciale  et  locale  pour  former  la 
reserve. 

A  cette  occasion,  je  vous  rappellerai  ce  que  disait  hier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  il  lui  est  facile,  dans  le 
système  des  congés,  de  les  combiner  de  manière  à  obtenir 
de  véritables  économies,  car  on  conçoit  qu'il  ne  doit  pas  en 
coûter  autant  que  s'il  fallait  créer  une  organisation  particu- 
lière, comme  pour  la  réserve  qui  subsisterait  séparément  de 
l'armée  active.  L'armée  de  réserve,  telle  que  l'amendement 
la  propose,  coûte  nécessairement  plus  cher,  puisqu'il  faut 
créer  pour  elle  une  organisation  spéciale.  Elle  a  en  outre  un 
défaut  radical,  c'est  de  faire  disparaître  de  la  loi  du  recrute- 
ment un  de  ses  principau.v  bienfaits,  un  des  bienfaits  qui 
l'ont  fait  agréer,  la  libération  d'une  partie  de  la  population. 
On  a  su  d'une  manière  positive  qu'il  y  avait  un  certain 
nombre  d'hommes  complètement  libérés,  et  qui,  sauf  les 
cas  extraordinaires  où  la  France  tout  entière  se  lèverait 
pour  sa  défense,  n'auraient  rien  h  démêler  avec  le  service  mi- 
lilaire.  Dans  le  système  de  l'amendement,  personne  nest 
libéré;  les  uns  sont  appelés  à  l'armée,  les  autres  sont  desti- 
nés à  former  une  réserve;  et  par  la  combinaison  des  dais. 
réserves,  vous  les  prenez  tous  pour  les  mettre  dans  une  con- 
dition d'exception,  pour  les  assujettir  à  un  certain  service;  en 
sorte  que  vous  privez  la  population  de  l'avantage  de  la  libé- 
ration annuelle,  avantage  qui  a  facilité  beaucoup  l'exécution 
de  la  loi  de  recrutement. 

Ce  n'est  donc  pas  entre  un  système  qui  ne  donne  aucune 
réserve  et  un  système  qui  en  crée  une  que  vous  avez  à  choi- 
sir, mais  entre  un  système  qui  donne  une  réserve  au  sein 
même  de  l'armée,  qui  n'est  autre  chose  que  l'armée  elle- 
même  s'étendant  et  se  resserrant  selon  les  besoins  du  service, 
et  un  système  qui  crée  une  réserve  hors  de  l'armée,  à  côté  de 
l'armée,  une  réserve  qu'il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  faiie 
rentrer  dans  l'armée.  Vous  avez,  dans  un  cas,  une  assimila- 
tion facile,  et  dans  l'autre  une  simple  juxtaposition. 
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On  a  invoqué  plus  d'une  fois,  messieurs,  l'autorité  et 
l'exemple  de  M.  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Je  puis  dire 
que  le  maréchal  m'honorait  de  son  amitié,  et  quelques  per- 
sonnes peuvent  se  rappeler  (pie  je  n'ai  pas  été  tout  à  fait 
étranger  à  la  loi  du  recrutement.  Il  faut  se  rappeler  les  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait.  La  conscription,  le 
nom  seul  de  conscription  était  devenu  une  chose  tellement 
odieuse  au  pays  qu'il  était  bien  difficile  qu'on  i établit  quelque 
chose  qui  lui  ressemblât.  Aussi  le  premier  article  de  la  loi 
disait  :  «  L'armée  se  recrute  par  les  enrôlements  volon- 
taires. »  Les  appels  d'hommes  ne  venaient  que  comme  sup- 
plément, dans  les  cas  d'absolue  nécessité. 

Il  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'obtenir  une 
levée  de  60  ou  80  mille  hommes.  Il  n'entra  donc  dans  la 
loi  que  le  chiffre  de  40  mille  hommes,  et  ce  fut  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  cet  appel  que  le  maréchal  Saint-Cyr  établit 
le  système  des  vétérans,  en  prolongeant  le  service  de  six  an- 
nées, afin  de  donner  une  réserve  composée  de  soldats.  En 
effet,  il  ne  faisait  cas,  comme  tous  les  militaires,  que  d'une 
réserve  de  soldats.  Ne  pouvant  donc  avoir  une  levée  d'hom- 
mes qui  lui  donnât  une  réserve  dans  le  sein  même  de  l'ar- 
mée, il  imagina  la  réserve  des  vétérans.  Je  l'ai  entendu  cent 
fois  dire  que,  s'il  avait  pu  avoir  une  levée  annuelle  de 
80  mille  hommes,  et  un  système  de  congés,  il  eût  préféré 
ce  système;  c'est  parce  qu'il  n'a  pu  l'avoir  qu'il  a  proposé  la 
réserve  des  vétérans.  C'était  là  son  véritable  motif;  car  au 
fond,  il  comprenait  très-bien  la  valeur  d'une  armée  de  ré- 
serve, facilement  assimilée  à  l'armée  active,  et  formée  ()ar 
le  système  des  congés. 

Ainsi,  messieurs,  la  comparaison  des  deux  systèmes  est 
tout  entière,  à  mon  avis,  à  l'avantage  de  l'amendement  de 
votre  commission,  car  il  vous  donne  une  organisation  mili- 
taire plus  forte,  plus  sûre  et  plus  disponible. 

Je  comprendrais  bien  mieux,  je  l'avoue,  les  objections 
contre  l'amendement  de  la  commission  si  elles  venaient  de 
ceux  qui  craignent  les  grandes  armées,   les  armées  perma- 


334  HISTOIRE  PARLEMF.XTAIRE  DE  FRANCE. 

nentes  et  qui  voudraient  faire  prévaloir,  comme  système  île 
défense  et  de  sûreté  nationales,  le  système  des  milices  et  des 
gardes  nationales,  et  la  réduction,  à  un  taux  frès-bas,  des 
armées  proprement  dites. 

Ceux-là  ont  des  objections  plus  fondées  à  adresser  au 
système  de  la  commission:  cependant,  je  ne  les  crois  pas 
plus  valables. 

D'abord,  il  est  évident  que,  par  le  vole  annuel  de  l'effectif 
de  l'armée,  dans  la  loi  des  finances,  il  est  au  pouvoir  de  la 
Chambre  de  réduire  Tarmée  permanente  au  taux  qu'exigent 
les  besoins  du  moment,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  de  danger  ni 
pour  les  libertés  publiques,  ni  pour  les  finances  de  l'État, 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'entretenir  avec 
autant  de  détail  de  ces  matières  qui  devraient  appartenir 
aux  militaires;  cependant,  comme  des  questions  politi- 
ques et  morales  s'y  rattachent ,  je  crois  qu'il  est  per- 
mis à  chacun  d'avoir  son  avis  à  cet  égard  et  de  le  faire 
connaître. 

Je  dirai  donc  que  cela  me  parait  une  idée  heureuse,  une 
bonne  combinaison,  que  celle  de  soldats,  de  viais  soldats 
voués  à  la  vie  militaire,  bien  instruits,  bien  dressés  pour  la 
guerre,  et  qui  cependant  ne  sont  pas  complètement  séparés 
de  la  population  ;  qui  retournent  chez  eux  de  temps  en  temps, 
non  pour  passer  un  mois  ou  quinze  jours,  mais  six  mois, 
mais  un  an  et  plus,  selon  que  le  besoin  du  service  le  per- 
met; qui,  sans  se  séparer  de  l'armée,  sans  cesser  d'être 
soldats,  ne  se  séparent  pas  non  plus  de  la  population.  Ils 
conservent  ainsi  quelque  esprit  civil  ;  ils  ne  sont  point  étran- 
gers aux  habitudes  et  aux  sentiments  du  pays.  Cela  a  été 
toujours  le  problème  à  résoudre  que  d'avoir  une  armée  qui 
fût  animée  de  l'esprit  militaire,  et  qui  cependant  ne  fût 
point  étrangère  à  l'esprit  civil,  séparée  de  la  popula- 
tion. Eh  bien!  ce  problème  me  parait  plus  heureusement 
résolu  par  la  combinaison  de  la  commission  que  par  aucune 
autre. 

Dans  l'amendement  qu'on   vous  propose,  on  présente  le 
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syslùrne  de  réserve;  mais  dans  la  réserve,  je  crains  de  ne 
pas  trouver  suflisanunenl  une  armée.  Dans  le  système  de 
la  commission,  je  la  trouve  fort  bien  constituée,  et  de  plus 
se  mêlant  à  la  population. 

Les  dangers  qu'on  pourrait  redouter  pour  les  libellés 
publiques  de  la  force  de  celte  organisation  militaire  sont  en 
grande  partie  atténués  par  la  considéiation  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter.  11  me  parait  évident  que  le  système 
des  milices,  des  gardes  nationales  proprement  dites,  est  loin 
de  suflireaux  besoins  de  la  France,  à  qui  il  faut  une  véritable' 
armée,  fortement  organisée.  On  nous  parle  souvent  de  l'élan 
nouveau  que  prendia  l'esprit  public  en  vertu  de  nos  insti- 
tutions et  d'un  gouvernement  national.  Je  n'en  doute  pas; 
mais  c'est  seulement  dans  les  grandes  circonstances,  dans  les 
circonstances  extraordinaires,  quand  le  besoin  du  pays  provo- 
quera cet  enthousiasme,  cet  élan  national;  nous  devons 
éviter  de  tenir  continuellement  la  population  dans  cet  état 
d'elfervescence  que  sujjpose  l'enthousiasme,  quelque  légitime, 
quelque  national  qu'il  soit.  Dans  les  temps  ordinaires,  la 
population  doit  être  dans  un  état  moral  tranquille;  elle  ne 
doit  pas  être  perpétuellement  échautlée  par  la  situation  du 
pays;  elle  doit  être  laissée  à  ses  mœurs,  à  ses  habitudes,  à 
ses  occupations.  {Agitation  à  gauche.)  C'est  seulement  en  cas 
d'invasion,  lorsque  les  dangers  extraordinaires  se  présentent, 
que  nous  avons  besoin  de  l'élan  national,  de  reiithousiasme 
général,  et  il  ne  nous  manquera  jamais,  Nous  n'avons  pus 
besoin  de  l'échautler  tous  les  jours  par  des  provocations  con- 
tinuelles, par  une  excitation  sans  objet,  qui  faligue  les  bons 
citoyens  et  qui  agite  outre  mesure  les  oisifs. 

M.  DE  Labokoe.  —  Je  domanLie  à  faire  une  observation  de 
ma  place. 

M.  le  Président. — Vous  n'avez  pas  la  parole;  n'interrom- 
pez pas  l'orateur,  vous  pourrez  lui  répondre. 

M.  GuizoT.  —  Remarquez  d'ailleurs,  messieurs,  que  le 
système  de  la  commission  n'exclut  aucunement  l'interven- 
tion des  gardes  nationales  mobiles  et  non  mobiles.  Vous  en 
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avez  les  bases  posées  dans  le  projet  de  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ;  il  n'est  pas  vrai  que  nous  soyons  dépourvus  des  moyens 
de  la  mobiliser. 

Dans  la  proposition  que  vous  avez  discutée  il  y  a  quelques 
jours,  M.  le  général  Lamarque  vous  demandait  deux  choses  : 
il  vous  présentait  un  projet  pour  organiser  l'institution,  et  il 
demandait  une  mesure  de  circonstance.  Vous  avez  repoussé 
la  mesure  de  circonstance,  vous  avez  jugé  qu'elle  n'était  pas 
nécessaire;  quant  à  l'institution,  si  elle  a  besoin  de  quel- 
que complément,  si  la  législation  doit  être  revue,  on 
vous  a  annoncé  que  le  gouvernement  s'en  occupait,  et  que 
la  Chambre  pourrait  faire  à  cet  égard  ce  qu'elle  jugerait  né- 
cessaire. 11  n'y  a  donc  aucun  danger:  les  gardes  nationales 
mobiles  ne  seront  pas  étrangères  à  notre  organisation  mili- 
taire; leur  place  y  est  déjà  assignée.  Vous  serez  toujours  les 
maîtres  de  compléter  cette  organisation  qui  ne  contrariera 
pas  du  tout  le  système  de  la  commission. 

Nous  sommes  aujourd'hui,  à  ce  qu'il  paraît,  embar- 
rassés entre  deux  systèmes  différents  :  l'un  que  j'appelle 
le  système  de  l'esprit  militaire,  qui  tend  continuellement  à 
développer  outre  mesure  la  force  de  l'organisation  militaire 
de  la  France,  et  qui  voudrait  y  faire  prévaloir  ce  dont  la 
France  s'estheureusement,  à  mon  avis,  débarrassée.  D'autres 
personnes,  et  ici  je  voudrais  me  servir  d'un  mot  dont  elles  ne 
pussent  être  choquées,  d'autres  personnes  rêvent  la  destruc- 
tion ou  tout  au  moins  h  réduction  des  armées  permanentes, 
ou,  comme  j^  le  disais,  leur  remplacement  par  un  système 
de  milice  et  de  gardes  nationales. 

Eh  bien!  à  mon  avis,  ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  systèmes 
ne  sont  bons  en  France. 

La  France  a  besoin  d'une  armée  permanente  fortement 
organisée  et  toujours  disponible;  mais  elle  a  besoin  aussi  que 
l'esprit  militaire  ne  domine  pas  exclusivement  sur  son  terri- 
toire, comme  il  y  a  dominé  trop  longtemps.  {Voix  au  centre: 
Très-bien  !  très-bien  !) 

L'amendement  proposé  par  la  commission  a  ce  double 
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avantage  de  nous  donner  une  armée  réelle,  une  forte  organi- 
sation militaire,  et  d'écarter  en  mè'inc  temps  la  prédomi- 
nance de  l'esprit  militaire. 

Les  partisans  du  système  militaire  nous  vantent  toujours 
le  système  prussien  ;  ils  tendent  à  faire  de  la  France  une 
vaste  caserne.  Si  ce  système  a  été  utile  à  la  Prusse  dans  cer- 
taines circonstances,  il  finira  par  lui  devenir  fatal.  Quant  à 
nous,  il  ne  peut  convenir  ni  à  nos  mœurs,  ni  à  notre  civili- 
sation ;  nous  ne  consentirions  pas  à  abdiquer  notre  constitu- 
tion politique,  à  nous  laisser  imposer  des  chaînes,  des  en- 
traves, à  être  condamnés,  comme  les  Prussiens,  à  une  telle 
privation  de  la  liberté.  Le  système  américain  ne  saurait  nous 
convenir  davantage,  et  des  milices  ne  nous  suffiraient  pas;  il 
nous  faut  une  armée  réelle  et  permanente. 

Le  système  de  la  commission  e?t  celui  qui  remplit  le 
mieux  ces  vues;  il  est  plus  efficace  et  moins  onéreux  qi:e 
celui  de  l'amendement.  J'appuie  donc  le  système  de  la  com- 
mission, [Marques  cfadhésion.) 


T.  i  22 


XXXVI 


Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville  pour  le 
bannissement  à  perpétuité  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons. 

—  Chambre  des  députés.  — Séance  du  16  novembre  1831.— 


Le  17  septembre  1831,  M.  de  Bricqueville,  député  de 
la  Manche,  prit  l'initiative  d'une  proposition  pour  le 
bannissement  à  per{)étuité,  avec  certaines  aggi'avations 
et  pénalités  légales,  de  la  branche  aînée  des  Buurbons. 
La  commission  chargée  de  l'examen  de  celte  proposi- 
tion en  proposa  l'adoption  en  en  retranchant  les  péna- 
lités légales,  cl  en  assimilant  la  famille  de  Napoléon  à  la 
branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon.  Je  pris  la  pa- 
role, dans  la  discussion  de  celte  proposition,  en  réponse 
à  M.  Berryer  qui  en  avait  indirectement  demandé  le 
rejet,  et  à  l'appui  des  conclusions  de  la  commission.  La 
proposition,  amendée  et  atténuée  par  la  Chambre  des 
pairs,  fut  convertie  en  loi  le  10  avril  1832. 

M.  Gl'izot.  —  Messieurs,  riionorablu  M.  Berryer,  en  mon- 
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tant  à  la  tribune,  vous  a  promis  qu'il  ne  renlreiait  pas  dans 
la  discussion  générale.  Pour  mon  compte,  je  n'oserais  faire 
une  telle  promesse.  Il  y  a  ici  une  seule  question,  une  ques- 
tion de  convenance  politique,  d'utilité  politique,  et  l'amende- 
ment  de  M.  Rerryer  la  reproduit  tout  entière,  aussi  bien  que 
la  proposition  primitive,  aussi  bien  que  le  projet  de  la  com- 
mission. Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  prendre  la  question 
tout  entière. 

Si  l'amendement  ne  faisait  que  repousser  des  mesures  de 
proscription,  je  serais  loin  de  venir  le  combattre. 

Et  moi  aussi,  messieurs,  je  désapprouve  comme  inutiles 
ei  pres(jue  toujours  comme  dangereuses  les  mesures  de 
pioscriplion. 

J'adhère  complètement  à  ce  qui  vous  a  été  si  bien  dit  hier 
à  ce  sujet  par  deux  de  nos  honorables  collègues,  M.  Pages  cl 
-M.  de  Martiguac. 

On  vous  a  parlé  des  prétendants  à  la  couronne  et  des 
espérances  des  partis  ;  ce  ne  sont  pas  là,  messieurs,  pour  la 
révolution  de  Juillet,  des  faits  inattendus,  des  faits  d'excep- 
tion contre  lesquels  elle  soit  obligée  de  prendre  des  mesures 
de  précaution.  Elle  a  piévu  ces  faits,  elle  les  a  connus  d'a- 
vance. C'est  dans  l'attente  des  prétendants  à  la  couronne,  dan.< 
l'attente  des  espérances  que  la  liberté  même  ferait  naître  au 
sein  des  partis,  cpie  la  révolution  de  Juillet  s'est  accomplie. 
Elle  a  connu,  au  moment  où  elle  s'accomplissait,  quelles 
destinées  lui  étaient  réservées,  et  c'est  par  la  légalité  qu'elle 
a  promis  de  vaincre  et  les  prétendants  à  la  couronne  et  les 
partis. 

C'est  cette  promesse  que  la  révolution  de  Jiiillet  est  obligée 
de  tenir. 

On  vous  a  encore  parlé  tout  à  l'heure  d'exemples,  et  l'on 
vous  a  cité  celui  de  l'Angleterre;  je  n'en  dirai  qu'un  mot; 
c'est  que  l'exemple  est  mal  choisi. 

Les  mesures  d'exception  et  de  proscription  n'ont  pas 
manqué,  en  effet,  à  la  révolution  de  1688,  et  depuis  le  pre- 
mier jour  jusqu'ui  dernier,  elles  n'ont  pas  empêché,  pendant 
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soixante-dix,  ans  les  complots,  les  insurrections,  la  gueiro 
civile;  et  le  gouvernement  des  whigs,  à  celte  époque^  a  été 
et  est  encore  qualifié  en  Angleterre  de  gouvernement  tyran - 
nique,  précisément  parce  qu'il  a  multiplié  sans  succès  toutes 
CCS  mesures. 

L'exemple  est  donc  mal  choisi,  je  le  répète;  il  prouve  le 
contraire  de  ce  qu'on  voulait  établir. 

Messieurs,  la  force  de  la  révolution  de  Juillet  est  tout 
autre;  sa  force  consiste  dans  sa  parfaite  conformité  avec  les 
intérêts  et  les  sentiments  généiaux  de  la  France.  Elle  n'a  été 
faite  au  profit  de  personne;  elle  n'a  été  le  triomphe  d'aucun 
projet,  d'aucune  faction,  d'aucun  intérêt  particulier;  elle  a 
été  le  triomphe  des  vues  et  des  intérêts  généraux  de  la 
France.  [Tres-hien,  ^rè5-6/en/)  Voilà  son  caractère.  Aussi  elle 
peut  compter  sur  la  sympathie  nationale;  elle  peut  invo- 
quer au  liesoin  l'appui  de  toutes  les  forces  morales  et  ma- 
térielles de  la  France.  Voilà  pourquoi  elle  n'a  pas  besoin  de 
mesures  d'exce[)tion. 

J'avoue  que,  pour  mon  compte, je  me  suis  souvent  étonné, 
je  dirai  même  volontiers  affligé  de  voir  un  grand  nombrede 
j)Crsonnes,  et  même  de  mes  amis,  s'inquiéter  de  la  liberté 
qui  régnait  autour  de  nous,  de  la  liberté  des  discours  pro- 
noncés dans  les  Chambres,  de  la  liberté  de  la  presse  hors 
des  Chambres,  de  la  liberté  de  nos  ennemis,  en  un  niot^ 
de  la  liberté  de  nos  adversaires^  des  adversaires  de  la  révo- 
lution de  Juillet. 

C'est  là  notre  condition  ;  celte  liberté,  c'est  notre  état  ré- 
gulier, habituel,  l'état  au  miheu  duquel  nous  sommes  desti- 
nés à  vivre. 

Il  faut  que  nous  nous  accoutumions  à  entendre  dire  ce  qui 
nous  déplaît,  ce  qui  nous  offense,  ce  qui  nous  menace  peut- 
être.  L'Emi>ire  a  pu  s'inquiéter  de  voir  ouverts,  dans  Paris, 
les  salons  d'une  femme,  il  a  pu  s'en  défendre  par  l'exil.  La 
Pieslauration  a  pu  s'inquiéter  d'un  mot  prononcé  à  la 
tribune  par  M.  Manuel,  et  le  faire  chasser  de  celle  salle  pour 
s'en  défendre.  Nous,  nous  sommes  destinés  à  voir  autour  de 
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nous  des  salons  bien  autrement  liostiles  que  ne  pouvait 
l'être  celui  de  madame  de  Staël  pour  l'Kmpire;  nous 
sommes  destinés  à  entendre  à  la  tribune  des  deux  (^luunbres 
des  paroles  bien  autrement  dures,  pour  notre  révolution,  (jue 
)ie  pouvait  l'être  le  mot  répugnance  prononcé  par  M.  Manuel. 
IN'ous  n'avons  pas  besoin  d'y  répondre  i)ar  des  mesures 
d'exception  et  de  proscription.  Cette  liberté  est  notre  condi- 
tion et  notre  force.  [Très-bien,  très-bien!) 

Toutefois,  en  repoussant  ces  mesures  d'exce|)tion  et  de 
proscription,  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  ne  pas  employer 
les  armes  qui  nous  sont  propres,  et  qui  valent  inliniment 
mieux  que  ces  mesures  elles-mêmes. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  ne  pas  recourir,  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  à  cette  conformité  de 
notre  révolution  avec  les  sentiments  et  les  intérêts  nationaux, 
à  ce  qui  fait  sa  force. 

INous  pouvons,  nous  devons,  en  toute  occasion,  manifesler 
hautement  notre  sympathie  et  celle  de  la  Fiance  pour  la  ré- 
volution de  Juillet.  Nous  devons  en  appeler,  toutes  les  fois 
(jue  nous  en  sentirons  le  besoin,  à  ces  intérêts  et  à  ces 
sentiments  généraux  avec  lesquels  elle  est  eu  pleine  ssympa- 
thie. 

De  leur  nature,  .ces  intérêts  sont  tranquilles  et  silencieux; 
ils  n^interviennent  pas  d'eux-mêmes  et  spontanément  par- 
tout où  leur  présence  serait  nécessaire;  c'est  à  nous  à  les 
appeler,  toutes  les  fois  que  notre  révolution  est  menacée,  à  les 
faire  parler,  toutes  les  fois  qu'il  sera  bon  de  faire  entendre 
leur  voix. 

C'est  à  nous  surtout  à  élever  la  voix  des  intérêts  généraux 
au-dessus descoleries  et  des  factions,  toutes  les  fois  que  la  voix 
des  coteries  et  des  factions  travaille  à  dominer  la  France.  Je 
dis  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  de  ces  situa- 
tions. 

Je  dis  que  des  coieries,  des  factions  s'agitent  autour  de 
nous,  à  l'abri  de  la  liberté  dont  elles  jouissent,  dont  elles 
doivent  jouir.  Elles  travaillent,  elles  se  coalisent  (c'est  le  mot 
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propre)  pour  attaquer  la  révolution  de  Juillet  et  les  inte'rêls 
géne'raux  dont  elle  est  inséparable. 

Je  me  sers  du  mot  de  coterie,  du  mot  de  faction  à  dessein 
et  non  pas  du  mot  de  parti.  Le  mot  de  parti  est  trop  élevé, 
trop  noble,  trop  grand  pour  donner  une  idée  de  la  guerre 
qui  nous  est  faite  en  ce  moment.  Sans  doute,  il  existe  dos 
partis,  il  en  existe  au  milieu  de  nous;  sans  doute,  il  existe 
des  hommes,  en  grand  nombre,  qui  éprouvent  des  regrets 
pour  les  différents  régimes  déchus;  sans  doute,  il  est  des 
carlistes,  des  bonapartistes,  des  républicains,  qui  rêvent  un 
autre  ordre  de  choses.  ÎNe  croyez  pas  que  tous  ceux-là  pren- 
nent part  à  la  guerre  qu'on  veut  nous  faire  en  ce  moment. 

Des  hommes  de  sens  et  de  bonne  foi  se  refuseraient  à  une 
misérable  petite  lutte,  sans  gravité,  sans  sérieux,  dangereuse 
seulement  par  le  trouble  qu'elle  apporte  dans  les  affaires 
du  pays.  Ce  n'est  pas  ceux-là  que  j'attaque.  Quelle  que  soit 
la  différence  de  leurs  opinions  et  des  nôtres,  de  leur  situation 
et  do  la  nôtre,  que  leurs  sentiments  soient  libres,  que  leurs 
conduite  soit  libre,  qu'ils  gardent  et  leurs  regrets  et  leur 
mécomptes  et  leiu's  espérances.  Je  le  répète,  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  nous  attaquent;  ce  sont  les  coteries,  les  factions,  les 
brouillons,  les  esprits  déréglés,  les  mécontentements  person- 
nels; c'est  une  politique  sans  gravité,  sans  dignité,  sans  sen- 
timent de  patrie,  une  misérable  rouerie  surannée  et  subal- 
terne, que  toutes  les  époques  ont  vue,  et  qui,  à  toutes  les 
époques,  n'a  fait  que  du  mal  et  à  ceux  qui  se  la  sont  per- 
mise, et  au  pays  où  elle  s'est  déployée. 

Ou  nous  parle  de  la  fusion  des  partis;  on  nous  dit  que  la 
concorde  peut  s'établir  entre  eux;  on  nous  demande  de  ne 
pas  interrompre  cette  harmonie  naissante,  ni  cette  réconci- 
liation qui  commence.  Eh!  messieurs,  nous  n'avons  jamais 
fait  aiitre  chose  depuis  quinze  mois  qui  ne  tendît  à  amener 
celle  réconciliation  des  partis,  la  disparition  des  haines  qu'ils 
se  sont  vouées,  à  établir  entre  eux  une  harmonie  d'opinions 
et  de  sentiments. 

^lais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  Chambre  sait  que 
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je  suis  accoutumé  à  apporter  à  cette  tribune  l'expression 
pleine  et  franche  de  ma  pensée;  ce  n'est  pas  de  cette  ré- 
conciliation des  partis,  ce  n'est  pas  de  l'harmonie  entre  les 
sentiments  et  les  opinions  de  tous  ces  partis  qu'il  est  ques- 
tion; ce  n'est  qu'une  misérable  guerre  déclarée  à  la  révolution 
de  Juillet  par  des  coteries,  des  factions  impuissantes  contre 
elle,  mais  qui  peuvent  nuire  au  repos,  à  la  prospérité  publi- 
que; c'est  là  ce  que  j'attaciue.  {Aux  voix.  Trés-hien,  trcs- 
bien  !) 

A  de  telles  attaques,  messieurs,  nous  n'avons  qu'une  force 
à  opposer,  nous  ne  devons  en  opposer  qu'une,  un  bon  gou- 
vernement, et  la  puissance,  la  voix  de  ces  intérêts  généraux 
dont  vous  êtes  l'organe.  Eh  bien,  messieurs,  le  projet  de  ki 
que  vous  a  présenté  la  commission  n'est  pas  autre  chose  que 
la  proclamation  de  ces  intérêts  généraux,  une  répétition  de 
ce  qu'a  fait  la  révolution  de  Juillet,  la  pure  et  simple  ré- 
volution de  Juillet. 

Que  contient  ce  projet?  une  déclaration  légale  du  divorce 
prononcé  par  la  révolution  de  Juillet  entre  la  France  et  les 
dynasties  qui  l'avaient  régie  pendant  trente  ans  :  d'une  part, 
la  branche  aînée  des  Bourbons;  de  l'autre,  la  dynastie  de 
Napoléon,  telle  est  la  première  partie. 

La  seconde  est  le  rappel  au  droit  commun  pour  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  l'exclusion  de  ces  deux  dynasties,  en 
matière  criminelle,  et  même  en  matière  ci\ile,  quant  aux 
biens,  autant  que  cela  se  peut;  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  demandé  avec  une  grande  raison,  de  rentrer  dans  le 
droit  commun,  aussi  pleinement  que  possible. 

Voilà  donc  le  projet  de  la  commission  :  exclusion  pure  et 
simple  des  deux  dynasties  qui  avaient  gouverné  la  France,  et 
pour  le  reste  le  droit  commun;  je  dis  que  ce  projet  est  con- 
forme aux  intérêts  de  la  France,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  de  l'adopter. 

Je  dirai  peu  de  choses  du  divorce  de  la  France  avec  la 
dynastie  de  Napoléon,  ce  divorce  est  consommé  depuis  long- 
temps; il  l'a  été  par  le  fait  même  du  chef  de  cette  dynastie. 
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>îapo1éon  s'est  perdu  lui-même,  chacun  le  sait;  et  après  lui 
il  ne  restait  plus  rien,  absolument  rien.  {Murmures  aux 
extrémités.) 

Quant  à  la  branche  aîne'e  de  la  maison  de  Bourbon,  je 
m'exprimerai  avec  la  même  franchise;  la  France,  j'en  suis 
convaincu,  n'a  lien  à  se  reprocher  envers  elle. 

Quand  celte  famille  reparut  en  France,  son  apparition 
remplit,  je  ne  veux  pas  dire  d'anxiété,  mais  de  doute,  un 
grand  nombre  de  bons  citoyens,  d'esprits  éclairés.  On  se 
demanda  si  l'établissement  de  la  Restauration  serait  pos- 
sible. 

C'était  un  problème,  un  problème  politique  à  résoudre;  la 
France  n'y  a  pas  mis  d'obstacle  ;  la  France  s'est  soigneuse- 
ment séparée  des  factions  qui  ont  travaillé  à  chasser  violem- 
ment la  branche  aînée  de  la  maison  des  Bourbons. 

Rappelez-vous,  je  vous  le  demande,  le  langage  de  ces  fac- 
tions, ce  qu'elles  disaient  tous  les  jours. 

On  disait  qu'après  le  départ  des  étrangers,  qui  avaient 
ramené  la  maison  de  Bourbon  en  Fiance,  elle  tomberait 
in.failiiblement.  Les  étrangers  sont  partis,  la  maison  de 
Bourbon  n'est  pas  tombée. 

On  disait  qu'elle  tomberait  à  la  première  guerre  qu'elle 
voudrait  faire,  qu'elle  était  hors  d'état  de  supporter  la  pré- 
sence d'une  armée  nationale.  Elle  a  fait  la  guerre  {murmures 
d'improbation  aux  extrémités);  elle  l'a  faite  tranquillement  et 
avec  succès;  elle  n'est  point  tombée  devant  la  première 
guerre. 

Voix  à  gauche.  —  C'était  une  guerre  impie. 

M.  GuizoT.  —  Je  n'ai  point  à  qualifier  cette  guerre  :  per- 
sonne ici  n'en  pense  plus  de  mal  que  moi.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  maison  de  Bourbon  a  fait  la  guérie,  et 
qu'elle  l'a  faite  librement  et  tranquillement. 

On  disait  encore  que  la  maison  de  Bourbon  ne  survivrait 
pas  à  la  mort  de  Louis  XVIH;  que  celui-là  seul  était  sage, 
prudent,  et  que  son  successeur  ne  régnerait  pas  huit  jours. 

Eh  bien!  le  rècrne  de  Charles  X  a  duré  six  années.  Sans 
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doute,  des  conspirations^  des  insurrections  ont  eu  lieu  contre 
lui  comme  contre  son  iVèrcj  la  France  ne  s'y  est  j)oint  as- 
sociée. 

La  France  a  laissé  passer  les  conspirations  et  les  insurrec- 
tions; elle  a  voulu  savoir  si  ceux  qui  lui  avaient  donné  la 
Charte  l'avaient  acceptée  eux-mêmes  et  pour  leur  propre 
compte.  Ce  sont  les  ordonnances  de  juillet  qui  lui  ont  appris 

qu'ils  ne  l'avaient  pas  acceptée. 

Alors,  la  France  entière  s'est  levée,  la  France,  qui  n'avait 
pris  jusque-là  aucune  part  aux  insurrections,  la  France,  qui 
s'était  séparée  des  ennemis  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons, la  France  s'est  déclarée  alors,  et  la  branche  aînée  des 
Bourbons  est  tombée  dans  la  première  bataille  que  la  France 
ait  livrée  contre  elle.  {Très-bien,  très-bien!) 

La  révolution  de  Juillet  n'appartient  à  aucune  des  conspi- 
rations et  des  insurreclions  qui  ont  lutté  contre  la  maison 
des  Bourbons;  des  conspirateurs  y  ont  pris  part  sans  doute,  et 
une  part  sincère  et  glorieuse;  mais  c'est  la  France  tout  en- 
tière qui  l'a  faite,  et  c'est  à  elle  seule  que  son  avenir  appar- 
tient. 

Aussi,  je  l'avoue,  je  m'étonne  d'entendre  si  souvent  des 
hommes  prétendant  s'approprier  cette  révolution,  et  j'ai  été 
étonné  bien  davantage  encore,  permettez-moi  de  le  dire,  d'en- 
tendre dire  qu'un  honorable  membre  de  celle  Chambre  avait, 
pendant  vingt-quatre  heures,  tenu  à  sa  disposition  la  cou- 
ronne de  France,  Est-ce  à  dire  qu'il  eût  pu  la  donner  à  qui 

aurait  voulu,  qu'il  eût  pu  donner  à  la  France  le  gouverne- 
ment qu'il  aurait  voulu?  J'estime  trop  la  personne  dont  il 
s'agit  pour  croire  qu'elle  eût  été  capable,  même  en  pensée, 
d'une  telle  fatuité  envers  son  pays.  {Marques  d'adhésion  au 
centre...  Légers  murmures  à  gauche.)  Non,  les  pays  libres 
n'appartiennent  à  personne;  ils  décident  seuls  et  eux-mêmes 
de  leur  destinée.  On  vient,  après  quinze  mois,  agiter  je  ne 
sais  combien  de  questions,  dire  qu'on  aurait  pu  choisir  entre 
deux,  trois,  quatre  et  cinq  partis;  on  vient  nous  proposer  je 
ne  sais  combien   de  plans  de  gouvernement;   il  me  sem- 
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ble  qu'en  juillet  1830,  la  liberté  n'a  manqué  à  personne,  que 

chacun  pouvait,  s'il  lui  convenait,    produire  son  plan  de 

gouvernement,  amener  son  candidat  au  concours.  Eh  bien, 

je  vous  le  demande,  est-il  vrai  qu'à  ce  moment-là  il  ait  été 

sérieusement  question  de  Henri  Y,  de  Napoléon  II,  de  la 

République? 

Mon  Dieu,  on  peut  s'en  vanter  aujourd'hui;  on  peut 
dire  aujourd'hui  :  «  Nous  aurions  fait  ce  que  nous  aurions 
voulu;  »  messieurs,  on  n'a  pas  fait,  on  n'a  pas  proposé,  on 
n'a  pas  voulu;  on  a  senti  l'empire  de  la  raison  publique;  on 
a  été  raisonnable  en  juillet,  bien  plus  qu'on  ne  l'a  été  depuis; 
on  s'est  soumis  à  la  nécessité,  à  la  solution  qui  était  appelée 
de  tous  côtés,  à  la  seule  naturelle,  seule  bonne,  seule  natio- 
nale; et  il  y  a  aujourd'hui,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
sorte  de  fanfaronnade  à  venir  se  vanter  de  ce  dont  on  n'au- 
rait pas  osé  parler  sérieusement  après  les  trois  journées  de 
juillet.  {Marques  d'adhésion  au  centre.) 

Messieurs,  c'est  une  présomption  étrange  de  croire  qu'on 
dirige  de  tels  événements;  la  Providence  en  fait  plus  des 
trois  quarts.  Les  hommes,  sans  doute,  y  mettent  la  main;  ils 
y  font  entrer  un  peu  de  leurs  intentions,  un  peu  de  leur  vo- 
lonté, mais  bien  peu;  ils  ne  les  dirigent  pas  :  ces  événements 
sont  dirigés  par  des  causes  générales;  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  ni  de  les  faire,  ni  de  les  changer,  et  c'est  les  rape- 
tisser que  de  venir  dire  qu'on  aurait  pu  les  faire  plier  à 
rarbiirairc  de  telle  ou  telle  volonté;  c'est  leur  ôter  leur  gran- 
deur, leur  nationalité;  c'est  parler  le  langage  des  congrès  de 
Vérone  et  de  Vienne,  et  ce  langage  est  indigne  de  la  révolu- 
tion de  Juillet.  Cette  révolution  est  un  événement  qui  a 
éclaté,  que  personne  n'a  fait,  qu'il  n'a  été  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  changer,  qui  était  écrit  là-haut,  qui  n'a  pas  pu  ne 
pas  s'accomplir. 

M.  Sans.  —  C'est  sans  doute  le  droit  divin  qui  l'a  fait. 
{Mouvement  aux  extrémités.) 

M.  G1.1ZOT.  —  Eh  bien,  messieurs,  le  projet  de  votre  com- 
mission  ne    fait  autre  chose  que  reconnaître   ce  fait,    le 
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reconnaîlre  de  nouveau,  lui  donner  une  nouvelle  sanction 
li'gale^  le  convertir  en  droit  écrit. 

Celte  sanction  est-elle  absolument  nécessaire?  Non,  giàce 
à  Dieu  ;  mais  elle  peut  être  utile  selon  les  circonstances  ;  elle 
peut  avoir  un  but. 

Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  l'argumentation  employée 
hier,  dans  la  séance,  par  un  orateur  dont  la  Chambre  honore 
le  caractère  et  apprécie  le  talent,  M.  de  Marlignac;  il  vous  a 
demandé  de  quel  droit  vous  inscriviez  dans  une  loi  l'exclu- 
sion à  perpétuité  de  cette  famille  et  de  ses  descendants;  il  a 
fait  passer  devant  vous  toutes  les  révolutions  qui  se  sont  ac- 
complies depuis  quarante  ans,  tant  de  trônes  brisés  et  relevé?, 
tant  de  dynasties  chassées  et  rappelées,  toutes  les  vicissitudes 
des  choses  humaines,  et  il  vous  a  demandé  comment  vous 
osiez  parler  de  perpétuité. 

Messieurs,  il  y  a  eu  des  révolutions  qui  sont  tombées,  qui 
ont  été  passagères,  parce  qu'elles  n'étaient  ni  légitimes,  ni 
bonnes,  ni  raisonnables,  ni  nationales.  II  y  en  a  eu  au  con- 
traire, en  petit  nombre,  j'en  conviens,  et  rarement,  mais  en- 
fin il  y  en  a  eu  qui  ont  duré  parce  qu'elles  étaient  légitimes, 
nécessaires,  nationales.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  dans  le 
monde  que  des  dynasties  ont  élé  changées,  que  des  dynas- 
ties nouvelles  se  sont  établies,  qu'il  s'est  accompli  des  révo- 
lutions heureuses,  perpétuelles.  On  nous  traite  en  vérité 
comme  des  enfants  quand  on  vient  nous  jeter  à  la  tête  les  ré- 
volutions qui  sont  tombées  ,  qui  n'ont  pas  réussi,  pour 
nous  persuader  qu'il  est  impossible  que  la  nôtre  réussisse. 
Nous  aussi  nous  avons  nos  exemples  et  nos  gloires  à  citer. 
Nous  connaissons  des  révolutions  heureuses,  durables.  Eh 
bien!  notre  prétention  est  que  la  nôtre  est  de  celles-là, 
qu'elle  a  droit  à  la  perpétuité,  parce  qu'elle  est  née  dans  la 
nationalité,  qu'elle  était  nécessaire,  légitime,  et,  à  cause  de 
cela,  nous  sommes  convaincus  qu'elle  durera.  Nous  lui  disons 
ce  que  les  premiers  pères  de  l'Église  chrétienne  disaient  à 
l'Église  qu'ils  établissaient  :  Eîto  perpétua.  Il  est  de  bon 
exemple  que  nous  inscrivions  cette  phrase  dans  nos    lois. 
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qu'elle  y  soil  la  preuve  de  notre  conviction  et  de  notre  con 
liance  dans  la  l.onté  de  notre  cause.  Celte  confiance  a  eu  lieu 
pour  de  mauvaises  causes,  et  a  quelquefois  trompé  les  hom- 
mes; mais  est-on  en  droit  de  dire  que  notre  cause  n'est  pas 
bonne  parce  qu'il  y  en  a  eu  de  mauvaises?  C'est  une  véri- 
table dérision  qu'un  tel  argument  :  nous  ne  pouvons  l'ac- 
cepter, et  nous  devons  inscrire  dans  nos  lois  la  perpétuité 
de  la  révolution  de  Juillet.  (Très-bien,  très-bien!  aux  cen- 
tres.) 

Tout  se  réduit  donc  à  ceci.  L'amendement  de  l'honorable 
M.  Berryer  tient  les  faits  pour  des  faits,  les  faits  accomplis 
pour  des  faits  accomplis  ;  il  ne  veut  point  reconnaître  de 
droit,  il  ne  vont  pas  proclamer  qu'il  y  a  eu  droit  dans  notre 
révolution;  il  ne  veut  exclure  ni  une  dynastie  ni  une 
autre. 

C'est  saus  doute  parce  qu'enfm  il  n'est  pas  matérielle- 
ment impossible  qu'une  de  ces  dynasties  puisse  revenir.  Mais 
nous  qui  avons  moralement  la  conliance  contraire,  nous 
(jui  ne  nous  contentons  pas  du  fait,  nous  qui  n'aurions  ja- 
mais pris  part,  je  le  dis  pour  mon  compte,  à  une  révolution 
si  nous  n  y  avions  vu  qu'un  acte  de  violence,  im  coup  de  dés 
de  la  fortune,  nous  qui  avons  eu  besoin  d'y  voir  un  droit,  un 
droit  national,  de  la  croire  légitime,  nous  ne  manquerons 
pas  de  le  répéter  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
tera, et  d'opposer  à  tous  les  factieux  la  légitimité  de  notre 
révolution. 

Nous  le  répéterons  sans  cesse,  nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  le  répéter;  nous  savons  qu'il  y  a  parmi  nous,  surtout  après 
tant  de  révolutions  et  de  vicissitudes,  des  faibles  d'esprit  sur 
lesquels  la  subtilité  du  raisonnement,  l'éclat  du  langage  et 
la  coalition  d'hommes  jusque-là  ennemis  peuvent  agir  puis- 
samment; nous  savons  qu'on  peut  les  tromper,  les  égarer  de 
la  sorte.  Eh  bien,  nous,  représentants  des  intérêts  nationaux, 
nous,  chargés  de  parler  au  nom  du  peuple,  nous  devons 
opposer  la  déclaration  du  pays  à  ces  subtilités  par  lesquelles 
on  essaye  d'égarer  les  honnêtes  gens. 
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Oui,  mcssieuis,  les  honnêtes  gens  ;  car  celle  cause,  la 
cause  de  volie  révoliUion,  la  cause  du  projet  de  volie  com- 
mission est  celle  des  honnêtes  gens,  opposée  à  celle  des  fac- 
lieux,  des  brouillons,  et  aux.  dérèglements  d'espiil  et  d'ima- 
gination. {.][uiii:L'm('iit  marque  iVapprobcition  au  centre.) 

C'csl  parce  (ju'on  entraîne  beaucoup  de  gens  dans  de  fu- 
nestes erreurs  (jue  je  vous  demande  d'écarler  du  projet  tout 
ce  qui  ressemblerait  à  des  mesures  d'exception,  à  des  appa- 
rences de  proscription  et  de  sang,  soit  dans  Tordre  civil,  soit 
dans  l'ordre  criminel. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  fournir  de  prétcxie  à  ces  accu- 
sations qui  retentissent  autour  de  nous  contre  notie  révo- 
lution; elles  sont  un  mensonge.  On  a  beau  crier  très-haut, 
on  ne  persuadera  à  personne  que  la  révolution  de  Juillet  ait 
été  violente,  persécutrice,  qu'elle  ait  détruit  les  libertés,  soit 
de  ses  adveisaires,  soit  des  autres  citoyens  :  cela  n'est  pas, 
cela  choque  le  bon  sens,  le  fait  est  évident  pour  tous.  11 
est  évident  que  depuis  quinze  mois,  le  gouvernement  et 
les  Chambres  combattent  pour  la  liberté,  dans  l'iulérèt  de 
tous;  mais  il  ne  faut  pas  fournir  de  prétexte  à  ces  mensonges 
par  lesquels  on  essaye  de  tromper.  Il  est  de  notre  plus  grand 
intérêt  d'écarler  de  la  loi  et  de  notre  conduite  la  moindre 
apparence  d'exception  et  de  proscription.  Il  faut  que  nous 
combattions' les  prétendants  à  la  couronne,  les  factions  et  les 
mensonges  des  factieux,  par  la  liberté  des  discussions,  par 
la  publicité,  par  le  bon  gouvernement,  par  la  réforme  même 
de  nos  lois;  au  lieu  d'aggraver  la  législation,  il  faut  travailler 
à  l'adoucir,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  nos  mœurs;  ce 
sont  des  réponses  plus  efficaces  que  celles  que  vous  cher- 
cheriez dans  des  lois  d'exception. 

Messieurs,  je  le  demande  à  vous-mêmes  :  il  est  évident 
que  la  situation  générale  s'améliore,  que  l'état  du  pays  se 
calme,  que  la  prospérité  du  pays  commence  à  se  relever. 
A  quoi  le  devons-nous?  A  la  persévérance  avec  la(|uelle  !e 
gouvernement  a  marché  dans  la  voie  première  de  la  révolu- 
tion de  Juillet,  à  la  persévérance  avec  laquelle  il  a  repoussé 
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tous  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  l'en  détourner ,  à  la  per- 
sévérance avec  laquelle  cette  Chambre,  en  particulier,  s'est 
associée  au  gouvernement  et  a  soutenu  ses  efforts. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  commence  à  calmer  le  pays.  Voilà 
ce  qui  donne,  à  ces  factions  et  à  ces  coteries  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  la  liberté  de  déployer  tous  les  moyens,  d'user 
de  toutes  les  armes,  que  notre  constitution  lui  donne. 

Mais  le  gouvernement  et  vous,  vous  continuerez  à  persé- 
vérer dans  cette  voie,  et  je  ne  vois  pas,  dans  tout  ce  dont  on 
vous  menace,  un  danger  dont  nous  ne  puissions  triompher. 
{Marques  prolongées  d'adhésion  au  centre.) 


XXXVII 


Discussion  des  interpellations  adressées  au  ministère,  le  19  dé- 
cembre 1831,  à  l'occasion  de  l'insurrection  survenue  à  Lyon 
dans  le  mois  de  novembre  précédent. 

— Chambre  des  députés. — Séance  du  21  décembre  1831. — 


Le  21  noYembre  4831,  les  réclamations  des  ouvriers 
en  soie  sur  le  prix  des  journées  de  travail  devinrent  à 
Lyon  l'occasion  d'abord  de  désordres  graves,  puis  d'une 
insurrection  qui  s'empara  de  la  ville,  en  cbassa  ou  eu 
domina  les  a.utorilés  militaires  et  civiles,  et  en  demeura 
maîtresse  jusqu'aux  premiers  jours  de  décembre,  où  le 
marécbal  Soult  et  le  duc  d'Orléans  entrèrent  dans 
Lyon  avec  des  troupes  suffisantes  pour  y  rétablir  et  y 
maintenir  l'ordre  légal.  Le  25  novembre,  M.  Casimir 
Périer  fit  aux  deux  Cbambres,  sur  ces  événements 
encore  flagrants,  une  communication  à  laquelle  ks 
Cbambres  répondirent  par  des  adresses  d'adbésion 
votées  à  d'immenses  majorités.  Le  17  décembre  sui- 
>ant,  M.  Casimir  Périer  et  M.  le  comte  d'Argout  firent, 
l'un  à  la  Chambre  des  députés,  l'autre  à  la  Chambre 
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des  pairs,  une  nouvelle  communication  où  les  événe- 
ments de  Lyon  étaient  exposés  dans  leur  ensemble, 
examinés  dans  leurs  causes  et  appréciés  dans  leur  rap- 
port avec  la  politiciue  générale  du  gouvernement. 

Cet  exposé  donna  lieu  à  des  demandes  d'explications 
et  à  un  débat  très-animé  qui  porta  à  la  fois  sur  Tinsur- 
rection  de  Lyon  et  sur  la  politique  générale  du  cabinet, 
se  prolongea  pendant  quatre  séances,  et  finit  par  un 
ordre  du  jour  voté,  à  une  immense  majorité,  en  faveur 
du  cabinet.  Je  pris  Li  parole  à  la  fin  de  la  troisième 
séance,  en  réponse  à  MM.  Odilon  Barrot,  de  Tracy  et 
Mauguin.  Quelques-unes  de  mes  paroles,  mal  com- 
prises, ayant  donné  lieu,  dans  la  séance  du  22  décem- 
bre, à  une  réclamation  du  maréchal  Lobau  qui  s'était 
cru  atteint  par  ce  que  j'avais  dit  de  la  commission  mu- 
nicipale de  juillet  1830,  je  m'empressai  d'en  donner 
une  explication  que  le  maréchal  et  la  Chambre  trou- 
vèrent [jleinement  satisfaisante. 


M.  Glizot.  —  Jo  ne  retiendrai  par  la  Chambre  sur  les 
alîaires  de  Lyon...  Je  les  regarde  maintenant  comme  jugées 
[légers  murmures]  ;  c'est  mon  avis.  Il  est  évident  que  le  mi- 
nistère s'est  conduit  dans  celte  occasion  avec  toute  la  pru- 
dence que  des  hommes  de  gouvernement  doivent  apporter 
dans  des  cas  aussi  graves. 

Je  ne  descendrai  pas  non  plus  dans  le  cloaque  où  l'on  a 
voulu  faire  entrer  la  Chambre. 

11  y  a  des  questions  qui  doivent  être  portées  devant  la  justice 
qui  punit  ou  démciit  la  presse;  la  Chambre  n'a  rien  à  y  voir, 
elles  sont  honteuses  à  traiter  ici.  [Marques  nombreuses  d'as- 
sentiment.) Je  dirai  un  seul  mot  sur  celle  affaire;  c'est  que 
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l'on  s'est  prévalu  de  Tariêt  de  la  (Idiir  d'assises  coiimie  d'une 
démonstration  des  faits  allégués.  I,  honorable  oiatttir  qui  a 
plaidé  la  cause  des  préveiujs  devant  la  Cour  d'assises  sait 
mieux  que  personne  qu'un  pareil  argument  ne  peut  êlie  al- 
légué; en  matièic  de  dilfamation  ou  de  calomnie,  on  plaide 
rintenlion  et  la  bonne  foi.  L'honorable  M.  Odilon  Barrot 
a  plaidé  devant  la  Cour  d'assises  la  bonne  foi  des  deux  jour- 
naux. 11  a  plaidé  (ju'il  y  a\ait  eu,  qu'il  pouvait  y  avoir  eu, 
pour  les  rédacteurs  des  deux  journaux,  assez  de  motifs  de 
croire  les  faits  pour  les  publier:  voilà  le  sens  de  lairèt  :  il 
n'en  a  pas  d'autre;  il  n'emporte  aucune  démonstration,  au- 
cune assertion  des  faits,  il  déclare  simplenjcut  (jue  les  jurés 
n'ont  pas  trouvé  les  prévenus  coupables  d'avoii-  publié  de 
telles  assertions.  Qu'on  n'invoque  donc  pas  l'arrêt  comme 
recormaissant  la  vérité  des  faits;  M.  Odilon  Fîarrol  lui- 
même  a  plaidé  le  contraire.  {Trcsbicn  I) 
Plusieurs  voix.  —  Mais  les  débats  ? 

M.  Gi;izoT.  Mais  la  question  de  Lyon  et  la  question  des 
embrigadements  d'ouvriers  n'ont  pas  été  les  seules  qui  aient 
été  soulevées  à  celte  tribune:  M.  Mauguin,  avant  hier,  en 
attaquant  sur  ce  point  la  conduilc  du  mini-tèrc,  les  a  ratta- 
chées à  sa  politique  tout  entière.  C'est  à  celle  politique  qu'il 
a  imputé  les  malheurs  particuliers  de  ces  deux  affaires, 
non-seulement  à  la  politique  du  ministère  actuel,  mais  à 
celle  du  gouvernement  tout  entier  depuis  la  révolution  de 
Juillet. 

M.  Mauguin  a  posé  la  vraie,  la  grande  question,  et  c'est 
la  question  qu'il  importe  à  la  Chambie  et  au  pays  d'édai- 
cir,  car  nous  avons  beau  la  traiter  souvent,  on  y  revient 
sans  cesse.  Pouniuoi?  paice  que  c'est,  en  effei,  la  question 
importante,  décisive  pour  le  pays.  A  cbatiue  occasion,  à 
chaque  événement,  on  examine  la  question  de  savoir  si  la 
politique  générale  est  bonne,  si  nous  sommes  dans  la  bonne 
ou  la  mauvaise  voie.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  dire  que  ce 
n'est  pas  là  la  question,  paice  que  c'est  celle-là  qui  domine 
toutes  les  autres,  et  M.  Mauguin  a  eu  raison  de  la  poicj; 
T.  I.  23 
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c'est  pour  cela  que  je  demande  à   la  Irai  1er   à  mon  tour. 

Messieurs,  ce  n'est  pa^  pour  la  première  fois  qu'avant  hier 
nous  avons  été  accusés^  mes  amis  et  moi,  de  méconnaître  le 
sens,  la  grandeur  et  la  portée  de  la  révolution  de  Juillet,  de 
n'y  voir  qu'un  simple  événement,  une  question  de  noms  pro- 
pres; on  a  même  répété  les  mots  de  restauration  continuée, 
de  quasi-révolution... 

Aux  extrémités.  —  Oui,  c'est  vrai  ! 

D^iutrcs  voix.  —  Dites  quasi-restauration,  car  vous  avez 
déjà  dit  quasi-légilimité. 

M.  GuizoT.  —  Le  système  du  gouvernement,  a  dit  M.  Mau- 
guin,  a  été  empreint  dans  les  premiers  actes  du  premier  mi- 
nistère, dès  son  arrivée  aux  alfaires,et  c'est  de  là  qu'ont  dé- 
coulé tous  nos  maux.  {Aux  extrémités.  C'est  très-vrai.)  C'est 
à  cela  que  je  vais  répondre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  des  premiers  actes  du  pi'ciuier 
ministère  que  M.  iMauguin  a  fait  dater  son  opposition 
constante;  il  la  fait  remonter  jusqu'à  celte  époque  pour  la 
justifier;  il  aurait  pu,  il  auiait  dû  la  faire  remonter  plus 
liaut.  Je  réclame  contre  la  date  qu'il  lui  a  assignée  comme 
trop  tardive. 

Ce  n'est  pas  des  premiers  actes  du  premier  ministère, 
c'est  de-  premiers  jouis,  des  premières  heures  de  nuire  ré- 
volution, que  date  le  dissentiment. 

Au  moment  même  où  le  mouvement  national  commen- 
çait à  se  faire  sentir,  il  fut  considéré  de  deux  manières  bien 
dilîérenles  :  les  uns  pensaient  (ju'il  fallait  sur-le-champ  pro- 
clamer une  lévolulion  complète,  éclatante,  menaçante;  les 
mots  de  pouvoir  constituant,  de  déchéance,  de  gouverne- 
ment provisoire  furent  à  l'instant  prononcés.  D'autres  pen- 
saient que  la  révolution  qui  se  préparait  devait  se  faire  au 
contraire  naturellement,  progressivement,  en  se  conduisant, 
à  cha([ue  heure,  selon  que  l'indiquaient  les  circonstances  • 
de  telle  sorte  qu'elle  parût  évidemment  commandée  par  la 
raison  et  par  la  nécessité. 

Ce  sont  là  les  deux  systèmes  qui  se  sont  trouvés  en  prc- 
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scnce  dès  les  premières  heures  de  la  révolution  de  Juillet, 
qui  ont  été  empreints  dans  notre  conduite,  et,  pour  pcr- 
sonnilier  sur-le-champ,  dans  la  conduite  de  M.  Mauguin 
et  dans  la  nôtre. 

Dès  les  premiirs  moments,  à  peine  la  commission  mu_ 
nicipale  provisoire  était-elle  étahlie  à  l'IIôttl-de-Ville,  que 
voulait-elle  proclamer?  La  déchéance  de  la  branche  aînée 
des  Bourbons.  Que  voulait-elle  faire?  iXommer  des  ministres. 
J'ai  eu  même  l'honneur  d'être  nommé  par  cette  commission 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Quelques  voix  à  l'extrême  droite.  —  Elle  a  eu  bien  tort. 
[Murmures  au  centre!  Écoulez,  écoutez!) 

M.  GiizoT.  —  Les  autres  personnes,  celles  qui  partageaient 
mes  opinions,  commencèrent  par  protester  contre  les  ordon- 
nances illégales  de  Charles  X  et  par  déclarer  leur  refus  d'o- 
béir. Un  jour  après,  elles  approuvaient  la  résistance  à  main 
armée,  et  venaient  se  placer  dans  ses  rangs,  sous  sa  garde. 
Deux  jours  après,  elles  disaient^  du  moins  dans  leurs  réu- 
nions, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  traiter  avec  Henri  V,  que 
cette  combinaison  devait  être  repoussée. 

Dans  une  réunion  de  pairs  et  de  députés,  formée  pour  dé- 
libérer sur  les  affaires  du  moment,  j'ai  soutenu  cette  opi- 
nion contre  M.  de  Chateaubriand,  qui  réclamait  pour 
Henri  V. 

Une  voix.  —  C'était  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  Glizct.  — Peu  de  jours  après,  ces  mêmes  personnes, 
marchant  avec  l'événement,  toujours  appliquées  à  se  su- 
bordonner à  la  nécessité  évidente,  ces  mêmes  [)ersonnes  nom- 
maient un  lieutenant  général  du  royaume,  provisoirement, 
toujours  en  vertu  de  la  nécessité.  Trois  jours  après,  les 
chambres  légalement  réunies,  les  pouvoirs  légaux  constitu- 
tionnels sanctionnaient  celte  décision  de  la  nécessité,  et  nom- 
maient légalement  le  lieutenant  général  du  royaume,  en 
attendant  la  royauté  nouvelle. 

Voilà,  messieurs,  les  deux  systèmes  qui  ont  apparu  dès 
les  premières  heures  de  la  révolution  de  Juillet.  Le  premier 
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lie  la  prenail,  j)Our  ajipelcr  les  cho'-es  par  leur  nom,  que  par 
son  côté  révolulionnaire;  il  ne  tenait  aucun  coniple  du  passé, 
des  institutions  exislanles,  des  pouvoirs  en  \igueur;  il  en 
appelait  aux  passions  et  à  la  puissance  du  moment  :  c'était 
un  peuple  esclave  qui  brisait  sa  chaîne  et  qui  n'avait  d'autre 
besoin  que  de  dé[iloyer  sa  volonté  et  sa  fijrce.  Dans  l'aiilrc 
syslènio,  on  prenait  la  révolution  par  son  côté  constitu- 
tionnel ;  on  respectait  le  passé,  les  institutions  établies,  les 
pouvoirs  en  vigiieui';  on  s'adressait  à  eux,  on  comptait  sur 
eux.  La  France,  dans  ce  système,  était  un  peuple  libre  qui 
défendait  ses  droits  et  faisait  ses  ailaires  sagement  et  pru- 
demment, au  milieu  de  la  mitraille  et  des  coups  de  fusil. 

Voilà  la  véritable  origine  du  dissentiment;  il  est  grand,  il 
est  profond,  il  est  incurable  ;  et  la  preuve,  c'est  que  chacun 
de  nous  a  subi  sa  destinée,  lidèles,  les  uns  au  système  que 
j'appelle  révolutionnaire,  les  autres  au  système  constitu- 
tionnel, {liitcrruptiuiis  diverses.)  Vous  pourrez  me  répondre; 
messieurs,  voilà  le  fait  véritable.  Eh  bien  !  par  cela  seul  que 
ce  dissenlimcnt  a  existé,  que  les  deux  conduites  ont  été  si 
prufondément  différentes,  s'ensuit-il  qua  la  nôtre  ail  été 
antinationale,  (lu'elle  ne  fasse  pas  honneur  à  notre  lévolu- 
lion,  qu'elle  n'en  comprenne  pas  la  valeur  et  la  portée? 

Certes,  messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  conséquence  néces- 
saiie.  C'est  bien  (luelquc  chose  d'abord,  permettez- moi  de 
le  dire,  que  le  succès.  Quel  est  le  système  qui  a  prévalu,  au 
moment  même,  pendant  l'entraînement  des  passions,  lorsque 
toutes  les  chances  semblaient  iavorables  à  l'autre  système? 
C'est  le  nôtre,  le  système  légal,  constitutionnel.  On  nous  le 
reproche  assez  aujourd'hui  ;  c'est  à  ce  fait  qu'on  impute  tous 
les  maux  qui  sont  survenus. 

Nutre  système  a  prévalu  au  milieu  de  l'entraînement  des 
passions,  par  la  seule  force  de  la  raison,  de  la  nécessité,  de 
cette  sagesse  publique  qui  remplissait  l'atmosphère  après 
la  gloire  de  l'événement,  qui  a  imposé  silence  aux  opinions 
le;  plus  intraitables,  (jui  a  ramené  les  volontés  les  moins 
favorables,  qui  leur  a  fait  adopter  cette  conduite  au  moment 
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niômc  et  rcmellic  leurs   dissentiineiUs  à  mi  initie  temps. 

Je  dis  que  ce  seul  fait  [uouve  eu  faveur  du  syslùine  auquel 

je  me  fais  gloire  d'aj)j)artenir.  J'en  douncrais  liien  encore 

quelques  autres  raisons. 

Il  était  le  moins  périlleux;  je  ne  dis  pas  pour  les  liommes 
qui  se  mêlaient  de  la  révolution  ;  il  est  bien  clair  que,  si  elle 
n'avait  pas  réussi,  (îliarles  X  n'aurait  fait  aucune  distinction 
entre  nous,  et  qu'il  se  serait  peu  occupé  des  voies  diverses 
que  chacun  avait  votdu  suivre.  {Voix  à  droite.  Il  en  ferait 
maintenant!)  Nous  étions  tous  enveloppés  dans  les  mêmes 
destinées,  et  je  ne  craindrais  pas  d'en  appeler  à  ceu\  de  mes 
honorables  collègues  qui  sont  aujoiud'hiii  dans  les  rangs  de 
l'opposition;  je  ne  craindrais  ])as  de  leur  demander  si  au- 
cun de  nous,  quelle  que  soit  la  différence  de  nos  opinions, 
n'a  pas  montré  la  même  franchise  de  cœur  dans  la  révolu- 
tion de  Juillet,  si  tous  ne  s'y  sont  pas  précipités  a\ec  le  même 
courage. 

Ce  n^est  donc  pas  pour  nous,  c'est  pour  le  pays  que  notre 
système  était  le  moins  périlleux;  il  ne  blessait  pas  autant 
d'intérêts,  il  ne  semait  pas  les  germes  d'une  division  aussi 
profonde,  il  n'inquiétait  pas  si  gravement  au  dehors. 

De  plus,  rappelez-vous  les  faits,  ce  système  avait  l'assen- 
timent de  la  France  entière. 

Que  disait  la  France,  je  vous  le  demande,  quand  elle  pré- 
voyait une  résolution  possible,  quand  elle  pressentait  le  ren- 
versement de  la  maison  de  Bourbon? 

Elle  disait  qu'il  serait  bien  désirable  que  celte  i évolution 
se  fît  tranquillement,  régulièrement,  qu'elle  fût  faite  par  les 
pouvoirs  établis-,  qu'elle  durât  quinze  jours  au  plus,  qu'au 
bout  de  quinze  jours  tout  fût  rentré  dans  Tordre. 

C'était  là  le  sentiment  unanime,  c'était  le  vœu  exprimé 
dans  les  conversations  les  plus  intimes.  Eh  bien,  nous  avions 
devant  nous  ce  vœu  de  la  France  entière;  nous  avons  été 
lidèles  à  ce  sentiment;  c'est  cette  conviction  qui  a  dicté 
notre  conduite  au  moment  décisif. 

Je  dirai  plus;  il  y  avait  dans  celte  politique  infiniment 
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plus  de  prudence  que  dans  Tantre,  un  plus  juste  sentiment 
des  effets  de  la  révolution  et  de  l'état  dans  lequel  elle  allait 
placer  le  pays. 

Que  faisons-nous,  je  vous  le  demande,  depuis  quinze 
mois?  [Voix  au  centre.  Hélas!  oui,  que  faisons-nous?)  Mes- 
sieurs, nous  cherchons  péniblement  à  retrouver  les  principes 
du  gouvernement,  les  hases  les  plus  simples  du  pouvoir. 

Cette  révolution  si  légitime,  si  indispensable,  si  régulière 
si  prompte,  elle  est  si  grave  qu'elle  a  ébranlé  tous  les 
fondements  de  l'édilice  politique,  et  que  nous  avons  grand' 
peine  à  le  rasseoir.  C'est  là  la  mesure  de  la  grandeur  et  de 
la  puissance  de  cette  révolution;  c'est  là  le  fait  que  nous 
avons  prévu  au  moment  où  elle  s'accomplissait. 

C'est  dans  le  pressentiment  de  cet  avenir  que  nous  regar- 
dions comme  indispensable  pour  le  pays  de  retenir  tous  les 
éléments  de  gouvernement,  tous  les  principes  d'ordre  qui 
étaient  déjà  entrés  dans  la  société,  de  nous  rattacher  aux 
pouvoirs  existants,  aux  institutions  en  vigueur. 

La  France  a  été  appelée,  une  fois  déjà,  à  se  donner  elle- 
même  son  gouvernement.  C'était  pour  sortir  de  nos  trou- 
bles; c'était  à  l'époque  du  Directoire  ;  la  France  a  échoué. 

Depuis  quarante  ans,  l'Empire  et  la  Restauration  se  sont 
succédé;  mais  la  France  ne  s'est  pas  donné  ces  gouverne- 
ments; elle  les  a  reçus  :  le  premier,  du  génie  d'iui  homme; 
le  second,  de  la  force  des  événements. 

La  révolution  de  Juillet  a  été  appelée  à  faire  elle-même 
son  gouvernement,  appelée,  permetlez-moi  l'expression,  à 
l'organisi^r  de  pied  en  cap,  depuis  la  couronne  jus(ju'à  la  com- 
mune; c'était  là  une  œuvre  immensément  difficile  et  à  la- 
quelle on  ne  pouvait  trop  songer  ni  prendre  trop  de  précau- 
tions. C'est  ce  qui  a  déterminé  notre  conduite,  ce  qui  en  a 
fait,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le  système  vraiment  national, 
le  seul  qui  convint  aux  besoins  du  pays. 

Vous  ne  pouvez  le  méconnaître  :  ce  qui  nous  tourmente, 
c'est  la  difticulté  de  refaire  notre  gouvernement,  de  recon- 
struire le  pouvoir;  toutes  les  questions  politiques  sont  soûle- 
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vées,  et  nous  sommes  chaque  jour  plus  cnii.ai  rassûs  poiir 
leur  solulion. 

Il  est  survenu  une  bien  autre  question  :  la  révolution 
de  Juillet  n'avait  soulevé  que  des  questions  politiques,  des 
questions  de  gouvernement;  par  ces  questions,  la  société 
n'était  nullement  menacée.  Qu'est-il  arrivé  depuis?  des  ques- 
tions sociales  se  sont  élevées.  Il  y  a  eu  lutte  entre  ceitaines 
classes.  Les  troubles  de  Lyon  nous  l'ont  révélé.  Il  y  a  aujour- 
d'hui des  attaques  contre  les  classes  moyennes,  contre  la  pro- 
priété, contre  les  institutions  de  famille.  Des  questions  so- 
ciales, des  dissensions  sociales  sont  venues  se  joindie  aux 
questions  politiques,  et  nous  sommes  aujourd'hui  en  pré- 
sence de  cette  double  difficulté ,  d'un  gouvernement  à 
construire  et  d'une  société  à  défendre. 

On  vient  nous  parler  de  peur;  on  vient  nous  dire  que 
nous  défendons  le  système  de  la  peur,  que  nous  nous  effrayons 
de  dangers  imaginaires!  La  peur...  :  mais  permettez  moi  de 
vous  le  demander,  ce  n'est  pas  de  notre  peur  à  nous  qu'il 
s'agit;  qui  est-ce  qui  a  peur  aujourd'hui?  Qui  s'intiuiète,  qui 
s'alarme?  C'est  la  France  apparemment. 

Je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  traiter  comme  un 
vieillard  imbécile  qu'il  dépend  de  tout  le  monde  d'effrayer. 
Vous  prétendez  que  nous  effi ayons  la  France;  mais  la  partie 
est  égale  entre  nous  :  la  presse,  la  tribune  sont  ouvertes  à 
ceux  qui  veulent  la  rassurer  comme  à  ceux  qui  veulent  l'in- 
quiéter; pourquoi  donc  ne  la  rassurez-vous  pas?  Pourquoi 
s'alarme-t-elle  sur  son  avenir,  sur  son  repos?  Pourquoi? 
parce  qu'elle  a  peur  d'un  système  qu'elle  regarde,  je  ne 
■veux  pas  me  servir  de  qualifications  dures,  qu'elle  regarde 
comme  l'héritier,  comme  le  représentant,  comme  le  débris 
du  système  révolutionnaire  sons  lequel  elle  a  gémi  si  long- 
temps. La  France  a  peur  de  tout  ce  qui  lui  rappelle  les 
maux  qu'elle  a  soufferts,  de  ce  qui  ressemble  aux  principes, 
aux  habitudes,  au  langage  révolutionnaire.  Cette  peur...,  elle 
n'est  pas  nouvelle,  elle  n'est  pas  d'hier  :  il  y  a  trente-cinq 
ans  que  ce  sentiment  domine  la  nation.  C'est  la  peur  qui  a 
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jeté  la  France  dans  le  despotisme;  c'était  cette  peur  qui  do- 
minait Napoléon  lui-même;  il  perdait  la  liberté  de  son  ju- 
gement, quand  il  songeait  aux  maux  que  pouvait  causer  une 
assemblée   délibérante  insensée. 

Voilà  la  véritable  peur,  la  peur  nationale,  celle  que  la 
France  a  conservée,  qui  a  fait  la  force  de  la  Restauration 
contre  l'opposition  nationale  elle-même.  Rappelez-vous  avec 
quel  effroi  la  France  a  toujours  \u  approcber  tout  ce  qui 
ressemblait  à  ce  péril,  avec  quel  empressement  elle  s'est 
toujours  jetée  dans  les  bras  de  quiconque  promettait  de  l'en 
défendre.  Je  ne  veux  pas  aller  bien  loin;  rappelez-vous  notre 
propre  histoire  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Deux  fois  la 
France  a  cru  voir  ces  principes,  ces  habiludes,  et  le  parti  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  est  censé  les  représenter,  la  France  a  cru 
le  voir  approcher  du  pouvoir;  c'était  au  moment  où  toutes  les 
sympathies  nationales  paraissaient  près  de  reparaître  et  de 
s'accorder  avec  ce  parti,  après  l'émeute  de  l'Archevêché  :  la 
France  pourtant  s'est  jetée  alors  dans  le  système  contraire. 
Elle  a  été  tellement  elfrayée  d'un  seul  pas  dans  le  sens  dont 
je  parle,  qu'elle  a  invoqué  un  changement  de  direction  et  de 
gouvernement.  M.  Mauguin  vient  de  nous  dire  :  Vous  parlez 
toujours  des  intérêts  matériels,  et  vous  négligez  les  intérêts 
moraux;  vous  faites  appel  aux  sentiments  égoïstes,  à  la 
crainte,  à  la  faiblesse;  vous  n'invoquez  pas  les  nobles  senti- 
ments, les  passions  désintéressées.  Messieurs,  cela  n'est 
pas;  il  y  a  plus  de  moralité  dans  le  bon  ordre  et  dans  la  paix 
que  dans  toutes  les  effervescences  du  monde. 

Aux  centres.  —  Très-bien,  très  bien  ! 

M.  GmzoT.  —  Je  dirai  plus  :  s'il  y  a  des  sentiments  géné- 
reux qui  sont  suspects,  qui  alarment,  à  qui  la  faute?  Qui  les 
a  décriés  depuis  quarante  ans?  Que  d'abus  on  en  a  faits!  A 
quels  mensonges  n'ont-ils  pas  servi!  Quels  malheurs  en  ont 
été  la  suiie!  Voilà  la  véritable  cause  qui  décrie  l'en- 
thousiasme des  sentiments  généreux;  c'est  à  ceux  qui  les 
ont  rendus  suspects  qu'il  faut  s'en  prendre,  et  non  pas  à 
nous. 
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Notre  situation,  messieurs,  .se  réduit  à  ces  tonnes  l)ien 
simples  que  nous  avons  en  mémo  temps  un  gouveinemeiit 
à  fonder  et  la  société  à  défendre.  Eh  bien!  messieurs,  cette 
œuvre,  qui  est  celle  que  nous  avons  entreprise,  à  laquelle 
nous  nous  sommes  dévoués,  c'est  le  ministère  du  13  mars 
qui  en  est  aujourd'hui  chargé  J  c'est  sous  celle  bannière  qu'il 
a  été  inslilué. 

Quand  il  a  accepté  cette  mission,  quand  il  vous  a  proposé 
de  le  seconder,  vous  a-l-il  demandé  de  grands  eilbrts,  de 
grands  sacrilices?  Vous  a-t-il  appelés  à  un  grand  combat? 
Nous  aurions  dû  les  lui  accorder  s'il  les  avait  demandés 
dans  une  entreprise  si  nationale.  Messiem's,  il  a  demandé  la 
paix,  la  liberté,  la  paix  avec  tous,  la  liberté  de  tous.  Ce  sont 
là  les  doux  moyens,  les  deux  seuls  moyens  par  lesquels  le 
ministère  s'est  chargé  de  fonder  le  gouvernement,  et  de  dé- 
fendre la  société  contre  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet.  La 
question  se  réduit  donc  à  ceci.  L'opposition,  car  il  faut  bien 
ijue  je  me  serve  d'un  mot  général,  et  malgré  toutes  les 
différences  d'opinions  qui  peuvent  exister  dans  le  sein  de 
l'opposition,  elle  a  cependant  une  certaine  unité,  car  hier 
encore  M.  de  Tracy  disait  à  cette  tribune  que  la  politique 
générale  de  la  France,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  lui 
paraissait  avoir  été  traitée  d'une  manière  pleinement  stitis- 
faisante  par  M.  Mauguin. 

M.  DE  Tracy.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  Odiloîj  Barrot. — 11  n'y  a  pas  d'objection. 
M.  GuizoT.  —  [InterruiAion.)  Je  répèle  textuellement  la 
phrase  telle  que  je  viens  de  la  lire  dans  le  Munitcur.  Je  prends 
donc  l'opinion  de  M.  Mauguin  comme  l'expression  sincère, 
en  ce  moment,  du  système  de  l'opposition.  Eh  bien  !  je 
demande  si  l'opposition  peut  remplir  les  deux  tâches  qui 
nous  sont  imposées,  fonder  un  gouvernement  et  défendre 
la  société  en  maintenant  la  paix  et  la  liberté. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  longs  détails;  mais  j'en  ap- 
pelle à  la  franchise  des  membres  de  cette  Chambre  :  les  prin- 
cipes naturels  du  gouvernement,   les  fondements  du  pou- 
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voir,  l'esprit  de  gouvernemeut,  sont-ils  dans  le  système, 
dans  le  langage,  dans  les  maximes,  dans  les  habitudes  de 
l'opposition? 

Je  réponds  non,  hardiment.  Quand  nous  avonseu  à  traiter 
les  institutions  municipales,  que  demandait  l'opposition  ?  Le 
suffrage  universel,  l'éleclion  des  maires. 

Voix  à  gauche.  —  Non,  non  !  nous  démenions. 

M.  GuizoT.  —  Le  suffrage  universel  a  été  plusieurs  fois 
professé,  demandé  à  cette  tribune.  {Dénégations  aux  exlré- 
mités.) 

M.  Odilon  Barrot. — Nous  avons  combattu  le  suffrage  uni- 
versel; il  n'y  a  qu'un  membre  de  la  droite  qui  l'ait  proposé. 

M.  Berryer. — C'est  moi.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gaétan  DE  LA  RocHEFOLCAULD. — M.  Maréchal  l'a  aussi 
proposé. 

M.  GuizoT. —  Je  pourrais  citer  M.  de  Lafayetfe,  ^L  Maré- 
chal, qui  ont  professé  cette  opinion.  Ce  que  je  dis,  c'est  qu'il 
est  évident  que  les  principes,  les  habitudes,  le  langage  de 
l'opposition  ne  sont  pas  empreints  de  l'esprit  de  gouverne- 
ment. 

M.  Dlpin  aîné. — L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour  ! 

M.  GiîizoT. — La  Chambre  a  jusqu'ici  soutenu  le  ministère 
actuel  dans  la  lutte  qu'il  a  engagée  pour  atteindre  ce  double 
but.  On  a  accusé  la  Chambre  de  servilité,  on  a  dit  que  le  mi- 
nistère disposait  des  votes.  J'en  appelle,  messieurs,  à  la  con- 
science de  cette  Chambre  ;  jamais  assemblée  fut-elle  plus 
libre,  plus  indépendante,  déterminée  par  une  conviction 
plus  lente  et  plus  difficile?  La  Chambre  est  arrivée  à  cette 
session  dans  un  état  d'incertitude  et  de  doute.  L'opinion  de 
la  Chambre  s'est  formée  progressivement,  par  la  discussion, 
par  l'expérience,  par  l'examen.  Jamais,  je  ile  répète,  jamais 
assemblée  n'a  été  si  évidemment  déterminée  par  des  motifs 
désintéressés  et  sincères.  C'est  à  la  Chambre  à  soutenir  son 
œuvre  ;  c'est  à  la  Chambre  à  porter  la  conviction  jusqu'au 
bout.  Le  ministère  s'est  dévoué  à  la  fondation  du  gouverne- 
ment de  Juillet  et  à  la  défense  de  la  société.  La  Chambre  le 
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soutiendra  dans  celle  œuvre  difficile,  cl  ces  derniers  débals 
sont  de  nouvelles  raisons  qui  doivent  déterminer  sa  convic- 
tion cl  sa  conduite.  (L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour!... — 
MM»  Berryer,  Mauguin  et  Jacquenainot  montent  à  la  trilnme. 
Les  ciis  :  L'ordre  du  jour  !  redoublent.) 


—  Séance  du  22  décembre  1831.— 

M,  GuizoT. — Il  me  sera  facile  de  dissiper  l'inquiétude  qui 
s'est  élevée  dans  l'esprit  de  notre  honorable  collègue  (le 
maréchal  Lobau).  Il  n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  d'in- 
culper ni  lui,  ni  la  commission  municipale  provisoire. 

Je  n'ai  point  parlé  du  pouvoir  révolutionnaire  ou  du  pou- 
voir conslilulionnel.  J'ai  uniquement  voulu  dire  et  j'ai  dit 
que,  dès  l'origine  de  la  révolution,  il  y  avait  eu  deux  ma- 
nières différentes  de  la  considérer,  que  deux  systèmes  poli- 
tiques s'étaient  manifestés  dans  le  sein  de  la  commission 
municipale  provisoire,  et  j'ai  ajouté  qu'on  avait  même  pu 
démêler  le  germe  d'un  système  autre  que  le  système  con- 
stitutionnel. 

M.  Laffitte. — C'est  une  erreur. 

M.  GuizoT, — Permettez-moi  de  m'expliquer,  messieurs. 
J'ai  indiqué  des  ados,  j'ai  parlé  avec  précision;  j'ai  dit  qu'à 
mon  avis,  par  exemple,  la  commission  municipale  provisoire, 
en  nommant  des  ministres,  n'avait  point  fait  un  acte  régu- 
her,  qu'elle  n'avait  point  pouvoir  poiu-  le  faire,  qu'elle 
n'avait  pas  été  instituée  dans  ce  but.  Voilà  tout  ce  que  j'ai 
voulu  dire;  j'ai  profondément  respecté  ses  intentions; 
mais  dans  sa  direction  généiale,  j'ai  cru  trouver  les  germes 
d'un  système  de  politique  différent,  une  manière  toute  diffé- 
rente de  considérer  noire  révolution  :  telle  a  été  ma  pensée. 

Je  le  répète,  je  n'ai  point  qualifié  la  commission  munici- 
pale de  révolutionnaire;  j'ai  dit  seulement  que  j'avais  trouvé 
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là  les  traces  d'une  manière  difîérente  de  considérer  notre 

révolution  et  la  conduite  de  nos  affaires. 

Voilà  l'explication  que  je  dois  à  la  Chambre  et  à  l'hono- 
rable maréchal,  dont  personne  plus  que  moi  n'honore  et  le 
caractère  et  la  conduite.  Nous  avons,  si  je  ne  me  trompe, 
depuis  ce  moment,  suivi,  lui  et  moi,  la  même  ligne  politi- 
que; d'autres  en  ont  tenu  une  différente  :  c'est  l'origine 
de  cette  différence  que  j'ai  voulu  marquer  ici. 


XXXVIII 


Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  députés. — Séance  du  -23  janvier  183:;    — 

Le  baron  Louis^  ministre  des  finances,  avait  présenlc 
à  la  Chambre  des  députés,  le  19  août  1831,  le  projet  de 
budget  pour  d832.  M.  Thiers  fit,  le  30  décembre  1831. 
le  rapport  des  travaux  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet.  Après  cinq  jours  de  discussion 
générale,  on  en  vint  h  la  discussion  des  articles,  et  la 
question  du  maintien  total  ou  de  la  réduction  du  fonds 
consacré  à  l'amortissement  de  la  [dette  publique  se 
présenta  la  première.  Je  pris  la  parole  pour  défendre  le 
maintien  complet  du  fonds  d'amortissement,  qui  fut  en 
effet  maintenu  après  un  long  débat. 

M.  GuizûT. —  Personne  ne  demande  l'abolition  de  l'amor- 
tissemenl;  quelques  personnes  seulement  en  demandent  la 
réduction.  11  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  s'il  faut  que 
l'amortissement  soit  fort,  aussi  fort  que  le  proposent  le  go;i- 
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vernement  et  la  commission  :  c'est  là  le  seul  point  sur  lequel 
il  y  ait  doute,  c'est  la  seule  question  à  examiner. 

Dans  l'opinion  à  peu  près  générale,  l'amortissement  a  un 
double  but  :  soutenir  le  taux  des  effets  publics,  c'est-à- 
dire  le  crédit  public,  et  éteindre,  payer  effectivement 
la  dette.  Je  sais  que  le  premier  de  ces  deux  buts  est  contesté 
par  quelques  personnes,  il  vient  de  l'être  tout  à  l'heure  à 
cette  tribune.  On  a  dit  que  l'amortissement  n'avait  pas  une 
action  soutenue  sur  le  taux  des  effets  publics,  parce  qu'il 
n'en  décide  pas  seul,  et  qu'une  foule  d'autres  causes  con- 
courent à  déprécier  on  à  élever  le  taux  des  effets  publics. 
Sans  doute,  et  quelques-unes  de  ces  causes  sont  plus  puis- 
santes que  l'amortissement  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  selon  l'opinion  presque  générale ,  l'amoi  tissement 
a  un  double  but  :  le  premier,  de  soutenir  le  taux  des  effets 
publics,  un  des  signes  extérieurs  du  crédit  pul)!ic,  c'est- 
à-dire  de  mettre  l'État  en  mesure  de  contracter,  s'il  eu  a 
besoin,  de  nouveaux  emprunts  à  un  taux  qui  ne  soit  pas 
trop  onéreux;  le  second  but  est  de  payer  d'une  manière 
réelle  et  efficace  la  dette  publique. 

Si  ces  deux  buts,  messieurs,  ne  pouvaient  pas  être  atteints 
l'un  sans  l'autre;  si,  pour  avoir  quelque  crédit  et  pour  pou- 
voir emprunter  à  un  taux  suppoitable,  il  était  absolument 
indispensable  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  payer  réellement  et 
etrectivement  sa  dette,  la  question  qui  nous  occupe  n'existe- 
rait pas. 

Un  amortissement  capable  de  payer  en  effet  la  dette  serait 
seul  capable  de  soutenir,  jusiiu'à  un^certain  point,  le  faux  des 
effets  publics,  et  il  faudrait  bien  accepter  celui-là  ou  renonter 
fout  à  fait  à  l'amortissement;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En 
matière  d'emprunt  comme  en  toute  malièie,  l'eireur,  l'illu- 
sion, l'imprévoyance  sont  possibles.  Il  arrive  souvent  que 
Tempiunteur  croit  qu'il  payera  sa  dette  ;  il  en  a  la  ferme 
volonté,  il  fait  ses  eiibrts  pour  cela.  Le  prêteur,  de  son  côté, 
se  confie  à  lui.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  que  l'un  et  l'autre 
se  trompent. 
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11  arrive  que  rein[)ninleur  ne  fait  pas  dos  clForls  suflisaiits 
pour  payer  sa  deite  ;  dans  les  alïaires  ordinaiies,  combien 
ne  voit-on  [)as  de  banquiers,  de  négociants,  de  coinnicrçanls 
conserver  longtemps  leur  crédit  en  marcbant  vers  la  ban- 
queroute; pour(|uoi?  parce  qu'ils  se  trompent  sur  leur 
propre  avenir,  parce  que  leurs  créanciers  se  trompent  éga- 
lement; qu'il  y  a  de  l'illusion,  de  l'imprévoyance  dans  leur 
conduite.  L'intérêt  personnel  n'est  pas  suffisant  [)Oui- éclairer 
sur  l'avenir,  pour  enlever  toute  possibilité  d'erreur.  On 
peut  avoir  du  crédit,  des  effets  publics  dont  le  (aux  se  sou- 
tienne, sans  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  payer  sa  dette. 

On  peut  donc  atteindre  le  premier  but  de  l'aniorlisscment 
sans  atteindre  réellement  le  second. 

C'est  là,  messieurs,  le  vice,  ou  poui'  parler  plus  exacte- 
ment, le  danger  de  ce  qu'on  appelle  le  système  du  crédit.  Le 
crédit  est  une  fort  belle  chose;  il  est  bon  d'en  avoir;  mais  il 
faut  savoir  qu'on  peut  l'obtenir,  momentanément  et  penJanl 
quelque  temps,  à  des  conditions  qui  sont  fort  loin  de  garantii' 
l'avenir.  Il  faut  savoir  que  Ton  peut  avoir  trop  de  confiance 
dans  son  crédit  actuel,  et  (jue  le  prêteur  peut  avoir,  de  sou 
côté,  trop  do  confiance  dans  le  crédit  actuel  de  l'emprun- 
teur. 

Avec  cette  confiance  réciproque,  les  transactions  se  re- 
nouvellent; et,  d'emprunts  en  emprunts,  celui  qui  abuse  de 
son  crédit  marche  vers  l'abîme  de  la  banqueroute,  et  l'on 
tombe  à  la  fois,  prêteur  et  emprunteur,  parce  que  l'on  n'a 
pas  suffisamment  mesuré  l'étendue  de  ses  ressources. 

Eh  bien!  c'est  là  le  vice  de  l'amoitissement  faible,  de 
même  que  celui  de  l'amortissement  médiocre. 

L'amortissement  médiocre  donne  lieu  de  croire  que  l'on  a 
la  ferme  volonté  de  payer  sa  dette.  I!  est  un  gage,  une 
preuve,  non-seulement  de  sincérité,  mais  même,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  puissance  dans  raccom|/lissement  de  son 
dessein. 

Mais  s'il  arrive  en  même  temps  que  l'amortissement  ne 
soit  pas  assez  fort  pour  payer  la  dette,  c'est-à-dire  [)our  at- 
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Icindie  le  second  but  qu'il  se  propose,  ramorlissement 
devient  un  mal;  il  devient  un  leuire  qui  trompe  les  créan- 
ciers, qui  leur  donne  une  sécurité  qu'ils  ne  doivent  pas 
avoir,  une  cause  de  plus  d'aveuglement  pour  l'emprunteur 
et  le  prêteur,  une  nouvelle  provocation  à  s'engager  sans  pré- 
voyance dans  cette  voie  du  crédit  dont  il  est  si  facile  d'a- 
buser. 

Pour  que  l'amortissement  soit  salutaire,  il  faut  qu'il  at- 
teigne non-seulement  le  premier  but,  qui  est  de  soutenir  le 
taux  des  etfets  publics,  mais  encore  le  second,  qui  consiste  à 
éteindre  réellement  la  dette  ;  il  faut  que  l'amorti.^sement  soit 
fort,  très-fûj't. 

Que  reprochent  tous  les  hommes  raisonnables  à  ce 
système  de  crédit?  C'est  de  décharger  le  présent  en  char- 
geant un  avenir  qui  aura  aussi  ses  propres  charges  et  qui  s'en 
déchargera  à  son  tour  sur  un  autre  avenir;  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  vienne  une  époque  qui,  ne  pouvant  plus  sut"- 
lire  à  son  fardeau,  ne  pouvant  le  porter  plus  loin,  le  jettera 
à  terre.  Il  n'y  a  qu'un  amortissement  très-fort  qui  puisse 
cnn)ècher  ce  déplorable  lésuliat. 

L'amortissement  faible,  médiocre,  qui  ne  demande  au 
présent,  c'e?t-à-dire  à  l'emprunt,  que  ce  qu'il  faut  pour  sou- 
tenir actuellement  le  taux  des  effets  publics,  fait  une  répar- 
tition très-inégale,  très-déraisonnable,  du  fardeau  entre  le 
présent  et  l'avenir,  entre  l'emprunt  et  l'impôt;  l'amortisse- 
ment fort,  énergique,  demande  au  contraire  au  présent  sa 
jus  e  part  dans  le  fardeau;  non-seulement  il  soutient  le 
crédit  public,  mais  il  éteint  effectivement  la  dette  :  en  sorte 
que  l'amorlisement  faible  exploite  la  bonne  foi  publique,  est 
un  leurre  qui  engage  les  créanciers  dans  la  banqueroute, 
tandis  que  l'amortissement  fort  répond  au  but  de  l'institu- 
tion, à  la  pensée  première  de  l'amortissement,  et  présente  une 
véritable  garantie  aux  créanciers  en  ce  qu'il  assure  en  même 
temps  et  le  taux  de  la  rente  et  l'extinction  de  la  dette. 

11  s'agit  uniquement  de  savoir  quel  est  le  sens  qu'il  faut 
attribuer  à  ces  mots  ;  amortissement   fort,  amortissement 
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faible,  et  quelle  ddit  on  être  la  mesure.  Ceci  est  une  question 
(le  fait  et  d'cxpéiicnce,  et  nous  avons  des  exon)[)li!S  à  con- 
snller. 

Quand  rinslilulion  de  ramorlissenienl  a  élc  intro- 
duite ou  Angleterre,  c'est  le  taux  d'un  pour  cent  ipii 
a  été  généralement  adopté,  et  l'on  a  calculé  qu'en 
trente-sept  ans,  au  moyen  des  intérêts  composés,  la  délie 
se  trouverait  éteinle  avec  un  amortissement  d'un  pour 
cent. 

En  même  temps  que  l'on  faisait  ce  calcul^  on  disait  (lue 
c'était  pendant  la  paix  qu'il  fallait  payer  ses  dettes,  et  (ju'il 
fallait,  pendant  le  temps  des  dépenses  ordinaires,  se  ména- 
ger des  ressources  pour  le  temps  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

Mais,  messieurs,  se  donner  Irenle-sejit  ans  pour  éteindre 
sa  dette,  c'est  se  faire  l'idée  la  plus  fausse  de  la  vie  des 
peuples,  c'est  se  laisser  tromper  par  les  mots.  Ce  que  nous 
appelons  circonstances  extraordinaires  revient  très-souvent 
dans  la  vie  des  peuples;  les  événements  extiaordinaircs  ne 
se  font  pas  attendi-e  trente-sept  ans,  ils  sont  plus  fréquents. 
De  1G88  à  1815,  dans  une  période  de  cent-vingl-sept  ans, 
l'Angleterre  a  eu  soixante-cinq  ans  de  guerre  et  soixante- 
deux  ans  de  paix.  La  proportion  a  été  a  peu  près  la  même 
pour  la  France.  Nous  venons  de  ti-averser  quinze  années 
qu'il  est  permis  de  regarder  comme  les  plus  pacifiques  qu'on 
puisse  voir  de  longtemps  dans  ce  monde,  et  cependant  nous 
avons  eu  la  guerre  d'Espagne,  l'expédition  de  .Morée,  l'oxiié- 
dition  d'Afrique,  qui  nous  ont  coûté  de  3  à  400  millions;  et 
enfin  nous  avons  eu  une  révolution,  source  de  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Vous  voyez  donc  que  ce  calcul  d'un  pour  cent,  qui  exii^e 
trenle-sej)t  ans  pour  l'extinction  effective  ou  la  léduction 
considérable  de  la  dette,  est  un  fau.x  calcul,  un  calcul 
étranger  à  l'bistoire,  et  qui  méconnaît  les  vraies  ciicon- 
stanccs  de  la  vie  des  peuples. 

L'amortissement  de  un  peur  cent  est  donc  trop  faible;  il 
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faut  un  amorlisscment  plus  considérable  pour  atteindre 
les  deux  buts  légitimes  de  ramorlissement,  le  soutien  du 
crédit  public  et  l'extinction  de  la  dette.  Si  vous  ne  vous 
imposez  pas  la  loi  d'atteindre  ce  double  but^  vous  vous 
trompez  vous-mêmes,  vous  trompez  vos  créanciers,  vous 
agissez  avec  une  imprévoyance  coupable,  vous  marcliez  vers 
la  banqueroute  ;  si  vous  voulez  atteindre  le  second  but,  le 
payement  réel  ou  du  moins  la  réduction  notable  de  la  dette, 
il  faut  autre  chose  qu'un  amortissement  de  un  pour  cent; 
il  faut  l'élever  au  taux  de  deux  pour  cent  au  moins,  taux  au- 
quel il  est  aujourd'hui  chez  nous,  addition  faite  à  la 
dotation  primitive  des  rentes  qu'il  a  achetées.  {AdJtésion  au 
centre.) 

Contre  ces  faits,  messieurs,  qui  sont  simples  et  qui  n'ont 
pas  besoin  d'être  laborieusement  démontrés  par  des  calculs, 
contre  ces  faits,  je  ne  connais  qu'une  raison,  qu'une  raison 
concluante  et  péremptoire  :  c'est  l'impuissance  de  la  part  de 
l'État  de  supporter  un  amortissement  considérable.  L'im- 
puissance du  pays,  la  détresse  publique,  voilà  le  seul  moyen 
avec  lequel  on  puisse  combattre  les  faits  que  je  viens  de  pré- 
senter. 

Messieurs,  c'est  une  chose  grave  que  de  proclamer  ainsi 
l'impuissance  du  pays,  d'en  faire  le  point  de  départ  de  sa 
conviction,  la  règle  de  ses  résolutions,  et  de  poser  ce  fait  :  le 
pays  ne  peut  pas  supporter  plus  longtemps  un  tel  fardeau, 
il  en  est  aux  expédients. 

Cela  est  grave,  financièrement  et  politiquement,  messieurs. 
[Écoulez,  écoutez!) 

Financièrement,  c'est  dire  qu'on  est  obligé  de  se  jeter  tête 
baissée  dans  la  voie  des  emprunts,  qu'on  est  obligé  d'abuser, 
à  tout  prix,  du  système  du  crédit. 

Singulière  situation  !  Ce  sont  les  adversaires  habituels  du 
système  du  crédit  qui  viennent  demander  qu'on  en  use 
outre  mesure ,  qu'on  se  réduise  à  ses  seules  ressources. 
Et  ce  sont  les  défenseurs  ordinaires,  les  défenseurs  officiels 
du  crédit  qui  veulent  le  renfermer  dans  de  justes  limites. 
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qui  veulent  faire  la  part  de  l'impùt,  qui  demandent  qu'on 
n'en  abuse  pas  ! 

Vous  voyez  quelle  est  la  conséquence  financière  de  cette 
impuissance  du  pays  dont  on  veut  faire  le  principe  de,  vos 
résolutions.  C'est  abuser  outre  mesure  du  système  de  crédit 
et  le  pousser  jusqu'à  ses  dernières  extrémités,  j(is(iu"au  point 
où  il  perd  et  les  emprunteurs  et  les  prêteurs. 

11  n'est  pas  moins  grave  politiquement  de  déclarer  ains 
l'impuissance  publique. 

C'est  un  propos  vulgaire,  et  que  nous  avons  tous  entendu 
ou  répété,  que,  pour  avoir  une  bonne  armée,  ce  qui  importe 
le  plus,  c'est  de  conserver  des  cadres,  des  cadres  complets, 
bien  organisés,  permanents. 

Eli  bien!  messieurs,  la  société  a  besoin  de  caJres  comme 
l'armée  :  elle  est  contenue  dans  des  cadres  légaux  qui  font 
sa  force,  et  il  importe  de  les  conserver  intacts  et  permanents* 
car,  quand  une  fois  ils  sont  brisés,  rien  de  si  difticile  que  de 
les  rétablir  et  de  faire  rentrer  la  société  dans  les  cadres  qu 
la  contenaient  habituellement.  Ces  cadres  sont  les  pouvoirs 
établis  et  les  contributions  établies.  Briser  les  pouvoirs, 
briser  les  contributions,  déclarer  que  la  société  en  est  venue 
à  ce  point  qu'elle  ne  peut  plus  supporter  ni  les  uns  ni  les 
autres,  faire  succéder  une  révolution  iinancière  à  une  révo- 
lution politique,  briser  les  impôts  comme  on  a  brisé  les  pou- 
voirs, c'est  mettre  la  société  tout  entière  en  question;  c'es 
prolonger  jusqu'à  des  limites  indéfinies  la  crise  contre  la- 
quelle nous  luttons  si  péniblement. 

Pour  moi,  je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  c'est  préciséraen 
parce  que  les  pouvoirs  établis  ont  été  mis  en  question  et  ren- 
versés, renversés  légitimement,  c'est  parce  que  nous  avons  eu 
à  accomplir  une  révolution  politique,  que  nous  avons  glo- 
rieusement accomplie,  que  je  crois  qu'il  importe  au  salut  de 
la  France  de  se  préserver  d'une  révolution  financière;  qu'il 
lui  importe  de  maintenir,  je  ne  dis  pas  dans  tous  leurs  détails, 
mais  dans  leur  force  réelle,  de  maintenir  intacts  et  perma- 
nents ces  impôts  établis  qui  sont  les  cadres  matériels  de  la 
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société,  les  moyens  par  lesquels  son  existence  matérielle  se 
développe.  {Vive  approbation  aux  centres). 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  grave,  je  le  répète,  que  de  pro- 
clamer la  détresse,  l'impuissance  publique.  Je  ne  dis  pas  que 
cette  impuissance  ne  soit  jamais  réelle:  il  y  a  des  pays  assez 
malheureux  pour  en  être  arrivés  à  ce  point;  mais  je  dis  qu'il 
faut  y  bien  regarder  avant  de  prononcer  un  semblable 
arrêt. 

Voyons  si  cet  arrêt  serait  fondé,  si  notre  pays  en  est  venu 
à  ce  point  de  détresse  qu'il  ne  puisse  pas  supporter  cet  amor- 
tissement considérable  dont  il  a  besoin  pour  que  le  but  de 
l'amortissement  soit  atteint. 

Je  ne  ramènerai  pas  la  Chambre  dans  les  détails  ({ui  hii 
ont  été  présentés  hier,  d'une  manière  si  lucide  et  si  complète, 
par  M.  le  rapporteur.  Je  veux  seulement  vous  mettre  sous 
les  yeux  quehiues  faits  qui  vous  prouveront  iiue  l'impuis- 
sance du  pays  n'est  pas  portée  au  point  qu'on  allègue. 

La  détresse,  chez  un  grand  peuple  comme  le  nôtre,  ne 
vient  pas  en  un  jour,  la  prospérité  ne  finit  pas  tout  à  coup. 
Il  peut  y  avoir  ciise,  embarras  momentané:  mais  quand  la 
prospérité  a  duré  longtemps  dans  un  pays,  quand  il  est  heu- 
reusement entré  dans  celte  voie,  il  n'en  soit  [las  à  l'instant 
même.  Ce  qu'il  faut  considérer,  pour  juger  sainement  de 
la  France,  ce  n'est  pas  seulement  sa  situation  actuelle,  la 
crise  où  nous  nous  trouvons,  les  soulfrances  du  moment;  il 
faut  considérer  l'état  du  pays  depuis  ciuinze  ou  vingt  ans;  il 
faut  examiner  quelle  est  la  marche  qu'il  a  suivie,  dans  quel 
sens  il  s'est  développé.  S'il  a  marché  vers  la  détresse,  il  est 
probable  que  vous  avez  raison  aujourd'hui;  si,  au  contiaire, 
il  a  pris  de  grands  dévclop[)enionts  de  richesse  et  de  puis- 
sance, s'il  a  inaiché  vers  la  prospérité,  il  n'est  pas  probable 
qu'il  eu  ait  vu,  en  quelques  mois,  tarir  les  sources  tout  en- 
tières. 

Je  n'ai  aucun  dessein  de  discuter  à  la  tribune  les  œu\rcs 
ou  les  mérites  de  la  Restauration.  Quand  elle  a  été  puis- 
sante, j'ai  signalé  et  attaqué  ses  fautes;  je  l'ai  fait  pendant 
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(li.v  ans  aux  grands  applaiulissenienls.  j'ose  le  dire,  de  ceux- 
là  iiitMiie  qui  aujourd'hui  m'accusent  de  vouloir  les  conli- 
nuer.  Je  n'ai  aucun  dessein  de  détourner  la  discussion  ac- 
tuelle vers  un  but  politique.  Je  pense,  comme  la  Cliambrc, 
qu'il  est  très-désirahle  que  nous  sortions  enfin  de  ces  ques- 
tions purement  passionnées,  pour  débattre  les  aflaires  du 
pays.  Je  ne  ramènerai  donc  pas,  je  le  répète,  la  question  sur 
les  mérites,  sur  les  œuvres  politiques  de  la  Restauration.  Je 
ne  veux  que  constater  les  résultats  matériels  obtenus  dans 
les  quinze  dernières  années. 

Messieurs,  quand  on  examine  quelle  est  la  détresse  ou  la 
prospérité  d'un  pays,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  des  oui- 
dire,  à  des  propos  de  satisfaction  ou  d'humeur,  auxtjuels 
chacun  s'abandonne  librement  dans  la  conversation;  il  faut 
consulter  des  faits  authentiques,  des  documents  dans  lesquels 
la  société  se  résume  et  se  manifeste.  Voici  quelques-uns  de 
ces  faits  relativement  aux  premières  années  de  la  Restaura- 
tion. 

Je  parle  du  produit  des  principaux  impôts  indirects,  de 
ceux  qui  sont  la  preuve  la  plus  claire  de  la  consommation. 

L'enregistrement,  le  timbre,  les  domaines,  ont  produit 
en  1816,  171,825,872  IV.  et  en  1829,186,429,355. 

Le  produit  des  douaneset  des  sels  s'est  élevé  de  94,206, 7  llJfr. 
en  1816,  à  159,085,085  fr.  en  1829;  et  cela  avec  les  mêmes 
tarifs  ou  à  peu  près,  car  ce  ne  sont  point  les  changements 
de  tarifs  qui  ont  considérablement  influé  sur  les  droits. 

Les  boissons,  droits  divers,  tabacs  et  poudres  ont  pro- 
duit 139,837,269  fr.  en  1816,  et  206,218,255  fr.  en  1829. 

Le  produit  des  postes  a  été  de  20,973,000  fr.  en  1816,  et 
de  30,545,620  fr.  en  1829. 

Produit  de  ces  quatre  grandes  contri- 
butions pour  1816 426,842,854  fr. 

Produit  des  mêmes  contributions  pour 
4829 582,278,315 

Différence  en  plus 155,435,461  IV. 
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Voilà  quels  ont  été,  de  181Gà  1829,  les  progrès  d(  s  im- 
pôts qui  sont  les  signes  les  plus  certains  de  la  consommation. 
Je  passe  à  un  autre  symptôme  de  production  ;  je  veux  parler 
des  frais  de  poursuite  pour  les  contributions  directes. 

Personne  ne  niera  que,  si  ces  frais  vont  dans  une  propor- 
tion décroissante  ,  c'est  une  preuve  que  les  contributions 
se  payent  plus  facilement,  et  que  cette  facilité  est  due  à  un 
plus  grand  développement  de  Taisance  publique. 

En  IS'i^,  les  frais  de  poursuite  de  toute  nature  pour  li 
perception  des  impôts  directs,  s'élevaient  à  -1,380,000  fr. 
pour  344,026,017  fr.  de  recouvrement,  c'est-à-dire  à  4  fr.  01 
pour  1,000  fr. 

En  1828,  ils  se  sont  élevés  à  00i,680fr. pour  325,078,630  fr. 
de  recouvrement,  c'est-à-dire  à  2  fr.  78  pour  1,000  fr. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  eu  une  réduction  notable 
sur  les  frais  de  recouvrement;  ce  qui  est  une  preuve  maté- 
rielle d'une  augmentation  d'aisance  et  de  prospérité. 

Je  relève,  dans  d'autres  parties  des  produits,  d'autres 
preuves  des  développements  de  la  France  à  la  même  époque. 
Je  veux  parler  des  importations  et  des  exportations. 

En  1816,  les  importations  de  la  France  dans  la  Grande- 
Bretagne  se  sont  élevées,  valeur  officielle,  à  10,444,5a0  fr., 
et  les  exportations  de  la  Grande-Bretagne  en  France, 
à  40,800,550  fr. 

En  1826,  les  premières  ont  monté  à  79,470,023  fi'., 
00  millions  déplus  qu'en  18  lG;ctles  secondes, à  16, 111. 050 fr., 
au  lieu  de  40  millions  eu  1810. 

Je  ne  renouvellerai  pas  à  ce  sujet  la  question  de  la  balance 
du  commerce,  aujourd'hui  abandonnée  par  les  hommes 
éclairés;  mais  il  y  a  là  incontestablement  un  système  de  dé- 
velop[)ement  dans  la  prospérité  de  la  France  pendant  les 
seize  dernières  années.  Est-il  donc  vrai  qu'après  seize  années 
de  progrès  attestés  par  des  résultats  incontestables,  nous 
soyons  subitement  frappés  de  détresse  et  d'impuissance  ? 

Voici  des  documents  de  même  nature  relativement  aux 
impôts  indirects.  {Ecoutez,  écoutez!) 
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Les  impôts  indirects  ou  de  tout  genre  ont  produit  : 

En  18-29 ;)l)l  ,01 0,000  Ir. 

En  1830 r)7^2/2i'!,O0O 

En  1831 527,0-23,000 

L'abaissement  du  tarif  des  boissons,  à  partir  du  l'»'  jan- 
vier 1831;,  devait  réduire  les  produits  de  1831, 

Comparativement  à  1829,  de 31,800,000  fr. 

—  à  1830,  de 32,-400,000 

La  diminution  effective  sur  les-recelles  de  1831,  a  donc 
été  : 

Comparativement  à  18-29  de (33,987,000  fr. 

—  à  1830  de 45,2-2-2,000 

Ainsi  il  y  a  eu  de  1829  à  1831,  indépendamment  de  la 
réduction   du   tarif   des    boissons,    une   diminution    léelle 

de 29, 187,000  IV^ 

Et  de  1830  à  1831  la  diminution  n'a  été 

que  de 1-2,820,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  différence  entre 
les  restes  à  recouvrer  sur  les  boissons  à  la 
fin  des  deux  années  1830  et  1831,  ci..  . .       4,771,230 

Ce  qui  fait  de  1830  à  1831,  sur  les  impôts  indirects,  une 
diminution  de  17,591,230  fr. 

La  diminution  a  donc  été  moindre  qu'on  ne  devait  s'y 
attendre,  et  c'est  surtout  pendant  le  dei'uier  trimestre  que 
l'augmentation  a  eu  lieu;  elle  s'est  élevée  à  13,220,000  fr. 

Le  produit  des  impôts  indirects  est  supérieur  en  1831, 
malgré  la  réduction  du  tarif  des  boissons  et  malgré  le  fâ- 
cheux état  de  plusieurs  parties  de  l'industrie,  il  est,  dis-je, 
supérieur  de  plus  de  100  millions  à  ce  qu'il  était  en  1810. 

Je  vous  demande,  est-ce  là  ce  qu'on  peut  appeler  de  l'im- 
puissance? Je  ne  nie  pas  les  soufirances  du  pays  :  personne 
ne  leur  porte  plus  de  sympathie  que  moi  ;  nous  leur  portons 
tous  une  grande  sympathie,  et  aucune  portion  de  cette 
Chambre  n'a  le  droit  de  préjuger  les  sentiments  de  l'au- 
tre à  cet  égard.  Mais  ce  sont  les  faits  mêmes  que  je  mets 
sous  vos  yeux  :  je  demande  s'il  est  pos:U)le  de  |)arler  d'im- 
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puissance,    de    détresse    définitive    en    présence    de    tels 
faits. 

Sans  doute  il  faut  songer  aux  soutfrances  du  pays  et  faire 
ce  qui  est  en  noire  pouvoir  pour  les  alléger;  mais  il  ne  faut 
pas  méconnaîtie  les  faits  dans  leur  ensemble  il  ne  faut  pas 
dire  au  pays  qu'il  marche  vers  sa  ruine,  qu'il  est  dans  un 
étal  de  détresse,  quand  au  contraire  les  faits,  les  documents 
montrent  qu'il  tend  à  se  relever  de  la  ciise  dont  il  a  beau- 
coup soufïVrl,  qu'il  rentre  dans  la  voie  de  la  prospérité,  qu'il 
ne  demande  que  la  sécurité  complète  de  Tordre  établi  pour 
que  sa  prospérité  se  développe  de  nouveau  avec  éclat. 

Il  y  a  dans  notre  histoire  un  pouvoir  que  je  ne  suis  pas  ac- 
coutumé à  louer  et  dont  je  ne  pense  pas  grand  bien.  Ce 
pouvoir,  c'est  la  Convention.  Quel  a  été  son  mérite?  Son  seul 
mérite,  si  j'ose  le  dire,  c'est  de  n'avoir  jamais  désespéré  du 
jiays,  de  n'avoir  jamais  dit,  quelles  que  fussent  les  difficultés, 
(|uels  que  fussent  les  dangers,  de  n'avoii- jamais  dit  :  le  pays 
ne  peut  pas;  d'avoir  eu  une  grande  opinion  de  la  France  et 
de  la  volonté  du  pays. 

Voilà  le  vrai,  et  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  le  seul  mérite 
de  la  Convention. 

Voix  iwinbreusi's.  —  Très-bien,  très-bien  î 
M.  Guizor. —  Voilà,  le  mérite  de  la  Convention,  voilà  son 
mérite  patriotique,  le  seul  qu'elle  ait  à  mes  yeux,  je  nie  tou:? 
les  autres.  {Très-bien!) 

Eh  bien,  messieurs,  permeltez-moi  de  citer  des  exemples 
moins  sinistres  que  celui-là,  et  plus  directement  analogues  à 
la  question  qui  nous  occupe.  Je  prendrai  ces  exemples  dans 
notre  histoire  au  xvni''  siècle  et  dans  notre  histoire  toute  ré- 
cente. 

En  17i9,  la  France  sortait  de  cette  guerre  assez  déraison- 
nable qu'elle  avait  soutenue  pour  la  succession  de  l'empire 
(l'Autriche  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière  contre  Marie- 
Thérèse.  La  France  sortait  de  cette  guerre  avec  une  augmen- 
tation de  1,^200  millions  de  dette  publique,  avec  des  impôts 
doublés,  presque  triplés,  car  ou   avait   augmenté   outre 
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iiiL'siire  tons  les  impôts;  elle  en  sortait  avec  une  inaiiiie  ré- 
duite à  deux  vaisseaux. 

C'était  le  cri  général  du  pays  qu'on  était  tombé  dans  la 
dernière  détresse,  et  qu'il  n'y  avait  absolument  rien  à  faire 
que  de  réduire  cont^idérablement  les  impôts. 

Un  ministre  dont  le  nom  a  l'ait  peu  de  bruif^  parce  qu'il 
était  étranger  à  toutes  les  coteries  du  temps,  mais  (]ni  ne 
manquait,  à  coup  sûr,  ni  de  lumières  ni  de  fermeté,  M.  de 
Wachault  était  alors  contrôleur  général. 

Que  lit  M.  de  ^lacliault?  que  projeta-t-il?  quel  édit  fit-il 
rendre  au  roi? 

Il  parut  en  mai  1740  un  édit  qui  établissait  un  impôt  d'un 
\ingtième,  et  qui  affectait  cet  impôt  à  la  fondation  d'une  caisse 
d'amortissement  pour  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  détresse  du  pays,  après  ces  lon- 
gues souffrances,  avec  ces  1,'iiOO  millions  de  dette  })ublique, 
avec  cette  masse  toujours  croissante  d'impôts  que  le  contrô- 
leur général  conçut  la  pensée  et  eut  le  courage  d'établir  un 
impôt  nouveau,  et  de  le  consacrer  à  l'extinction  de  la  dette 
publique. 

Et,  chose  à  remarquer,  cette  prcmièi-e  idée  de  la  caisse 
d'amortissement  en  France  coïncidait  avec  l'idée  de  sup- 
primer tout  privilège  en  matière  de  contributions,  et  de  les 
faire  peser  sur  la  noblesse  et  sur  le  clergé. 

Le  projet  de  M.  Macbault  était  d'établir  un  impôt  pesant 
également  sur  toutes  les  classes  de  la  société  et  d'employer  le 
produit  de  cette  taxe  à  l'extinction  de  la  dette  publique. 

Je  n'hésite  pas  à  diie  que  c'est  là  une  des  tentatives  les 
plus  honorables,  les  plus  patriotiques,  les  plus  éclairées  que 
jamais  un  ministre  ait  faites.  M.  de  Machault  succomba 
sous  les  cris  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  ne  voulur{!tit 
point  prendre  leur  part  des  charges  publiques;  vous  savez 
quel  a  été  le  résultat  de  ce  refus;  vous  savez  dans  quelle 
série  de  désordres,  dans  quels  embarras  financiers  la  France. 
ft  été  engagée. 

Et  tout  cela  est  arrivé  parce  que  Ton  a  refusé  de  suivre 
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les  plans  d'un  ministre  sincère  et  courageux,  ([ui  ne  crai- 
gnait pas  (l'alFronter  les  difficultés  du  moment  pour  surmon- 
ter celles  de  l'avenir. 

Nous  avons  encore  un  exemple  plus  récent,  un  exemple 
contemporain. 

En  1815,  une  chambre  contre  laquelle  on  s'est  tant 
élevé  ,  et  avec  raison,  celte  chambre,  en  maniant  les 
dépenses  publiques ,  institua  un  amortissement  :  cette 
chambre  en  voulait  au  crédit  public;  elle  en  voulait  aussi  à 
l'amortissement,  elle  était  décidée  à  faire  le  moins  qu'elle 
pourrait. 

Elle  institua,  vous  le  savez,  un  amortissement  de  vingt 
millions.  Cette  chambre  fut  dissoute.  Une  chambre  nou- 
velle arriva,  moins  étrangère  au  pays,  plus  éclairée,  animée 
de  sentiments  plus  patriotiques,  La  situation  où  elle  se  trou- 
vait était  écrasée  par  les  charges  de  l'occupation;  nous  sor- 
tions d'une  année  de  famine;  la  souffrance  était  immense. 
Dans  de  telles  circonstances,  que  fit  celte  chambre?  Elle 
doubla  le  fonds  de  l'amortissement;  elle  l'éleva  à  iO  mil- 
lions. Au  milieu  des  difficultés  de  cette  situation  pénible  et 
de  toutes  les  charges  qui  pesaient  sur  le  pays,  la  pensée  du 
ministère  d'alors,  et  de  la  chambre  qui  lui  donna  la  force 
d'exécuter  cotte  pensée,  fut  d'affecter  un  amortissement  con- 
sidérable aux  charges  qui  pesaient  et  à  celles  qui  allaient 
peser  sur  la  France,  et  de  maintenir  les  impôts  dont  on 
avait  besoin  pour  supporter  ces  chaiges. 

Voilà  ce  que  fit  dès  l'abord  une  chambre  plus  nationale 
qui  avait  remplacé  une  chambre  hostile  au  pays.  C'e?t  entre 
ces  exemples  que  vous  avez  à  choisir  :  entre  l'exemple  de  la 
chambre  de  1815,  d'une  chambre  hostile  à  ramortissemont, 
hostile  au  crédit,  qui  travaille  à  le  renverser  au  lieu  de  le 
soutenir,  et  l'exemple  de  la  chambre  de  1817  qui,  au  mi- 
lieu de  circonstances  bien  autrement  graves,  de  charges  bien 
autrement  pesantes,  ne  craignit  pas  de  demander  au  pays  les 
sacrifices  que  son  salut  d'avenir  exigeait,  et  de  doubler  la 
dotation  de  l'amortissement. 
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Je  le  répète,  messieurs,  c'est  entre  l'cxcm{)!e  de  la  Chambre 
<lc  1815  et  celui  de  la  Chambre  de  1817  (juc  vous  avez  à 
choisir.  {Marques  nombreuses  d'approbation  aux  centres.) 


XXXIX 

Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  10  février  1832.— 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  l'exercice  1832,  et  à  propos  du 
chapitre  iv  de  ce  budget,  qui  proposait  d'allouer 
1,100,000  francs  pour  des  bourses  dans  les  séminaires, 
M.  Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure,  proposa,  sur 
ce  chapitre,  une  réduction  de  600,000  francs,  M.  Comte, 
député  de  la  Sarthe,  sous-amenda  cet  amendement  en 
demandant  que  le  crédit  de  1,100,000  francs  fût,  pro- 
gressivement et  à  mesure  de  l'extinction  des  bourses 
déjà  accordées,  réduit  à  600,000  francs  et  ne  dépassât 
plus  cette  somme.  Je  combattis  l'amendement  et  le 
sous-amendement  qui  furent  rejetés. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  préoj)iiiant 
dans  la  roule  qu'il  vous  a  fait  entrevoir  en  commcn(;ant  à 
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parler.  Je  ne  crois  pas  que  la  philosophie  et  l'avenir  soient 
ilu  domaine  de  celte  tribune. 

M.  Diuois. — Je  demande  la  parole  |)our  répondre  à  cela. 

M.  GuizoT.  —  (]e  n'est  pas  que  j'entende  le  moins  du 
monde  bannir  la  philosophie  et  l'avenir;  ils  ont  leur  place 
ailleurs;  j'ai  seulement  des  prétentions  plus  modestes  :  je  dis 
que  nous  venons  faire  ici  de  la  politique,  de  la  prudence  ; 
nous  venons  traiter  des  intérêts  présents  du  pays. 

I.a  philosophie  se  développera  en  dehors  de  cette  enceinte 
et  l'avenir  ne  sera  pas  supprimé.  Quant  à  présent,  ce  sont 
des  questions  de  prudence,  d'intérêts  actuels  que  nous  débat- 
tons. C'est  sous  ce  point  de  vue  seulement  que  je  considé- 
rerai l'amendement  qui  vous  est  proposé,  et  je  le  lepousse 
comme  contraire  aux  intérêts  actuels  bien  entendus  du  pays 
et  à  la  politique  qui  lui  convient. 

Quand  je  repousse  cet  amendement,  ce  n'est  pas  que  je 
me  fasse  la  moindre  illusion  sur  le  rôle  et  les  dispositions 
d'une  grande  partie  du  clergé,  je  dirai  même,  si  l'on  veut, 
du  clergé  en  général,  dans  la  lutte  qui  s'est  engagée  de- 
puis 1789  pour  l'établissement  d'un  gouvernement  libre; 
je  n'ai  à  ce  sujet,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  aucun  motif 
personnel  d'erreur.  Quand  je  suis  entré  pour  la  première  fois 
dans  les  fonctions  publiques,  j'ai  été  à  l'instant  même  dénoncé 
par  mie  circulaire  adressée  à  tous  les  évèqucs  de  France, 
comme  protestant  et  comme  philosophe  ;  et  quand  j'en  suis 
sorti,  il  y  a  onze  ans,  pour  avoir  voulu  m'opposer  aux  progrès 
de  la  contre-révolution,  la  seule  chose  qui  me  restât,  la  parole 
dans  l'enseignement  supérieur,  l'influence  ecclésiastique  me 
la  lit  retirera  l'instant  même;  elle  ne  voulut  pas  que  j'essayasse 
d'agir  sur  les  esprits,  pas  plus  qu'elle  n'avait  voulu  de  mon 
intervention  dans  les  affiiires.  Je  dois  donc  avoir  l'esprit  par- 
faitement libre.  Je  sais  tout  ce  que  celte  influence  a  eu 
d'hostilité  au  progrès  des  idées  et  des  institutions  nou- 
velles; je  sais  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elle  de  malveil- 
lance pour  la  révolution  de  Juillet.  Je  comprends  que  la 
France  ait,  contre  une  grande  partie  du  clergé,  des  motifs 
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fort  naturels  de  rancune  et  des  raisons  fort  légitimes  de  de'- 
liance;  je  n'en  dis  pas  moins  que  ce  n'est  pas  là  le  point 
de  vue  sous  lequel  on  doit  considérer  la  question. 

Ce  ne  sont  pas  les  souvenirs  du  passé,  ce  sont  les  intérêts 
et  les  besoins  du  présent  qui  doivent  régler  notre  conduite. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  un  moment  le  change- 
ment qui  s'est  fait  dans  notre  situation,  en  général,  depuis 
la  révolution  de  Juillet,  et  particulièrement  dans  la  situation 
de  cette  Chambre. 

La  Chambre  n'est  plus,  comme  les  chambres  de  la  Res- 
tauration, un  pouvoir  défensif  occupé  à  lutter  laborieuse- 
ment pour  la  cause  des  intérêts  généraux  et  les  libertés  pu- 
bliques contre  un  gouvernement  hostile. 

La  Chambre  est  maintenant,  dans  le  gouvernement,  le 
pouvoir  prépondérant,  le  pouvoir  dirigeant;  elle  est  chargée, 
non-seulement  de  contrôler  le  gouvernement,  mais  de  le 
former,  de  l'inspirer,  de  le  soutenir;  c'est  de  l'aveu  de 
tout  le  monde  que  la  Chambre  occupe  ce  haut  rang  aux  yeux 
du  pays,  dans  l'opinion  générale,  dans  l'opinion  du  gouver- 
nement lui-même. 

Vous  avez  ce  rare  bonheur  d'avoir  un  prince  qui  le  pre- 
mier rend  hommage  à  ce  principe  du  gouvernement  consti- 
tutionnel, qui  est  le  gouvernement  de  la  majorité  nationale 
manifestée  dans  la  Chambre. 

C'est  donc  en  gouvernement,  permettez-moi  de  le  dire, 
que  la  Chambre  doit  penser  et  agir;  c'est  avec  l'esprit  de 
gouvernement  qu'elle  doit  considérer  les  affaires;  et  quand 
nous  avons  en  particulier  à  nous  occuper  de  la  question  du 
clergé,  ce  qui  nous  importe,  ce  que  nous  devons  nous  de- 
mander, c'est  quel  mal  nous  devons  en  craindre  comme  gou- 
vernement constitutionnel,  et  quel  bien,  quels  prolits, 
quels  secours  nous  pouvons  en  reccAoir  au  même  litre. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  demande  la  permission 
de  considérer  un  moment  la  question. 

La  situation  du  clergé,  messieurs,  est  bien  changée  ;  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  de  ce  changement. 
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Comme  pouvoir  politique,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  sa 
défaite  est  complète.  Le  clergé  n'a  pas  été  expulsé  de  France 
avec  Charles  X,  mais  comme  pouvoir  politique,  il  n'a  pas 
été  moins  détrôné  que  lui. 

L'ancienne  nohlesse  retrouve  des  biens,  une  i)lace  dans 
nos  institutions,  et  une  belle  place  si  elle  veut.  Quant  au 
clergé,  il  n'a  retrouvé  ni  biens,  ni  place  dans  nos  institu- 
tions. Sous  Charles  X  même,  il  n'a  pas  pu  se  faire  une 
place.  Son  [)ropre  parti  n'a  pas  fait  entrer  un  ecclésiastique 
dans  celte  Chambre. 

Quelques  voix.  — Vous  oubliez  M.  l'abbé  de  Pradt. 

M.  GuizoT.  — Cet  exemple  même  confirme  mon  raisonne- 
ment; car,  autant  qu'il  m'en  souvient,  c'est  le  parti  opposé 
qui  a  fait  entrer  ^L  l'abbé  de  Pradt  dans  l'ancienne  Chambre. 
{C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Son  propre  parti  n'a  pas  fait  entrer  un  ecclésiastique 
dans  cette  Chambie,  cl  il  n'est  personne  ([ui  ne  sache 
quelle  était  l'influence  du  banc  des  évèques  à  la  (Chambre 
des  pairs. 

Ainsi,  même  sous  Charles  X,  le  clergé  n'a  j.unais  pu  re- 
vivre, prendre  place  dans  nos  institutions  comme  pouvoir 
politique.  Ce  qu'il  avait  de  pouvoir,  il  le  devait  à  son  in- 
fluence auprès  de  la  personne  du  prince;  elle  a  disparu 
avec  le  prince.  Ainsi,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que,  comme 
pouvoir  politique,  le  clergé  a  périma  été  iétrôné  avec 
Charles  X. 

Quand  un  fait  est  aussi  évident,  aussi  accomjiii,  il  est  im- 
possible qu'il  n'agisse  pas  sur  les  esprits,  même  sur  les  es- 
prits qui  sont  le  plus  intéressés  à  le  nier.  Je  sais  qu'il  y  a 
dans  tous  les  partis  un  certain  nombre  d'hon;  les  qui  résis- 
tent longtemps  à  la  conviction,  à  l'éviden.  ;.  Cependant 
l'évidence  agit  sur  les  masses,  et  il  arrivera  du  clergé  ce 
qui  arrive  de  tous  les  partis,  qu'il  sera  forcé  do.  reconnaître 
que  son  pouvoir  politique  a  péri,  que  sa  situotiMn  politique 
est  complètement  changée,  et  qu'il  serait  instu-  •  de  préten- 
dre la  retrouver.'  „ 
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On  a  donc  grand  tort,  à  mou  avis,  quand  on  parle  aujour- 
d'hui du  clcigé  d'une  manière  générale,  absolue,  comme 
d'un  corps  uni,  animé  d'un  même  esprit,  de  l'esprit  qu'il  a 
depuis  des  siècles,  qu'il  conservera  toujours,  depuis  révè(iue 
jusqu'au  moindre  curé. 

Messieurs,  il  n'en  est  rien,  et  cela  sera  de  moins  en  moins 
tous  les  jours.  l>éjà  il  est  aisé  de  reconnaître  que  des 
opinions  fort  différentes  se  manifestent  datis  le  sein  du 
clergé. 

J'y  vois  l>ien  encore  un  peu  de  l'ancienne  opinion  ,  de 
l'opinion  contre-révolulionnaire,  qui  persiste  à  rêver  l'an- 
cienne existence  du  clergé. 

Je  vois  bien,  à  côté  de  cette  opinion,  une  autre  petite  opi- 
nion à  laquelle  l'honorable  préopinant  faisait  allusion  tout  à 
l'heure;  une  petite  opinion  que  j'appellerai,  moi,  l'opinion 
révolutionnaire  du  clergé,  qui  essaye  de  combiner  les  an- 
ciennes idées  ecclésiastiques,  par  exemple,  l'ultramonta- 
nisme  avec  le  suffrage  universel,  et  qui  se  flatte  de  retrouver, 
dans  ce  mariage  bizarre  des  anciennes  idées  ecclésiastiques 
avec  les  théories  modernes,  un  moyen  d'influence  dont  elle 
ne  sait  pas  ce  qu'elle  ferait  si  elle  pouvait  l'obtenir,  et  dont, 
en  réalité,  elle  ne  ferait  rien.  Je  connais  cette  petite  école, 
ou  cette  petite  secte;  mais  à  côté,  en  même  temps  que  je 
vois  un  clergé  contre-révolutionnaire  et  une  petite  secte 
animée  d'un  fanatisme  véritable  et  bizarre,  je  vois,  en  géné- 
ral, le  clergé  tranquille,  pacilique.  Il  peut  bien  avoir  ses 
regrets,  ses  affections;  mais  il  reste  et  veut  rester  étranger 
aux  intrigues  des  uns  et  aux  passions  des  autres,  et  se  ren- 
fermer purement  et  simplement  dans  ses  fonctions  reli- 
gieuses. Eh  bien!  je  dis  qu'il  faut  tenir,  avec  ces  différentes 
parties  du  clergé,  une  conduite  extrêmement  différente,  (ju'il 
ne  faut  pas  parier  de  la  même  manière  de  ces  dilférentcs 
opinions,  ni  les  traiter  de  même. 

Je  comprends  que  vous  vous  montriez  Irès-roides,  très-ri- 
goureux avec  la  faction  contre-révolutionnaire.  Je  crois  que 
vous  ferez  fort  bien  de  la  laisser  s'user  par  la  libeité  et  par 
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le  temps;  c'est  un  accident  inégulier  et  t^ans  avenir  dans 
l'histoire  du  clergé. 

Mais  quant  à  la  masse  ecclosiastique,  tranquille,  paci- 
lique,  rcnfenuée  dans  les  exercices  religieux,  nnii-scu!ernenl 
vous  ne  lui  devez  pas  de  la  IVoideur,  de  l'iudiircrence  ;  vous 
lui  devez  bienveillance;  elle  doit  tiouvcr  auprès  de  vous 
intérêt  et  faveur. 

Permettez-moi  de  vous  arrêter  un  moment  sur  sa  con- 
duite et  sur  l'idée  qui  y  préside.  Pourquoi  le  clergé  est-il 
tranquille?  Pourquoi  se  renier me-t-il  dans  les  fonctions  re- 
ligieuses? C'est  qu'il  cioit  que  la  religion  a  une  existence 
séparée  de  la  politique,  qu'à  travers  les  vicissitudes  des 
États,  l'Église  a  toujours  une  mission  à  remplir,  et  qu'elle 
peut  la  remplir  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement,  sous 
les  régimes  les  plus  divers. 

Eh  bien,  celte  idée  cadre  parfaitement  avec  les  principes 
de  notre  ordre  constitutionnel,  qui  sépare  laj  vie  ci\ile  de  la 
vie  religieuse,  qui  admet  que  l'Église  subsiste  sous  tous  les 
régimes,  et  qu'ellea  loujouis  sa  mission  à  accomplir.  C'est 
un  principe  professé  par  l'Eglise  et  qu'elle  a  invoqué  toutes 
les  fois  qu'elle  s'est  trouvée  dans  une  situation  dil'iicile.  En 
consacrant  ce  principe,  vous  n'attaquez  pas^'ordre  constitu- 
tionnel ;  vous  établissez,  au  contraire,  entre  cet  ordre  et  l'E- 
glise, un  point  de  contact;  vous  avez,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  une  espèce  d'anse  par  laquelle  vous  pouvez  saisir  et 
rattacher  la  religion  au  régime  constitutionnel. 

Je  ne  sais  aujourd'hui  d'important,  pour  le  gouvernement 
et  pour  la  Chambre,  que  deux  faits  à  mettre  bien  en  évi- 
dence, à  constater  et  à  prouver  tous  les  jours  :  le  [iremier, 
c'est  que  l'existence  politique  du  clergé  fest]  finie ,  que, 
comme  pouvoir  politique,  il  est  tombé  avec  Charles  X  ;  le 
second,  que  son  existence  religieuse  (je  ne  dis  pas  seulement 
sa  liberté  religieuse,  mais  son  existence  religieuse  comme 
établissement  public)  n'en  est  nullement, ^compromise  , 
qu'elle  n'est  pas  atteinte  par  la  perte  de  son  existence  { o- 
litique,  qu'il  subsiste  comme  établissement  religieux  adop  é 

T.      I.  2.T 
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par  l'État,  avec  lequel  l'Elat  a  traité.  Quand  ces  deux  faits 
seront  constants  pour  le  clergé  comme  ils  le  sont  pour  vous, 
TOUS  n'aurez  rien  à  craindre  de  lui  j  loin  de  là,  vous  aurez 
tout  à  en  espérer. 

Rappelez-vous,  messieurs,  ce  que  disait  dernièrement 
notre  honorable  collègue  M.  Odilon  Barrot;  il  vous  parlait 
avec  chagrin  de  l'incertitude  de  nos  convictions  politiques  et 
morales;  il  vous  disait,  autant  que  je  m'en  souviens,  qu'il 
n'y  avait  plus,  pour  un  grand  nombre  d'esprits,  ni  bien,  ni 
mal,  ni  vérité,  ni  mensonge,  et  qu'on  marchait  sans  savoir  à 
quel  sentiment  il  fallait  s'arrêter, 

M.  Odilon  Barrot  disait  vrai,  et  je  crois  le  mal  aussi  grand 
que  lui  ;  seulement  je  crois  qu'il  ne  le  disait  pas  tout  entier. 
Non-seulement  nos  convictions  morales  et  politiques  sont 
incertaines  et  vacillantes;  mais  nous  sommes  aux  prises  avec 
des  convictions  politiques  et  morales  plus  certaines  que  les 
nôtres,  bien  plus  resserrées,  j'en  conviens,  resserrées  dans 
un  espace  bien  plus  étroit,  à  un  bien  petit  nombre  d'indi- 
vidus, mais  plus  ardentes,  je  pourrais  dire  fanatiques,  tandis 
que  nous,  nous  ne  le  sommes  pas. 

Remarquez, en  effet,  quelles  sontles  idées  auxquelles  vous 
avez  affaire;  ce  sont  les  vieilles  idées  révolutionnaires,  anar- 
chiques,  qui  se  manifestent  autour  de  vous  avec  un  degré, 
je  ne  veux  pas  dire  de  fanatisme,  mais  de  frénésie  qui 
épouvante  les  hommes  sensés. 

Transportez-vous  aux  assises,  écoutez  les  paroles  qui  y 
ont  retenti,  et  dites-moi  s'il  n'y  a  pas  là  des  convictions 
énergiques  et  redoutables. 

Et  en  même  temps  que  vous  avez  affaire  à  ces  convic- 
tions révolutionnaires  qui  cherchent  encore  à  dévorer  la 
société,  vous  avez  affaire  aussi  aux  vieilles  croyances  contre- 
révolutionnaires  qui  ne  sont  pas  aussi  éteintes  que  nous 
serions  quelquefois  tentés  de  le  croire  et  qui  ont  aussi  leur 
énergie  et  leur  danger.  (Mouvements  divers.) 

En  présence  de  deux  ennemis  dont  les  convictions  sont 
fanatiques,  et  par  cela  même  redoutables,  vous  vous  pré- 
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sentez  avec  des  convictions  molles,  inccilaines;  et  qu'oppo- 
sez-voiis,  je  vous  le  demande,  à  ces  forces  ennemies  ?  l'a- 
monr  de  l'ordre,  qui  est  aujourd'hui  un  sentiment  gene'ral 
en  France,  et  un  certain  instinct  de  moralité,  d'honnêteté  et 
de  justice,  qui  repousse  toutes  les  violences,  toutes  les  ini- 
quités, tous  les  bouleversements  auxquels  nous  amènerait 
le  triomphe  des  convictions  ennemies. 

Voilèi  vos  deux  seules  forces,  vos  deux  seules  croyances; 
c'est  avec  l'amour  de  l'ordre  et  l'instinct  des  honnêtes  gens 
que  nous  luttons  contre  les  deux  fanatismes  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  le  fanatisme  révolutionnaire  et  le  fa- 
natisme contre-révolutionnaire. 

Eh  bien  !  ces  deux  sentiments  qui  font  aujourd'iiui  notre 
force,  l'amour  de  l'ordre  et  l'instinct  des  honnêtes  gens,  le 
sentiment  de  la  moralité  et  le  respect  pour  la  justice,  la  re- 
ligion les  nourrit,  les  fortifie  et  les  répand  dans  les  masses. 

La  religion  fait  quelques  fanatiques;  oui,  mais  pour  un 
fanatique,  la  religion  fait  cent  citoyens  soumis  aux  lois,  res- 
pectueux pour  tout  ce  qui  est  respectable,  ennemis  du  dés- 
ordre, du  dévergondage  et  du  cynisme. 

C'est  par  là  qu'indépendamment  de  tout  pouvoir  politique, 
la  religion  est  un  principe  éminemment  social,  l'allié  natu- 
rel, l'appui  nécessaire  de  tout  gouvernement  régulier  ;  il 
n'est  arrivé  sans  grave  péril  à  aucun  gouvernement  régulier 
de  se  séparer  complètement  de  cet  appui,  et  de  se  rendre 
hostile  la  première  force  morale  du  pays. 

Et  non-seulement,  permettez-moi  de  le  dire  avec  franchise, 
la  religion  répand  et  fortifie  dans  tous  les  esprits  l'amoiu-  de 
l'ordre  et  les  instincts  honnêtes;  mais  elle  donne  à  tout  gou- 
vernement un  caractère  d'élévation  et  de  grandeur  qui  map_ 
que  trop  souvent  sans  elle.  Je  me  sens  obligé  de  le  dire„  1\ 
importe  extrêmement  à  la  révolution  de  Juillet  de  ne  pas 
se  brouiller  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  d'élevé  dans 
la  nature  humaine  et  dans  le  monde.  II  lui  importe  de  ne 
pas  se  laisser  aller  à  rabaisser,  à  rétrécir  toutes  choses  ;  car 
elle   pourrait  fort  bien   à  la  fin  se  trouver  rabaissée  et  lé- 
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trécie  elle-même.    (Très-bien,  très-bien!    aux   extrémités.) 

L'humanilé  ne  se  passe  pas  longtemps  de  grandeur; 
elle  a  besoin  de  se  voir  elle-même  grande  et  glorifiée;  el  per- 
mettez-moi d'ajouter  que  le  gouvernement  qui  prétendrait 
se  fonder  uniquement  sur  le  bien-être  matériel  du  peuple 
s'abuserait  étrangement.  Sans  doute,  le  bien-être  des  masses, 
l'amélioration  progressive  de  leur  condition,  est  la  base  de 
tout  gouvernement  légitime  et  libre;  mais  les  masses  ont 
d'autres  besoins  que  le  bien-ôlre;  elles  ont  besoin  de  gran- 
deur; et  j'insiste  sur  ce  point  qu'il  est  important  pour  la 
révolution  de  Juillet  de  ne  pas  se  brouiller  avec  tout  ce  qu'il 
y  a  de  grand  et  d'élevé  dans  le  monde.  {Très-bien,  très- 
bien  !) 

Je  crois  que  la  révolution  de  Juillet  et  le  gouvernement 
qui  en  est  né  seront  bien  conseillés  s'ils  s'appli(|uent  à  re- 
chercher l'alliance  de  la  religion,  à  donner  satisfaction  à  cette 
portion  considérable  du  clergé  qui  veut  rester  paisible  et  se 
renfermer  dans  sa  mission  leligieuse.  Xe  nous  trompons 
pas  par  les  mots,  il  ne  s'agit  pas  de  formes  polies,  de  respect 
extérieur,  de  pui'e  convenance;  il  faut  donner  au  clergé 
la  ferme  conviction  que  le  gouvernement  porte  un  respect 
profond  à  sa  mission  religieuse,  qu'il  a  un  profond  senti- 
ment de  son  utilité  sociale;  il  faut  que  le  clergé  prenne  con- 
fiance dans  le  gouvernement,  sente  sa  bienveillance:  il  lui 
donnera  en  retour  l'appui  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et 
qui  peut,  plus  qu'aucun  autre,  vous  mettre  en  état  de  lutter 
contre  les  ennemis  dont  vous  êtes  investis. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  c'est  dans  cet  esprit  que  je 
vous  prie  de  considérer  toutes  les  propositions  qu'on  vous 
fait  relativement  au  clergé,  et  en  particulier  l'amendement 
dont  il  s'agit.  (Mouvements  divers.) 

Quelques  voix.  —  Vous  n'étiez  pas  dans  la  question. 

M.  GcizoT.  —  Messieurs,  j'espère  que  vous  verrez  que 
l'amendement  n'est  pas  étranger  aux  considérations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  {Xon,  non!) 

Cet  amendement  a  d'abord  un  caractère  que  je  ne  sais 
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comment  qualifier,  un  caractère  fantasque,  aibilraire,  si 
j'ose  dire.  En  elîtt,  pourquoi  ne  propose-t-il  pas  de  supjui- 
mcr  000  mille,  800  mille  francs?  Pourquoi  ne  propose-t-il 
pas  de  supprimer  tout?  Il  n'y  a  pas  de  raison,  d'après  les 
principes  de  l'honorable  membre,  pour  s'arrêter  à  un  cbiffre 
plutôt  qu'à  un  autre. 

Il  est  arbitraire;  les  bourses  des  séminaires  ont  une  raison. 
Il  est  évident  qu'elles  ont  pour  objet  d'aider  la  portion  pauvre 
dej  la  population  qui  serait  disposée  à  entrer  dans  le  clergé, 
de  l'aider,  dis-je,  à  faire  ses  études.  C'est,  comme  l'a  dit  lui- 
même  cet  orateur,  c'est  un  recrutement  moral,  e.xercé  dans 
la  nation  au  profit  du  clergé.  Cependant  il  y  a  des  limites  à 
fixer.  On  peut  les  déterminer  par  ce  fait  :  combien  se  fait-il 
d'ecclésiastiques  par  an?  Cet  amendement  ne  repose  sm-  au- 
cune base.  Remarquez  de  plus  sa  coïncidence  avec  tous  les 
autres  amendements  qui  vous  sont  proposés.  Vous  avez  ré- 
duit hier  considérablement  les  traitements  des  archevêques 
et  des  évêques;  on  vous  propose  de  réduire  certains  établisse- 
ments ecclésiastiques,  et  en  particulier  le  chapitre  de  Saint- 
Denis;  on  vous  propose  même  de  le  supprimer  tout  à  fait. 

La  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques  est  supprimée 
par  le  gouvernement  lui-même. 

Il  est  difficile  que, dans  cette  coïncidence  de  tous  ces  amen- 
dements, le  clergé,  les  hommes  raisonnables  du  clergé,  ne 
voient  pas,  je  ne  dis  pas  une  défaveur,  un  mauvais  dessein, 
mais  enfin  quelque  chose  de  fâcheux  pour  lui;  ils  ne  peuvent 
y  voir  une  intention  bienveillante;  ils  ne  peuvent  croire 
qu'après  ces  amendements  ils  seront  aussi  respectés,  aussi 
influents  qu'auparavant,  au  moins  aux  yeux  du  gouverne- 
ment. 

On  vous  parle  sans  ces^e  de  Napoléon,  du  concordat  de 
1801;  le  retour  à  ce  concordat  est  l'idée  qui  domine  dans 
les  esprits.  Je  l'accepte,  et  je  demande  qu'on  sache  bien  ce 
qu'a  été  ce  concordat  de  1801. 

Il  a  été  un  retour  à  la  religion,  la  reconstruction  de  l'éta- 
blissement religieux  pour  soutenir    rétablissement  social. 
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C'est  dans  des  intentions  très-bienveillantes,  très-favorables 
à  la  religion,  c'est  au  profil  de  rétablissement  religieux  que 
le  concordat  a  eu  lieu. 

Si  vous  venez  aujourd'hui,  en  1832,  affaiblir  la  religion  et 
l'établissement  ecclésiastique  en  invoquant  le  concordat  de 
1801,  vous  ferez  le  contraire  de  ce  qu'a  fait  Napoléon  ;  ne 
venez  pas  dire  que  vous  imitez  Napoléon;  vous  faites  exacte- 
ment le  contraire  [  vous  défaites  l'œuvre  du  concordat  de 
1801.  Ce  fut,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  peut-être  la  plus 
grande  preuve  de  la  supériorité  du  génie  de  Napoléon  que 
d'avoir  démêlé  en  1801,  au  milieu  des  préjugés  et  des  ob- 
stacles de  toute  nature  qui  l'entouraient,  qu'il  fallait  recon- 
stituer l'établissement  religieux;  il  lut,  non  pas  un  des  pre- 
miers, mais  le  premier  à  concevoir  cette  grande  idée. 

Eh  bien  !  vous  venez  de  faire  petit  à  petit,  par  des  amen- 
dements misérables [Vive  inlerruption.) 

M.  GuizoT. — J'ose  dire  que  personne  plus  que  moi  ne 
respecte  les  décisions  de  la  Chambre;  non-seuleiuent  je  m'y 
soumets,  mais  je  les  respecte  sincèrement,  même  quand  je  les 
désapprouve 

A  gauche  —  Alors  ne  les  appelez  pas  misérables  ! 

M,  Glizot. — Il  y  a  une  foule  d'amendements  non  adoptés 
que  j'ai  le  droit  d'appeler  misérables;  c'est  de  ceux-kà  que 
j'ai  voulu  parler.  [Nouvelle  interruption.) 

M.  Garmer-Pagès. — Vous  devez  respecter  non-seulement 
la  Chambre,  mais  les  membres  de  la  Chambre. 

M.  GuizoT. — L'honorable  auteur  de  l'amendement,  mes- 
sieurs, vous  disait  tout  à  l'heure  que  les  bourses  des  grands 
séminaires  étaient  complètement  étrangères  à  la  pensée  pri- 
mitive de  Napoléon  quand  il  avait  fait  le  concordat,  et  il 
vous  les  a  montrées  introduites  plus  tard  par  Napoléon  lui- 
même  ;  l'orateur  a  trouvé  là  une  preuve  qu'elles  étaient 
étrangères  à  la  pensée  première  de  Napoléon. 

Messieurs,  Napoléon  était  un  homme  de  sens,  qui  n'avait 
pas  la  prétention  de  faire  tout  à  la  fois,  qui  savait  mé- 
nager les  nécessités  du  moment  et  même  les  préjugés  contre 
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lesquels  il  lutlail.;  Niipoléou  se  seruil  bien  gardé  de  favoriser 
les  séiuiiuiires  au  nioiiiciit  où  il  iapj)elait  les  évècjues,  et 
quand  il  a  favorisé  les  séminaires  plus  lard,  il  se  serait  ]ncn 

•gardé  d'y. fonder  des  bourses  au  môme  moment.  Napoléon 
savait  attendre;  il  savait  que  de  telles  choses  ne  peuvent  se 
faire  en  un  instant,  et  qu'elles  exigent  deux,  trois  et  quatre 
années  :  c'est  là  ce  qu'il  a  fait. 

Érection  des  séminaires  après  celle  des  cvècliés,  et  fonda- 
lion  des  bourses  après  celle  des  séminaires,  voilà  le  progrès 
de  la  politique  de  Napoléon;  ce  n'est  pas  une  déviation,  c'est 
un  progrès.  Il  poursuivait  ses  œuvres  avec  la  même  [)ersé- 
vérance,  avec  le  même  courage  et  la  même  patience  que  je 
souhaite  pour  mon  compte  au  gouvernement  de  Juillet  dans 
l'œuvre  qu'il  est  appelé  à  fonder. 

Cette  œuvre,  je  le  répète,  c'est  la  création,  l'organisation 
complète  du  gouvernement  constitutionnel.  Pour  le  fonder 

.véritablement,  pour  lutter  avec  succès  contre  les  forces  qui 
l'attaquent,  nous  avons  besoin  de  l'appui,  de  l'alliance  de  la 
religion  et  du  clergé  comme  établissement  religieux. 

Pour  mon  compte,  je  désire  cette  alliance,  je  la  secon- 
derai autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir;  et  comme  je  trouve 
lies  bourses  dans  les  grands  séminaires  favorables  à  cette  al- 
liance, comme  j'y  tiouve  ime  preuve  de  la  bienveillance  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre  pour  l'établissement  reli- 
gieux, je  vote  contre  l'amendement. 

Je  repoussai  en  ces  termes  le  sous-amenclement  de 
M.  Comte. 

M.  GuizoT.  —  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la 
commission  propose  une  réduction  de  100,000  fr.  et  que 
le  gouvernement  annonce  une  diminution  prochaine  de  50O 
bourses.  Ainsi  ce  que  demande  l'honorable  M.  Comte  se  trouve 
dans  la  proposition  du  gouvernement  et  dans  celle  de  la  com- 
mission. Je  n'ai  pas  combattu  ces  propositions.  (Test  uni- 
quement à  l'amendement  de  M.  Dubois  rpie  je  me  suis  opposé. 
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M.  Dciiois. — La  cominit;sion  a,  en  effet,  annoncé  dans  son 
rappel  t  que  leminislie  avait  pris  la  résolution  d'éteindre  suc- 
cessivement 500  bourses,  et  que  la  diminution  de  1 00,000  fr., 
qui  a  eu  lieu  cette  année,  était  un  premier  pas  vers  cette 
extinction.  Eh  bien,  quand  l'extinction  de  500  bourses  aura 
eu  lieu,  c'est-à-dire  quand  vous  aurez  retranché  encore 
100,000  fr.,  car  la  diininulion  de  100,000  fr.  retranche 
2o0  bourses,  vous  aurez  atteint  la  limite  d'extinction  an- 
nomée  par  le  ministre. 

Il  résulte  de  calculs  positifs  que  l'année  dernière  vous 
entreteniez  pour  1,^210,000  fr.  3,0i>5  élèves  à  400  fr. 
Quand  vous  auiez  atteint  la  limite  de  500  bourses  étein- 
tes, vous  entretiendrez  encore  iîjO'io  élèves  qui  coûte- 
ront 1,010,000  fr.  Je  dis  que  cela  est  beaucoup  trop,  que 
vous  ne  pouvez  pas  entretenir  2,525  élèves  quand,  chaque 
année,  il  ne  sort  qu'un  nombre  de  1,200  prêtres  ,  et  c'est  là 
qu'était  toute  la  force  de  mon  amendement.  {Bruit). 

D'autre  part,  j'entre  tout  à  fait  dans  les  raisonnements  de 
mon  honorable  ami  M.  Comte.  Alors,  si  la  Chambre  consent 
à  allouer  6t)0,000  fr.  au  budget,  il  sera  demandé  un  crédit 
supplémentaire  pour  faire  face  à  la  dépense  des  bourses  jus- 
qu'à ce  que  les  jeunes  gens  aient  iini  leur  éducation. 

M.  GuizoT,  df  sa  place. — 2,500  bourses  ne  donnent  pas 
2,500  pièires  par  an.  Les  éludes  durent  quatre  ans;  il  faut 
(jualre  ans  pour  qu'un  séminariste  devienne  piètre.  Il  ne 
sori  des  grands  séminaires  que  500  ou  600  piètres  par  an, 
et  comme,  d'a[)iès  les  calculs  de  M.  Dubois,  il  en  faut  1,-200, 
il  s'ensuit  ([ue,  indépendamment  de  ceux  qui  ont  été  élevés 
comme  boursiers,  il  eu  faut  encore  GOO.  [Briiiti  cJicors.) 
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La  commission  cliargée  de  l'examen  du  projet  de 
budget  pour  l'exercice  1832  avait  proposé,  dans  son 
rapport,  à  propos  du  chapitre  xxii  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  service 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures,  une  réduction 
de  500,000  francs.  Je  combattis  cet  amendement  qui  fut 
rejeté. 

M.  GcizoT. — J'avoue  que  je  partage  Tinquie'tudc  des  pre'o- 
pinants  sur  l'effet  de  l'amendement  de  votre  commission  h 
l'égard  du  système  des  poids  et  mesures. 

C'est  sans  aucun  doute  un  des  beaux  ouvrages,  un  des 
Ijcaux  résultats  de  notre  Piévolulion.  C'est  un  résultat  qui 
réunit,  remarquez-le,  l'utilité  journalière,  l'utilité  minu- 
lieuse  à  la  beauté  scientifique  et  systématique.  11  n'y  a 
rien  de  si  rare  que  ces  deux  avantages,  celui  de  l'utilité  de 
tous  les  jours  et  celui  de  la  beauté  scientifique  réunis. 
[Approbation.) 

Eh  bien,  le  système  des  poids  et  mesures  a  ce  double 
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mérite:  et  cependant,  il  rencontre  encore,  dans  les  habi- 
tudes populaires,  de  grands  obstacles,  il  a  eu  besoin  d'èlre 
soutenu  par  la  main  de  fer  du  gouvernement  impérial  pour 
commencer  à  prévaloir.  Il  s'en  faut  encore  beaucoup 
qu'il  ait  complètement  prévalu,  et  il  a  besoin  d'être  soutenu 
encore  longtemps  par  l'administration  pour  s'établir  tout  à 
fait  dans  les  habitudes  du  pays. 

Messieurs,  l'organisation  actuelle  des  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  me  paraît  seule  propre  à  soutenir  efticace- 
menl  le  système.  Je  crains  qu'on  ne  se  soit  pas  rendu  un 
compte  bien  exact  de  ce  que  font  les  vérificateurs  et  de  l'in- 
fluence qu'ils  exercent.  Les  vérificateurs  font  trois  choses  : 
la  première  est  de  tenir  le  bureau  de  poinçonnage  et  d'éta- 
lonage  pour  toutes  les  mesures  nouvelles*  ce  bureau  se  tient 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Ils  font  ensuite  des  tournées  dans  les  arrondissements 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures  anciens;  enfin  ils  dres- 
sent les  matrices  des  rôles  de  tous  les  assujettis  à  la  vérifica- 
tion. Les  assujettis  s'élèvent  en  France  à  900,000.  Les  rôles 
sont  dressés  ensuite  pour  les  contributions  directes  et  non 
pour  les  contributions  indirectes. 

Quels  sont  les  mérites  de  cette  administration  ainsi  ré- 
duite à  sa  plus  simple  expression?  C'est  précisément 
d'être  un  service  spécial  fait  par  des  hommes  spéciaux  qui 
ont  étudié  la  matière.  Assurément,  il  ne  faut  pas  être  un 
homme  de  génie  pour  comprendre  le  système  des  poids  et 
mesures  et  pour  en  surveiller  l'application  ;  cependant  il 
faut  avoir  un  peu  réfléchi,  il  faut  avoir  l'habitude  de  com- 
parer les  poids  et  mesures  prodigieusement  divers  des  dépar- 
tements avec  les  poids  et  mesures  du  système  décimal.  Eh 
bien!  ce  genre  d'instruction  ne  peut  appartenir  qu'aux  em- 
ployés qui  en  ont  fait  une  étude  spéciale. 

De  plus,  le  service  de  la  vérification  a  cet  avantage  de 
n'être  nullement  fiscal.  Je  ne  sais  si  beaucoup  de  membres 
de  cette  chambre  ont  pris  la  peine  de  lire  avec  soin  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1825,  (jiii  a  réglé  cotio  organisation. 
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Elle  a  veillé  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  ([u'il  n'y  eùl  rien  de 
liscal.  En  voici  la  preuve. 

Celle  ordonnance  porte,  article  12  : 
«  Le  montant  du  crédit  ne  pourra  être  supérieur  au  pro- 
duit de  la  rétribution  de  l'année  précédente;  quand  il  seia 
reconnu  que  la  totalité  de  la  recette  n'est  pas  absorbée  par  la 
dépense  nécessaire,  il  sera  pourvu  à  une  réduction  sur  la 
quotité  du  tarif  pour  l'avenir,  en  observant  ce  qui  est  dit  au 
dernier  paragrapbe  de  l'article  IG.  » 

Tant  on  a  voulu  que  cette  rétribution  fût  exclusivement 
affectée  aux  dépenses,  et  tant  on  s'est  appliqué  à  ôter  tout 
caractère  de  fiscalité  à  ce  travail. 
Voici  l'article  22  : 

a  II  est  défendu  aux  vériticatcurs  de  s"ingércr  dans  le  re- 
couvrement de  la  rétribution,  et  de  percevoir  ou  accepter 
aucun  salaire  de  la  part  de  ceux  dont  ils  vérifient  les  poids 
et  mesures,  à  peine  de  concussion.  » 

Vous  voyez  qu'on  a  compris  à  cette  époque  comljien  il 
était  important  d'ôter  à  celte  vérification  tout  caractère  de 
fiscalité.  Eb  bien,  c'est  ce  service  qui  existe,  qui  n'a  point  de 
caractère  fiscal,  que  vous  allez  défaire. 

Vous  allez  charger  de  ces  fonctions  des  employés  qui  ont 
autre  chose  à  faire,  et  pour  lesquels  cela  ne  sera  qu'un  acces- 
soire ,  qui  n'auront  pas  fait  une  étude  spéciale  du  système 
des  poids  et  mesures  et  qui  seront  portés  à  considéier  leur 
nouveau  service  sous  le  point  de  vue  purement  fiscal  ;  des 
employés  qui  sont  eux-mêmes  soumis  à  la  vérification. 

C'est  évidemment  compromettre  le  service  des  poids  et 
mesures,  c'est  lui  ôler  son  caractère  d'unité  si  important  et 
sans  lequel  le  système  entier  n'existe  pas. 

L'ordonnance  de  1825,  dont  j'ai  parlé,  a  élé  conlre-signée 
par  M.  Corbière;  tous  les  gouvernements  qui  nous  ont  pré- 
cédés ont  protégé  l'unité  du  système  de  l'administration  des 
poids  et  mesures;  il  ne  se  peut  pas  que  le  gouvernement  de 
Juillet  détruise  cette  unité  et  porte  atteinte  à  l'œuvre  de 
Monge.  {Très-bien!  très-bien!) 
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Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  députés. — Séance  du  7  mars  1833.  — 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  aCTaires 
étrangères  pour  T'exercice  183-2,  la  politique  de  paix  et 
d'observation  des  traités,  proclamée  et  pratiquée  par 
les  cabinets  du  8  août  1830  et  du  13  mars  1831,  avait 
été  de  nouveau  et  vivement  attaquée.  M.  Casimir  Périer, 
alors  président  du  conseil,  l'exposa  et  la  défendit  dans 
un  long  et  remarquable  discours  que  M.  Mauguin  entre- 
prit de  réfuter.  Je  pris  la  parole  pour  répondre  à 
M.  Mauguin,  et  après  ma  réponse,  la  Cham.bre  ferma 
la  discussion  générale  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  Gl'izot.  —  Messieurs,  au  point  où  cette  discussion  est 
ariivée,  je  n'ai  nul  dessein  de  la  prolonger  longtemps.  Je  ne 
prendrais  même  pas  la  parole  s'il  ne  me  semblait  nécessaire 
(l'appeler,  de  concentrer  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur 
ce  qu'il  y  a  de  vi aiment  nouveau  dans  notre  situation  et  sur 
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la  conduite  que  celle  face  nouvelle  des  affaires  nous  conseille, 
à  nous  el  à  notre  gouvernement. 

L'honorable  préopinanl  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'il 
écarterait  toutes  nos  discussions  passées,  qu'il  s'imfioscrait 
de  ne  parler  que  de  l'avenir  de  la  France,  de  ce  qui  intéresse 
véritablement  notre  avenir.  Il  vous  l'a  promis,  j'essayerai  de 
le  faire.  (Sourires.) 

Il  n'y  a  réellement  d'important  pour  nous  aujourd'hui, 
après  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  que 
ce  qui  est  nouveau  ,  ce  qui  est  survenu  depuis  que  le  mi- 
nistère du  13  mars  dirige  les  aff.iires  du  pays. 

En  effet,  il  y  a  quelque  chose  de  nouveau;  nous  commen- 
çons à  sortir  de  celle  situation  violente  où  la  question  révo- 
lutionnaire domine  et  étouffe  toutes  les  autres;  nous  com- 
mençons à  sortir  de  cette  situation  où  tout  est  question  de 
vie  et  de  mort,  où  tous  les  intérêts  sont  obligés  de  se  taire 
devant  un  intérêt  unique,  exclusif,  redoutable. 

Nous  entrons  dans  cette  situation  plus  libre  où  l'on  peut 
tenir  compte  de  tous  les  faits,  balancer  tous  les  intérêts, 
suivre  une  politique  vraiment  nationale,  une  politique  indé- 
pendante, au  lieu  de  se  débattre  sous  le  coup  d'une  question 
de  vie  et  de  mort.  Eh  bien,  messieurs,  persévérerons-nous 
dans  ce  système?  Avancerons-nous  dans  celle  voie  nouvelle, 
ou  retomberons-nous  sous  l'empire  de  la  question  révolu- 
tionnaire? C'est  là  aujourd'hui  le  problème  que  celte  Cham- 
bre et  le  gouvernement  sont  appelés  à  résoudre. 

Rappelez-vous,  messieurs,  et  je  puis  m'adresser  à  la  mé- 
moire de  tous  les  membres  de  celte  Chambre,  quel  esl  le 
fait  sous  l'empire  duquel  nous  vivons,  je  puis  dire,  depuis 
quarante  ans  :  c'est  une  coalition  générale  de  l'Europe;  c'est 
sous  ce  fait  qu'après  des  elfurts  inouïs  et  des  souffrances  in- 
croyables, la  République  française  faillit  succomber.  Il  fallut 
que  la  main  de  Ronaparte  vint  la  sauver. 

Plusieurs  voix. —  La  République  s'était  sauvée  elle-même. 

M.  GcizoT.  —  Il  a  sauvé  la  France,  si  vous  voulez...  [Xou- 
velles  réclav^ations.) 
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Voix  des  extrémités.  —  La  France  était  sauvée  quand  Bo- 
naparte s'est  mis  à  la  tête  du  gouvernement. 

Aux  centres. — Laissez  parler. 

M.  DE  Gram.mont.  —  Il  n'est  pas  permis  de  défigurer  ainsi 
l'histoire. 

M.  GuizoT.  —  Bonaparte  fit  plus  que  de  gagner  des  ba- 
tailles; il  comprit  très-bien  d'où  venait  le  danger;  il  com- 
prit qu'il  fallait  briser  Punité  de  l'Europe,  dissoudre  cette 
coalition  qui  pesait  sur  la  Fiance.  Étudiez  la  politique  du 
gouvernement  consulaire;  étudiez  ses  actes,  ses  négociations, 
vous  verrez  qu^ils  tendirent  constamment  à  détruire  l'unité 
de  l'Europe,  à  chercher  des  alliés  à  la  France.  Il  négocia 
successivement  avec  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Prusse,  l'Au- 
triche. Il  ne  négligea  aucun  moyen  de  se  faire  des  alliés;  il 
chercha  par  tous  les  moyens  à  briser  cette  unité  redoulable 
qui  avait  pesé  sur  la  République  française,  et  à  entrer  dans 
le  système  des  alliances  au  lieu  de  rester  sous  celui  de  la 
lutte  révolutionnaire;  c'est  l'honneur  du  gouvernement  con- 
sulaire d'avoir  ressuscité  les  négociations, ^d'avoir  remis  la 
France  en  paix  avec  telle  ou  telle  puissance  de  l'Europe,  et 
de  l'avoir  ainsi  soustraite  à  ce  fardeau  de  la  coalition  sous 
lequel  elle  avait  failli  succomber. 

Malheureusement,  vous  le  savez  tous,  Napoléon  renti-a 
dans  la  voie  d'où  Bonaparte  avait  tiré  la  France.  De  même 
que  la  Convention  avait  aspiré  à  la  l'évolution  universelle,  il 
refit  conti-e  lui-même  la  coalition  qu'il  avait  travaillé  à  dis- 
soudre; il  succomba  à  son  tour.  Ce  fut  dans  cet  état,  en 
présence  de  l'Europe  liguée  contre  la  France,  que  la  Restau- 
ration s'accomplit. 

Quelle  fut  la  tentative,  l'effort  de  la  France,  ou  plutôt  de 
son  représentant  au  congrès  de  Vienne?  Ce  fut  de  détruire 
l'unité  de  l'Europe,  de  la  mettre  en  deux,  de  faire  à  la  France 
une  polili(iue  et  des  alliances  distinctes.  C'est,  il  faut  le  dire, 
l'honneur  de  M.  de  Talleyrand  d'avoir  consacré,  pendant  le 
congrès  de  Vienne,  tous  ses  efforts  à  obtenir  ce  résultat, 
d'avoir  travaillé  à  détruire  l'alliance  de  Chaumont;   il   y 
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réussit.  Vous  savez  qu'il  parvint  à  conclure  une  alliance 
entre  la  France,  rAngletcne  cl  l'Antriclie.  Les  Ccnl-Jour? 
vinrent  détruire  cette  œuvre,  et  la  France  se  retrouva  en 
présence  de  la  coalition  européenne;  celle-ci  prit  le  nom  de 
Sainte-Alliance,  et  se  fit  sous  la  préj)ondérance  russe. 
Voilà  le  fait  sous  lequel  nous  avons  V('cu  jusqu'à  la  révolu- 
tion (le  Juillet,  la  Sainte-Alliance  dirigée  contre  la  France,  et 
dans  la  Sainte-Alliance,  la  prépondérance  russe,  résultat  na- 
turel de  la  personne  d'Alexandre  et  du  rôle  premier  que  la 
Russie  avait  joué  dans  la  lutte  contre  Napoléon. 

Eh  bien  !  la  révolution  de  Juillet  semblait  devoir  con- 
firmer ce  fait  redoutable,  rcssericr  tous  les  liens  de  la  coali- 
tion européenne  contre  la  France,  Telles  ont  été  en  effet  ot 
nos  craintes  et  les  premières  apparences;  où  en  sommes- 
nous  aujourd'hui?  Je  le  demande,  où  en  sommes-nous  de- 
puis que  le  système  politique  du  cabinet  se  déploie  en  Eu- 
rope? Je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  de  scission  entre  les 
puissances  européennes;  tous  leurs  représentants  siègent  à 
Londres;  leur  union  n'est  pas  près  de  se  rompre,  elle  ne  se 
rompra  pas,  je  l'espère;  mais  il  est  clair  que  l'unité  de  la 
coalition  européenne  a  disparu,  qu'il  n'y  a  plus  de  coalition 
européenne  contre  la  France. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  ratification  de  l'Angle- 
terre au  traité  du  15  novembre;  il  est  évident^  par  le  lan- 
gage de  ses  ministres,  par  les  sentiments  qui  éclatent  et  dans 
le  parlement  britannique  et  dans  toute  la  nation  anglaise,  que 
si  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  conclu  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  avec  la  France,  il  marche  de  concert 
avec  le  gouvernement  français,  qu'il  est  animé  du  même 
esprit,  que  les  inléiêts  communs  des  deux  nations  sont  com- 
pris par  les  deux  gouvernements.  Cela  vaut  bien  les  alliances 
offensives  et  défensives  écrites,  car  cela  les  amène  le  jour  où 
elles  deviennent  nécessaires.  Ce  que  la  France  doit  désirer, 
c'est  que  l'Europe  ne  soit  pas  troublée,  c'est  que  la  paix  de 
l'Europe  subsiste,  et  qu'au  milieu  de  celte  paix  la  coalition 
soit  détruite  virtuellement,  que  la  France  se  prépare  des 
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alliances,  une  politique  particulière  pour  le  moment  où  elle 
on  aura  besoin. 

Eh  bien!  c'est  ce  qui  existe  aujourd'hui  en  Europe.  L'u- 
nion des  puissances  n'est  pas  troublée,  mais  il  n'y  a  plus, 
je  le  répète,  de  coalition  générale  contre  la  France.  Le  gou- 
vernement fiançais  et  le  gouvernement  anglais  marchent  de 
concert,  et  s'il  n'y  a  pas  de  traité  conclu,  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  que  cela  tient  à  la  présence  de  tel  ou  tel  ministore,  que 
cela  dépend  du  succès  de  telle  ou  telle  mesure  dans  le  parle- 
ment britannique.  Je  crois  que  cette  Chambre  doit  porter,  et 
pour  mon  compte  je  porte  au  ministère  actuel  de  l'Angleterre 
une  véritable  sympathie;  je  crois  ses  intentions  excellentes, 
et  pour  l'Europe,  et  pour  rAnglelerre,  l.  pour  nous.  Je  n'ai 
pas  sur  la  mesure  de  la  réforme  une  opinion  arrêtée;  je  ne 
fais  profession  de  savoir  les  choses  que  quand  je  les  connais 
véritablement;  cependant  je  désire  le  succès  de  cette  mesure, 
qui  me  paraît  le  vœu  prononcé  de  l'Angleterre.  Mais,  je 
le  répète,  je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  bonne  intelligence 
de  la  France  et  de  l'Angleteire  tienne  au  succès  de  telle  ou 
telle  mesure,  à  la  présence  de  tel  ou  tel  ministère.  Elle  a 
des  causes  bien  supérieures  qui  subsisteraient  quand  même 
les  discussions  du  parlement  auraient  une  autre  issue  que 
celle  que  nous  pouvons  attendre  et  espérer. 

Je  ne  connais  aujourd'hui  en  Angleterre  que  le  parti  torv 
violent,  exagéré,  qui  puisse  vouloir  rompre  avec  la  France, 
une  guerre  avec  la  France,  et  la  guerre  générale  en  Europe  : 
eh  bien!  le  torysme  violent  n'a  aucune  chance  en  Angleterre, 
à  moins  que  la  France  elle-même  ne  lui  en  donnai  par  sa 
conduite  violente  en  Europe,  et  par  l'exagéialion  de  l'esprit 
révolutionnaire  chez  nous. 

Après  cela,  qu'il  arrive  ce  qu'il  voudra  en  Angleterre, 
que  la  discussion  qui  s'agite  dans  le  parlement  bi'itannique 
ait  l'issue  que  le  pays  trouvera  sage.  Pour  nous,  quelque  inté- 
rêt que  nous  poitions  à  la  réforme,  quelle  que  soit  notre 
sympathie  pour  le  ministère  actuel,  notre  sort  n'est  pas  lié 
au  sien,  et  la  bonne  intelligence  de  la  Fiance  et  de  l'Angle- 
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terre  ponl  li'oinn'  sa  place  dans  mie  l'oiile  d'autros  combi- 
naisons. 

Le  progrès  polili(pie  doul  je  parle  csl  moins  a\anc('',  j'en 
eonviens,  sur  le  continent  qu'au  delà  du  détroit.  La  Prusse 
et  l'Aulriclie  sont  plus  engagées  que  l'Angleterre  dans  les 
traditions,  les  habitudes,  et  pour  tout  dire,  les  intérêts  de  la 
Sainte-Alliance  ;  elles  sont  placées  encore,  je  ne  dirai  pas 
dans  la  dépendance,  mais  sous  la  prépondérance  russe,  et 
fort  au  delà  de  ce  qui  leur  convient. 

Cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas  remanpjer  déjà, 
dans  chacune  de  ces  deux  puissances,  une  certaine  tendance 
à  relâcher  les  liens  qui  les  unissaient  à  la  Russie,  à  se  taire 
une  politique  propre,  personnelle,  à  agir  plus  librement 
qu'elles  ne  l'ont  fait  pendant  les  quinze  années  de  la  Restau- 
ration ;  il  est  impossible,  après  l'issue  qu'a  eue  la  guerre 
de  Pologne,  que  l'Autriche  ne  reprenne  pas  quelques-unes 
de  ses  anciennes  métiances  contie  la  Russie,  de  ces  méfiances 
qui  ne  l'ont  jamais  quittée,  de  ces  méfiances  qui,  au  com- 
mencement de  notre  gouvernement  et  lorsque  la  coalition 
européenne  se  formait  contre  nous,  l'ont  retardée  long- 
temps. L'Autriche  reprendra  bientôt  quelques-unes  de  ces 
métiances. 

D'un  autre  côlé,  l'Autriche  ne  renoncera  pas  aisément  à 
l'alliance  anglaise,  qui  est  dans  les  habitudes  du  cabinet  de 
Vienne;  celte  alliance  est  un  principe  politique  pour  la  mo- 
narchie autrichienne.  D'ailleuis,  il  s'est  formé  en  Autriche 
ime  multitude  d'intérêts  nouveaux  auxquels  nous  ne  pensons 
pas  assez,  et  qui  modilicnt  puissamment  la  politique  des  ca- 
binets. Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  l'Autriche  n'avait  pas 
dans  la  Méditerranée  plus  de  deux  ou  trois  cents  bâtiments 
de  commerce;  elle  en  a  aujourd'hui  plus  de  deux  mille.  Son 
commerce  a  pris  une  telle  extension  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ne  ménage  pas  beaucoup,  sous  ce  rapport,  des  inté- 
rêts aujourd'hui  très-puissants,  et  qui  n'étaient  rien  il  y  a 
quelques  années. 

C'est  ainsi  que,  par  ses  pi'ogrès  naturels,  la  civilisation  se 
T .  1 .  2G 
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défend  elle-même,  qu'elle  protège  la  paix,  qu'elle  oblige  les 
gouvernements  de  modifier  leur  politique.  Quoique  exté- 
rieurement les  choses  restent  les  mêmes,  il  y  a  une  foule  de 
causes  qui  imposent  à  FAutrichc  une  politique  différente  de 
celle  qu'elle  a  suivie  autrefois,  et  qui  l'obligent  aujourd'hui 
à  se  placer  un  peu  hors  des  habitudes  et  des  routines  de  la 
Sainte-Alliance,  à  être  un  peu  moins  sous  la  prépondérance 
russe  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  quinze  ans. 

Je  pourrais  faire  le  même  travail  sur  la  Prusse;  je  pour- 
rais montrer  les  intérêts  nouveaux  qui  se  sont  créés,  le  sys- 
tème essentiellement  pacifique  de  son  gouvernement,  le 
besoin  qu'elle  a  de  la  paix,  même  pour  cette  influence  sur 
l'Allemagne  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  personne,  la  vo- 
lonté, l'opinion  du  roi  de  Prusse,  est  d'un  grand  poids  dans 
la  politique  de  son  cabinet;  d'autant  que  c'est  un  roi  très- 
populaire,  très-cher  à  son  pays,  qui  lui  a  rendu  d'éminents 
services,  qui  a  protégé  la  liberté  de  la  pensée,  et  favorisé  le 
développement  de  l'intelligence  au  delà  de  ce  qu'ont  fait 
tous  les  autres  souverains  de  l'Allemagne.  11  a  rendu  surtout 
à  son  pays  ce  service  immense,  celui  de  réunir  en  une  seule 
Église  les  luthériens  et  les  calvinistes  jusque-là  séparés. 

La  politique  personnelle  du  roi  de  Prusse  est  essentielle- 
ment pacifique;  elle  l'oblige  à  garder  une  extrême  réserve, 
ou  du  moins  une  bien  plus  grande  réserve  que  ne  faisait 
jadis  Frédéric-Guillaume,  dans  la  vue  générale  d'une  coali- 
tion contre  la  France. 

Ainsi,  messieurs,  sur  le  continent,  pour  l'Autriche  même 
comme  pour  la  Prusse,  le  lien  de  la  Sainte- Alliance  est  par- 
tout relâché;  partout  une  politique  nouvelle  s'insinue  dans 
les  relations  des  cabinets,  et  les  oblige  à  modifier  leurs  an- 
ciennes routines. 

Reste,  il  est  vrai  la  Russie,  beaucoup  plus  fidèle,  j'en  con- 
viens, aux  traditions  de  la  Sainte-Alliance;  d'abord  elle  l'avait 
enfantée;  elle  y  avait  la  prépondérance,  c'était  son  œuvre, 
son  empire ;il  est  naturel  qu'elle  y  tienne  davantage  ;  d'ail- 
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ItMirs  les  principes  de  ral)soliili.sine  sont  plus  ceux  do  la 
Kiissie  que  de  loule  autre  puissance;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  de  cette  adliérence  plus  longue  de  la  Uussie  à  la 
Sainte-Alliance.  Cependant  elle  n'en  est  pas  venue  jusqu'à 
une  hostilité  sérieuse,  véritable,  contre  la  France. 

Ne  croyez  pas  les  bruits  répandus  à  ce  sujet,  f-es  gouver- 
nements absolutistes  ne  sont  pas  aussi  légers,  aussi  témé- 
raires qu'on  est  tenté  quelquefois  de  le  croire.  Savez-vous 
quelle  eût  été  l'envie  de  l'empereur  Nicolas?  De  mettre  la 
France  de  Juillet  au  ban  de  l'Europe,  de  lui  rendre  les  re- 
lations plus  difficiles,  plus  épineuses,  plus  malveillantes. 
C'était  là  la  politique  de  l'empereur  de  Russie,  ot  non  pas 
une  guerre  générale  et  déclarée. 

Eh  bien  !  si  tous  les  faits  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rap- 
peler à  la  Chambre  sont  exacts,  il  est  évident  que  la  Russie 
ne  dispose  plus  de  l'Europe  comme  le  faisait  la  Sainte- 
Alliance.  D'un  autre  côté,  il  est  impossible^quc  l'empereur 
Nicolas  lui-même  ne  s'aperçoive  pas  que  la  politique,  je 
n'ose  pas  dire  qu'il  suit,  mais  dans  laquelle  il  semble  vou- 
loir persister  trop  longtemps,  nuit  à  la  cause  qu'il  veut  servir. 
Ce  sont  l'esprit  révolutionnaire,  les  chances  de  lévolulion 
qui  alarment  l'empeieur  Nicolas.  F]h  bien!  tout  retard  à  la 
pacification  générale  de  l'Europe,  tout  letard  à  des  arran- 
gements définitifs  et  généraux  entretient  le  ferment  révo- 
lutionnaire, empêche  l'esprit  de  paix  et  d'ordre  de  renaître 
véritablement  en  Europe  :  en  sorte  que,  par  sa  persistance 
imprudente  dans  la  politique  de  la  Sainte- Alliance,  l'empe- 
reur Nicolas  compromettrait  la  cause  qui  lui  est  chère, et  prê- 
terait des  forces  à  l'esprit  révolutionnaire  qu'il  veut  combattre. 

Il  est  impossible  qu'il  ne  s'aperçoive  pas  de  ce  danger  et 
qu'il  ne  renonce  pas  de  lui-même  à  une  erreur  qui  n'est, 
permeltez^moi  de  le  dire,  qu'une  routine. 

Il  est  une  vérité  proclamée  par  tout  le  monde,  je  crois, 
excepté  par  l'honorable  M.  Mauguin;  c'est  que  la  prépondé- 
rance russe  n'existe  plus,  ou  du  moins  qu'elle  est  grande- 
ment affaiblie. 
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J'avoue  que  j'ai  étc  étonné  d'entendre  dire  tout  à  l'heure 
que  l'issue  de  la  guerre  de  Pologne  tournerait  en  grand  ac- 
croissement de  puissance  pour  la  Russie.  Ce  qui  m'a  paru 
depuis  deux  ou  trois  mois  évident  pour  tout  le  monde,  c'est 
que,  quelle  qu'ait  été  l'issue  de  la  guerre  de  Pologne^  la 
Russie  n'en  a  pas  moins  reçu  un  notable  échec  dont  elle 
portera  longtemps  les  marques  ;  non-seulement  à  cause  des 
efforts  matériels,  des  sacrihces  d'hommes  et  d'argent  qu'elle 
a  été  obligée  de  faire  dans  cette  lutte,  efforts  plus  grands 
qu'on  ne  sait  au  dehors,  et  qui  lui  ont  coûté  plus  cher 
qu'on  ne  croit,  mais  à  cause  de  son  influence  morale  qui 
s'est  affaissée. 

Eh  quoi!  l'on  a  vu  60  ou  80,000  hommes  et  une  seule 
ville  résister  pendant  près  d'une  année  à  la  puissance  de  l'em- 
pire russe,  tenir  les  esprits  en  suspens,  faire  un  moment 
flotter  les  destinées;  et  l'on  trouverait  là  un  grand  accrois- 
sement de  force  et  de  crédit  pour  l'empire  russe!  J'ose  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  accroissement  de  territoire  qui  puisse  com- 
penser l'échec  que  la  Russie  a  éprouvé  dans  cette  circon- 
stance. [Voix  nombreuses.  Très-bien,  très-bien!) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  malgré  les  apparences,  malgré 
l'union  qui  continue  à  régner  entre  les  puissances  de  l'Eu- 
rope, la  Sainte-Alliance  s'écroule  de  toutes  parts,  les  liens 
s'en  relâchent.  La  politique  constamment  imie  contre 
la  France  s'affaiblit;  chaque  Etat  revient  à  une  politique 
plus  personnelle,plus  libre;  les  combinaisons  intérieures  de 
chaque  État  peuvent  varier,  la  France  peut  trouver  place 
dans  ces  différentes  combinaisons. 

11  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit  engagée  dans  tel  ou 
tel  système  exclusivement,  qu'elle  ne  puisse  pas,  dans  telle 
ou  telle  occasion,  chercher  et  trouver  d'autres  alliés.  C'est 
par  la  force  de  sa  position  qu'elle  veut  la  paix  en  Europe; 
elle  a  contribué  plus  qu'aucune  autre  puissance  à  main- 
tenir la  paix  européenne  ;  elle  est  libre  de  choisir  désor- 
mais ses  alliés  et  de  faire  prédominer,  dans  tel  ou  tel 
moment,  tels  ou  tels  de  ses  intérêts.  Si  j'avais  besoin  de 
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preuves  spéciales  et  positives,  je  les  trouveiais  l»ieii  facile- 
ment dans  les  événements  qui  occupent  aujourd'hui  tous  les 
esprits,  dans  les  affaires  d'ilalie  et  dans  les  affaires  même 
d'Ancône.  Si  jamais  il  a  été  évident  que  l'état  général  de 
l'Europe  était  change,  que  la  Sainte-Alliance  était  détruite, 
que  la  France  élait  maîtresse  de  sa  politique,  et  pouvait  le- 
trouver  les  combinaisons  les  plus  avantageuses,  l'affaire  d'An- 
cône  en  est  la  pieuve.  (Rii'ea  d'incrédulité  aux  extrémités .) 
Permettez-moi  de  vous  le  prouver.  {Marques  (/énérales  d'at- 
tention.) 

Messieurs,  quand  a  éclaté  l'insurrection  de  la  Homagne, 
la  première,  et  j'ajouterai  même  la  seconde,  vous  savez  que 
Popinion  générale  qui  nous  a  saisis  tous  a  été  que  c'était 
une  manifestation  d'un  vif  esprit  de  liberté,  que  ces  popula- 
tions voulaient  avoir  des  institutions  nouvelles,  (pie  les  con- 
cessions offertes  et  même  données  par  le  gouvernement 
n'étaient  pas  Suffisantes,  qu'il  en  fallait  de  beaucoup 
plus  étendues  et  plus  solides;  c'était  l'opinion  générale. 
Cependant  au  milieu  de  cette  opinion,  on  a  entendu  dire 
tout  à  coup,  je  ne  dirai  pas  qu'une  assez  vive  sympathie,  le 
mot  est  trop  fort,  mais  qu'une  assez  grande  faveur  pour 
l'Autriche  se  manifestait  dans  ces  Etats  et  qu'ils  n'étaient 
pas  fâchés  de  la  rentrée  des  troupes  autrichiennes.  Cette  pré- 
dilection pour  l'Autriche ,  du  côté  de  la  Lombardie,  a  dû 
nous  étonner;  cependant  il  est  impossible  de  méconnaître 
le  fait. 

On  a  dit  tout  de  suite  qu'il  s'agissait  d'une  grande  intrigue 
de  la  part  de  l'Autriche,  d'une  intention  de  conquête,  et  que 
son  intervention  dans  la  Iiomagne  n'était  qu'un  prétexte 
pour  s'emparer  de  celle  province,  et  l'ajouter  à  ses  posses- 
sions italiennes. 

Je  ne  crois,  je  dois  le  dire,  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  fait.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  le  besoin  général  et  vivement  senti 
d'institutions  libres  qui  ait  soulevé  la  Romagne.  Il  y  a  là,  à 
mon  avis,  une  question  beaucoup  plus  profonde,  beaucoup 
plus  difficile  à  résoudre.  Je  ne  crois  pas  aux  intrigues  autri- 
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chiennes  pour  conquérir  Bologne,  et  Tajouter  aux  autres 
possessions  de  l'Autriche  en  Italie. 

L'Autriche  sait  très-hien  que  ni  la  France,  ni  l'Angleterre, 
ni  la  Prusse,  ne  souffriraient  un  pareil  accroissement  de  sa 
part  en  Italie.  Mais  1  état  général  de  l'Italie  a  amené  ces 
insurrections  partielles,  et  en  amèneia  peut-être,  dans  la 
série  des  années,  heaucoup  d'autres,  11  y  a  là  un  malaise  gé- 
néral, la  souffrance  d'un  pays  qui  aspire  à  un  changement 
d'étal;  non-seulement  cette  cause  excite  naturellement  des 
mouvements  analogues  à  ceux  que  vous  avez  vus;  mais  c'est 
un  excellent  principe  de  guerre  générale  en  Europe,  une 
excellenle  chance  pour  certaines  gens  d'établir  par  ce  moyen 
une  collision  dont  ils  ont  besoin,  et  qu'ils  n'ont  pu  réussir  à 
opérer  ailleurs.  Nous  ne  pouvons  le  méconnaître;  nous 
sommes  trop  accoutumés  à  regarder  les  affaires  de  notre 
pays  et  celles  de  l'Europe  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  un 
parti,  une  faction  qui  a  besoin  d'une  guerre  générale,  qui 
n'a  d'espérance,  de  chance  que  dans  une  collision  univer- 
selle. Eh  bien,  on  avait  espéré  que  cette  collision  naîtrait  de 
la  Belgique,  elle  a  manqué;  on  l'avait  espérée  de  la  Pologne; 
elle  a  manqué.  On  la  cherche  en  Italie.  ' 

Il  y  a  là  un  foyer  de  gueire  générale,  et  je  ne  doute  pas 
(je  ne  sais  aucun  fait  particulier,  je  n'inculpe  personne),  je 
ne  doute  pas  que  l'insurrection  polonaise  d'abord,  et  ensuite 
cette  espèce  de  mouvement  qui  s'est  manifesté,  vers  l'Au- 
tiiclie,  n'aient  été  fomentés  par  ce  besoin  d'une  guerre 
générale  qui  a  été  deux  fois  déjà  l'espérance  de  celte  faction; 
je  ne  doute  pas  qu'on  n'ait  espéré,  si  les  provinces  bolo- 
naises se  détachaient  tout  à  fait  du  gouvernement  papal 
et  se  rattachaient  à  FAulriche,  celte  collision  qui  avait 
manqué  en  Belgique  et  en  Pologne. 

Je  crois  qu'on  se  sera  trompé  pour  l'Italie  comme  on 
s'est  trompé  en  Belgique  et  en  Pologne.  Je  crois  ferme- 
ment que  le  gouvernement  de  l'Antriche  a  trop  de  bon  sens 
pour  ne  pas  comprendre  que  la  possession  même  de  la 
Bomagne  ne  vaut  pas  à  beaucoup  près  pour  lui  les  chances 
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d'une  guerre  générale.  La  France,  d'un  autre  côté,  sait  très- 
bien  et  a  prouvé  par  sa  conduite  qu'un  succès  aussi  vil  qu'on 
voudra  le  supposer  ne  lui  vaudrait  rien  pour  cUe-mènio. 

Ainsi  la  France  et  l'Autriclie  ne  donneront  pas  dans  le 
piège  qui  leur  est  tendu;  elles  ne  se  laisseront  pas  entraîner 
dans  une  collision. 

Cependant  le  malaise  italien  est  un  fait  qu'on  ne  peut 
supprimer  et  dont  il  faut  tenir  compte.  L'Autriche  a 
grande  envie,  sinon  de  conquérir,  du  moins  de  maintenir  ou 
d'étendre  sa  prépondérance  en  Italie;  l'Autriche  veut  que 
l'Italie  lui  appartienne  par  voie  d'influence  ;  la  France  ne 
peut  le  souffrir. 

Eh  bien!  là  où  l'on  voudiait  une  cause  de  collision  géné- 
rale, ce  sera  seulement  une  cause  de  difficultés,  de  négocia- 
tions entre  les  deux  puissances.  11  faut  que  chacun  prenne  ses 
positions;  l'Autriche  a  pris  les  siennes;  nous  prendrons  les 
nôtres;  nous  lutterons  pied  à  pied  contre  l'influence  au- 
trichienne en  Italie;  nous  éviterons  une  collision  générale; 
mais  nous  ne  souffrirons  pas  que  l'ilalie  tout  enlière  tombe 
décidément  et  com[ilétement  sous  la  prépondérance  autri- 
chienne. 

Et  remarquez,  messieurs,  les  révolutions,  l'insurrection, 
la  conquête,  voilà  la  politique  révolutionnaire,  celle  dans 
laquelle  on  voudrait  nous  entraîner.  Des  expéditions  par- 
tielles, des  mesures  comminatoires,  des  négociations,  voilà 
la  politique  régulière,  la  politique  de  la  civilisation.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

Eh  bien,  c'est  cette  politique  que  nous  devons  suivie  en 
llalie.  Sans  doute  nous  devons  lutter  contre  l'Autriche,  fa- 
voriser le  développement  des  libei  tés  italiennes  ;  nous  devons 
penser  à  la  prodigieuse  incertitude  de  l'avenir  de  ce  grand 
pays,  y  préparer  notre  politique  tranquillement,  régulière- 
ment, en  n'ayant  pas  peur  des  embarras  et  des  diffi- 
cultés, en  sachant  les  affronter  au  besoin  et  les  surmonter 
lentement. 

Je  sais  que  celte  politique  est  cum[)liquéo,  ditlicile;  je 
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sais  ({ue  ce  n'est  pas  celle  à  laquelle  nous  sommes  liabilués 
depuis  ([uarante  ans;  mais  remarquez  la  situation  nou\elle 
où  le  gouvernement  représentatif  et  la  liberté  de  la  presse 
placent  la  politique.  Les  gens  qui  écrivent  sur  les  événements 
et  ceux  qui  les  lisent  croieut  assister  à  un  spectacle,  à  un 
drame;  ils  sont  des  spectateurs  oisifs,  pressés  que  la  pièce 
marche  et  qu'elle  arrive  à  son  dénoùment;  ils  sont  impa- 
tients des  diflîcultés,  des  lenteurs;  ils  s'ennuient.  Mais  les 
événements  sont  très-réels;  ce  n'est  pas  une  comédie;  les 
personnages  sont  très-réels  aussi,  et  ils  ne  sont  pas  si  pressés 
que  les  speclateuis;  ils  prennent  leurs  aises,  ils  calculent 
leurs  intérêts.  En  politique  pratique,  celte  rapidité  néces- 
saire à  un  drame  joué  devant  le  public  assemblé  ne  con- 
viendrait point;  les  événements  se  déroulent  bien  plus 
lentement,  avec  plus  de  difficultés.  Vous  vous  plaignez  que 
la  Prusse,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Hollande,  n'aient  pas 
encore  reconnu  lindépendance  de  la  Belgique.  Messieurs, 
au  xvi*  siècle,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  \oulurent  se  rendre 
indépendants  de  l'Espagne.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  rappeler  quel  temps  ils  ont  mis  à  se  faire  reconnaitre. 
{Mouvement.) 

La  première  insurrection  a  eu  lieu  en  lo(J'2. 
La  déclaration  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies  a  été 
faite  en  1581;  la  première  tiève  que  l'Espagne  accorda  eut 
lieu  en  1G09  :  cette  trêve  fut  accordée  par  suite  de  la  mé- 
diation de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  guerre  a  recom- 
mencé en  16'21,  et  ce  n'est  qu'en  1648,  quatre-vingt-six  ans 
après,  que  l'Espagne  a  reconnu  l'indépendance  des  Pro- 
vinces-Unies. [Bruits  divers.  Rires  cf approbation  aux  cen- 
tres.) C'est  à  travers  ces  épreuves  et  des  souiïrances  inouïes 
que  les  Provinces-Unies  parvinrent  à  assurer  leur  indépen- 
dance. 

ÎSon,  messieurs,  la  Belgique  n'a  pas  à  se  plaindre;  il  lui 
en  a  peu  coûté  pour  redevenir  un  Etat  ;  elle  a  été  heureuse 
de  trouver  si  promptement  la  protection  de  la  France.  C'est 
au  sein  de, la  paix,  c'est  sans  de  grandes  souffrances,  qu'elle 
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atlond  les  ratifications  générales  qui  lui  arriveront;  je  ne 
sais  si  ce  sera  clans  deux  ou  trois  mois;  mais  si  elles  se  fai- 
saient plus  longtemps  attendre,  ce  ne  serait  pas  encore 
une  raison  pour  nous  élever  contre  un  système  de  politicjue 
qui  a  amené  de  si  prompts  et  de  si  rapides  résultais. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  le  lui  répéter, 
parce  que  c'est,  à  mon  avis,  le  seul  fait  important  de  noire 
situation;  nous  commençons  à  sortir  de  la  question  révolu- 
tionnaire; nous  commençons  à  entrer  dans  ces  questions  de 
politique  pratique  où  il  y  a  de  la  liberté,  de  la  diversité,  et 
qui  ne  sont  point  des  (jueslions  de  vie  et  de  mort  dont  on 
ne  peut  attendre  sans  crainte  la  solution. 

Ce  résultat,  ce  pas  que  nous  avons  fait  hors  de  la  poli- 
tique révolutionnaire,  nous  le  devons  au  système  du  gouver- 
nement depuis  la  révolution  de  Juillet;  à  ce  système  modéré 
et  pacitique  qui  n'a  engagé  la  France  ni  dans  les  voies  révo- 
lutionnaires, ni  dans  aucune  combinaison  exclusive. 

La  Chambre  a  appuyé  ce  système  ;  qu'elle  persévère  à  lui 
donner  son  appui.  Les  difficultés  que  nous  rencontrons 
sont  graves,  sans  doute,  mais  elles  .n'ont  lien  de  fatal,  de 
menaçant  ;  elles  se  résoudront  toutes  par  la  bonne  conduite 
du  gouvernement,  et  la  persévérance  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels dans  les  mêmes  voies.  C'est  [)lus  que  jamais  pour 
la  Chambre  le  moment  de  donner  force  et  confiance  au  mi- 
nistère qui  nous  a  fait  entrer  dans  celte  voie,  la  seule  voie 
de  salut. 

Je  vote  pour  le  budget  des  alfaires  étrangères  tel  qu'il  a  été 
proposé  par  le  Gouvernement,  sans  aucune  réduction,  parce 
que  je  suis  convaincu  que  la  France  n'a  rien  de  plus  pressé, 
rien  de  plus  important,  aujourd'hui,  que  d'appuyer  ce  pre- 
mier essai  de  politique  raisonnable  et  naturelle  que  nous 
voyons  poursuivre  depuis  un  an.  (Marques  nombreuses  et 
prolongées  d'approbation.) 
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Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  députes. —Séance  du  14  mars  1833.  — 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  l'exercice  183-2,  M.  Mangin  d'Oins,  député 
d'IUe-et- Vilaine,  proposa  par  amendement  : 

lo  La  mise  à  la  retraite  de  78  lieutenants  généraux 
et  de  122  maréchaux  de  camp  ; 

2"  L'allocation  de  10,000  francs  aux  42  lieutenants 
généraux,  et  de  0,006  francs  aux  00  maréchaux  de 
camp  qui  resteraient  en  non-activiié.  Ce  qui  devait  pro- 
duire une  réduction  de  dépenses  de  1,686,010  francs. 

Je  combattis  cet  amendement  qui  fut  rejeté. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  viens  piier  la  Chambre  de 
mettre  un  terme,  el  un  terme  prompt,  à  cette  discussion. 
Aux  extrémités. — Ehljicn!  aux  voix,  aux  voix!  (Agitation.) 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  permettez [Xon,  /îo«,  aux 

voix!)  Messieurs,  personne  ne  pense  plus  que  moi  que  la 
Chambre  ne  doit  céder  à  aucune   craintej  personne  n'est 
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plus  convaincu  que  moi  que  la  Clianibie  peut  avoii,  dans 
(les  occasions  que  je  ne  veux  pas  caractériser,  des  devoirs 
diliiciies,  rigoureux  même  à  remplir;  et  si  elle  se  trouvait 
dans  une  de  ces  occasions,  je  serais  le  premier  à  lui  de- 
mander tout  son  courage,  quels  que  fussent  les  périls.  Mais 
rien  de  pareil  n'exi.sle  aujourd'hui.  Je  prie  la  Chambre  de  se 
rappeler  la  situation  où  elle  se  trouve.  La  Chambre  des 
députés  est  de  fait^  et  par  une  conséquence  naturelle  de  notre 
jévolution^  le  pouvoir  prépondérant  de  TEtat  ;  c'est  elle  qui 
détermine  la  direction  du  gouvernement,  et  qui  imprime  le 
caractère  de  son  opinion  aux  affaires  publiques.  Or,  mes- 
sieurs, la  responsabilité  est  inhérente  au  pouvoir,  à  la  pré- 
pondérance. Conduisez-vous  avec  la  prudence  que  commando 
la  responsabilité. 

Que  fit  Henri  IV  après  la  Ligue  ?  Il  paya  les  dettes  de  ses 
ennemis,  les  dettes  de  Mayenne;  il  paya  même  trois  fois 
j)lus  de  dettes  que  Mayenne  n'en  avait.  Henri  IV  savait  qu'au 
sortir  des  troubles  politiques,  il  faut  surtout  s'appliquer  à 
guérir  loutes  les  plaies,  à  rassurer  toutes  les  existences  ;  il 
savait  que  c'est  une  faute  énorme  de  porter  sans  cesse  le 
trouble  et  l'inquiétude  dans  toutes  les  classes  de  la  société... 
{Aux  voix,  aux  voix  !) 

Plusieurs  voix  aux  extrémités.  —  A  l'amendement,  ù 
l'amendement  ! 

M.  GuizoT.  —  C'est  de  l'amendement  que  je  parle. 
Au  centre.  —  Ecoutez,  écoutez  ! 
M.  le  Président  du  Conseil.—  Attendez  le  silence! 
M.  GuizoT.  —  Ce  que  la  Chambre  a  à  faire  aujourd'hui, 
la  mission  à  laquelle  elle  est  appelée,  c'est  de  se  conduire 
comme  lit  Henri  IV,  de  jouer  le  rùle  d'un  grand  homme,  de 
suivre  une  bonne  politique,  une  politique  prudente  et  na- 
tionale. 

Un  orateur  accusait  hier  le  ministère  de  chercher  à  con- 
tenter tout  le  monde,  et  de  ne  s'occuper  que  des  intérêts 
privés.  Messieurs,  c'est  chose  impossible,  je  le  sais  fort  bien, 
que  de  contenter  tous  le  monde;  mai?  il  faut  chercher  aussi 
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à  ne  pas  mécontenter  tout  le  monde.  [Très-bien,  très-bien.) 
C'est  là  le  p-'emier  devoir  d'un  gouvernement,  et  on  sert  en 
cela  l'intérêt  général,  car  l'intérêt  général  n'est  autre  chose 
que  la  collection  des  intérêts  privés,  qu'il  faut  consulter 
tous  et  ménager  continuellement.  Eh  bien  !  c'est  le  devoir 
de  la  Chambre,  c'est  sa  mission  de  penser  à  toutes  choses, 
de  ménager  tous  les  intérêts,  de  se  les  concilier  tous,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir;  car  c'est  sur  elle,  je  le  répète,  que 
pèse  la  principale  responsabilité  des  destinées  de  la  révolu- 
lion  de  Juillet  et  du  gouvernement  qui  en  est  sorti.  (Aux 
voix,  aux  voix!) 

Je  dirai  plus,  messieurs;  la  Chambre,  en  suivant  la 
mauvaise  politique  dont  je  viens  de  parier  manquerait  non- 
seulement  à  sa  situation,  elle  manquerait  encore,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  à  ses  sentiments,  à  ses  propres  sentiments. 

Tous  les  glorieux  souvenirs  de  notre  révolution,  tous  les 
noms  propres  qui  s'y  rattachent  sont  chers  à  la  Chambre;  la 
Chambre  honore  et  aime  toutes  nos  gloires,  elle  désire  mar- 
quer sa  bienveillance  et  son  estime  à  ces  guerriers  à  qui 
nous  devons  nos  tjiomphes.  Mais  il  faut,  messieurs,  que  la 
Chambre  sache  que  la  reconnaissance  coûte  quelque  chose  au 
gouvernement  et  au  peuple,  qu'il  faut  faire  des  sacrifices  pour 
marquer  l'estime  que  l'on  porte  à  de  giands  services  rendus, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  témoigner  dignement  sa  recon- 
naissance et  de  dégrever  en  même  temps  les  contribuables. 
(Bruits  divers.)  La  France  veut,  la  France  doit  payer  la  gloire 
qu'elle  doit  à  ses  défenseurs,  car  c'est  elle  qui  en  a  recueilli 
les  fruits;  leur  gloire  est  pour  elle  aussi  bien  que  pour  eux; 
mais  la  gloire  coûte  cher,  la  reconnaissance  coûte  cher. 
N'hésitons  pas,  messieurs,  à  le  dire  au  pays.  C'est  par  de 
telles  leçons  qu'il  apprendra  qu'il  ne  faut  pas  se  précipiter 
aveuglément  dans  les  révolutions;  c'est  par  de  telles  leçons 
qu'il  saura  que  la  paix,  la  liberté  régulière,  le  régime  con- 
stitutionnel valentmieux  que  tous  les  hasards  des  révolutions. 

Je  le  répète,  je  demande  instamment  à  la  Chambre  de  ter- 
miner celle  discussion. 
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Voi.T  (Je  la  droite . — l^li  l)ien  !  terminez  voire  discours. 
M.  GuizoT.  —  Qu'elle  consulte  sa  vraie  situation,  ses 
propres  aiïections  ;  qu'elle  réprime  les  abus  à  venir,  qu'elle 
réforme  dans  l'avenir  les  mauvais  systèmes;  mais  qu'elle  soit 
juste,  large,  généreuse  pour  tous  les  services  rendus,  pour 
toutes  les  gloires  passées.  (ApprohaHmi  aux  centres.) 
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Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  députés.— Séance  du  iO  mars  1833. — 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  contenait  (cha- 
pitre xv)  une  allocation  de  o()0;,000  francs  «  pour  secours 
aux  anciennes  armées  de  l'Ouest.  »  Plusieurs  amende- 
ments furent  proposés  pour  la  réduction  de  cette 
somme.  31.  Casimir  Périer  et  M.  le  maréchal  Soult  les 
coiubattirent  au  nom  de  la  politique.  J'appuyai  le  cabinet 
dans  sa  résistance.  Les  amendements  furent  rejetés; 

M.  GuizoT,  de  sa  place."— 1\  est,  je  crois,  bien  convenu 
que  les  secours  dont  il  s'agit  ne  constituent  pas  des  droits, 
que  le  gouvernement  est  toujours  libre  de  les  retirer  aux 
personnes  à  qui  ils  sont  dounés.  Lors  donc  que  vous  voulez 
réduire  rallocation,  ce  que  vous  allez  réduire,  ce  sont  les 
moyens  d'action,  les  moyens  d'influence  du  gouvernement 
dans  l'Ouest.  {Mouvement  en  sens  divers.)  Je  ne  doute  pas  que 
le  gouvernement  ne  retire  et  ne  doive  retirer  ces  secours 
aux  personnes  qui,  dans  l'Ouest,  se  conduiraient  mal  et  ma- 
nifesteraient leur   hostilité  contre  le  gouvernement  actuel. 
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Mais  ce  crédit,  cotlc  .illocalion  laissée  entre  les  mains  du 
gouvernement  est  évidemment  un  moyen  d'influence  sur  des 
gens  doit  il  ne  s'agit  pas  de  conquérir  raireclion,  mais  dont 
il  faut  maintenir  la  tranquillité.  Ceci  n'e^^t  pas,  je  le  répète, 
uuL»  question  d'aileclion,  ce  n'est  pas  non  plus  une  questiim 
de  justice  ni  de  droit;  c'est  une  question  d'influence,  c'est 
une  mesure  politique;  si  le  gouvernement  trouvait  que  les 
gens  auxquels  ces  secours  sont  donnés  ne  les  méritent  pas, 
il  les  leur  retirerait,  et  ne  ferait  aucun  usage  de  votre  crédit. 
Je  demande  que  le  crédit  soit  maintenu  tout  entier,  afin 
de  ne  pas  affaiblir  les  moyens  d'influence  dont  le  gouverne- 
mont  dispose  lihiomcnt.  [Aux  coix,  aux  voix!) 
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Discussion  dix  projet  de  loi  relatif  à  la  résidence  des  étrangers 
réfugiés  en  France. 

—  Chambre  des  députés.—  Séance  du  9  avril  1832.— 


Le  cabinet  présenta,  le  9  mars  1832,  à  la  Chambre 
des  députés,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  résidence  des 
étrangers  réfugiés  en  France  et  aux  droits  du  gouver- 
nement à  leur  égard.  Le  rapport  en  fut  fait  à  la  Chambre 
le  7  avril  1832,  par  M.  Parant,  député  de  la  Moselle. 
Plusieurs  membres  de  l'opposition,  entre  autres  M.  de 
La  Fayette,  combattirent  vivement  ce  projet.  J'appuyai 
la  proposition  du  cabinet,  qui  fut  adoptée  et  promul- 
guée, comme  loi,  le  21  avril  1832. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  une 
double  permission  :  la  première  de  ne  pas  l'occuper  de  po- 
litique extérieure  ;  ceci  n'est  pas  du  tout  une  question  de 
relations  étrangères;  c'est  une  question  d'ordre  intérieur,  de 
police  française.  Nous  n'avons  point  à  nous  inquiéter  en  ce 
moment  de  ce  qui  s'est  passé,  de  ce  qui  se  passe  au  dehors; 
je  n'y  reviendrai  pas. 
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Je  prie  aussi  la  Chambre  de  Iroiiver  bon  que  je  ne 
rentre  pas  dans  ces  discussions  générales  sur  le  système  de 
gouvernement  qui  préside  à  nos  deslinéos  depuis  im  an, 
dans  ces  accusations,  ces  défenses,  ces  récriminations  géné- 
rales dont  nous  sommes  abreuvés.  {Voix  aux  centres  : 
C'est  bien  vrai!)  J'ai  pris  part  moi-même  plusieurs  fois  à 
ces  débats,  j'en  suis  las...  passez-moi  l'expression.  Je  ne 
veux  que  présenter  à  la  Chambre  quelques  observations  sur 
la  question  particulière,  sur  la  loi  spéciale  qui  nous  est 
proposée  et  sur  laquelle  je  n'avais,  en  arrivant,  nul  dessein 
de  prendre  la  parole. 

Messieurs,  j'estime,  autant  que  l'honorable  général  qui  a 
ouvert  la  discussion,  cette  philanthropie  générale  qui  s'in- 
téresse au  sort  universel  de  l'humanité,  au  progrès  général 
(le  la  civilisation,  et  considère  Tintérèt  commua  de  tous  les 
peuples.  Comme  lui,  je  désire  que  les  peuples  se  dégagent 
de  ces  préventions,  de  ces. haines  nationales  qui  ont  si  long- 
temps troublé  l'Europe.  Mais,  messieurs,  si  j'honore  la  phi- 
lanthropie générale,  j'eslime  aussi  l'esprit  de  nationalité  et 
les  sentiments  qui  le  constituent;  j'eslime  l'esprit  de  natio- 
nalité comme  j'estime  l'esprit  de  localité,  l'esprit  de  famille, 
car  là  résident  les  véritables  liens  qui  attachent  les  hommes 
ù  la  société  particulière  dans  laquelle  ils  sont  engagés  et  lui 
assurent  leur  allèction  et  leur  dévouement.  Je  m'étonne  d'en- 
tendre constamment  parler  contre  la  centralisation  de  notre 
administration  intérieure,  contre  ses  funestes  conséquences 
pour  la  \ie  morale  de  nos  départements  et  de  nos  villes;  et 
en  même  temps  on  veut  nous  imposer  je  ne  sais  quelle 
centralisation  universelle  de  l'Europe  ;  on  veut  que  nous 
nous  inquiétions  surtout  des  destinées  universelles  de  Thu- 
inanité,  et  que  nous  leur  subordonnions  les  alfaires  particu- 
lières de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  ainsi,  messieurs,  que  nous  entretiendrons, 

que  nous  ramènerons  chez  nous  l'amour  de  nos  institutions, 

l'esprit  national,  tous  les  éléments  du  patriotisme.  Sachez-le 

bien,  messieurs;  c'est  là  ce  qui  fait  la  véritable  force,  c'est 
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là  que  réside  le  véritable  honneur  dos  nations.  Il  faut  en- 
courager, nourrir  ces  sentiments  et  non  les  alï'aiblir.    i\e 
.craignez  pas  qu'ils  exercent  aujouid'liui  trop  d'empire  ;  ce 
n'est  pas  le  risque  que  nous  courons. 

Le  principe  sur  lequel  se  fonde  la  loi  qui  vous  est  pro- 
()Osée  est  que  les  étrangers  n'ont  pas  les  mêmes  droits  que 
les  nationaux;  pourquoi,  messieurs?  parce  qu'ils  n'olFrent 
pas  les  mêmes  garanties.  Les  étrangers  ne  sont  point  animés, 
envers  le  pays  qu'ils  habitent  en  passant,  des  mêmes  senti- 
ments que  les  nationaux;  leurs  intérêts,  leurs  affaires,  leur 
existence  tout  entière  ne  sont  pas  liés  aux  intérêts,  aux 
affaires,  à  l'existence  du  pays;  n'offrant  donc  pas  les  mêmes 
garanties  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  national,  les  étrangers 
ne  doivent  pas,  ne  peuvent  i)as  avoir  les  mêmes  droits.  Voilà 
le  motif  légitime,  naturel,  de  cette  législation  pai^liculière  à 
l'égai'd  des  étrangers  qui  se  rencontre  partout. 

11  ne  faut  pas  s'en  étonner;  il  ne  faut  pas  la  traiter  de  pri" 
vilége,  de  barbarie.  C'est  le  résultat  naturel^  universel,  du 
bon  sens  humain  ;  c'est  ce  qui  a  existé  de  tout  temps  et  dans 
toute  société.  Une  législation  particulière  à  l'usnge  des  étran- 
gers, c'est  le  droit  commun  de  l'Europe,  de  l'humanité 
tout  entière.  Cette  législation  suivra  sans  doute  les  progrès 
de  la  civilisation;  elle  deviendra  chaque  jour  plus  douce, 
plus  humaine,  plus  juste;  mais  elle  existera  tant  qu'il  y 
aura  des  nations  distinctes  et  des  pays  séparés. 

La  vraie,  l'unique  questionqui  doive  nous  occuper  est  donc 
celle  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  particulières  où 
nous  nous  trouvons,  dans  les  rapports  actuels  de  la  France 
avec  l'Europe,  il  y  a  quelque  motif  d'adopter,  à  l'égard  des 
étrangers,  les  mesures  particulières  que  le  gouvernement 
vous  propose. 

Je  prie  d'abord  la  Chambre  de  remarquer  que  le  gouver- 
nement était  en  possession  d'une  loi  formelle  plus  d'une  fois 
appliquée,  et  qui  lui  donnait  le  droit  d'expulser  les  étran- 
gers du  terri  toi  l'e,  Le  gouvernement  ne  vient  donc  pas  vous 
demander  quelque  chose  d'inouï,  un  accroissement  de  ri- 
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gueiir  à  la  législation  acUiellc.  11  vient  sinij)lemenl,  sincère- 
ment, vous  proposer  de  moililier,  selon  les  circonstances 
acluellcs,  la  législation  en  vigueur. 

licmarqiiez,  je  vous  ])vie,  messieurs,  que,  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  l'adminisliation  est  arrivée  à  un  degié  de 
franchise  et  de  sincérité  que  j)out-êti'e  elle  n'avait  jamais  eu 
auparavant. 

Nous  avons  vu  des  administrations  bienveillantes,  pru- 
dentes, occupées  du  bien  du  pays,  très-rarement  une  admi- 
nisti-ation  complélement  sincère,  qui  avouât  bautement,  qui 
professât,  qui  prali(iuât,  sans  exception,  sans  délour,  les 
principes  constitutionnels,  et  vînt  déb:illrc  au  grand  jour, 
dans  cette  enceinte,  toutes  les  affaires  du  pays.  Vous  avez 
cela,  messieurs;  vous  avez  un  gouvernement  sincère,  qui 
vient  tout  vous  dire,  qui  vous  demande  tout  ce  dont  il  croit 
avoir  besoin,  rien  de  moins,  rien  de  plus.  Il  était  en  posses- 
sion d'une  législation  toute  faite  à  l'égard  des  étrangers. 
[Vive  adhêsio}i.)  Eh  bien!  il  croit  avoir  besoin  de  quelques 
modifications  qui  la  rendent,  à  certains  égards,  moins  dure. 
Il  s'adresse  à  vous,  à  vous  qui  êtes  chargés  avec  lui  des  inté- 
rêts du  pays.  N'y  o-t-il  pas  là  évidemment  droiture,  fran- 
chise, adoption  nette  et  complète  du  régime  constitutionnel? 
Qu'avez -vous  à  faire,  sinon  d'examiner  si  en  effet  il  y  a 
des  raisons,  de  bonnes  raisons  aux  modifications  qu'on  vous 
demande  ?  {Nouvelle  adhésion.) 

Il  suffit,  messieurs,  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits  pour  s'en 
convaincre.  Il  y  a  eu  en  Europe,  depuis  dix-huit  mois,  plu- 
sieurs tentatives  de  révolution;  que  l'esprit  de  liberté,  le 
besoin  d'amélioration  aient  eu  part  à  ces  tentatives,  je  n'eti 
doute  pas;  mais  il  y  eu  aussi  des  besijins  anarchiques,  des 
instincts  de  trouble  et  de  bouleversement.  Ces  tentatives  ont 
oHert  du  bien  et  du  mal,  de  l'utilité  et  du  danger.  Ces  étran- 
gers qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous,  permeltez-iuoi 
de  le  dire,  des  amis  parfaitement  sages,  parfaitenicnl  désin- 
téressés de  la  liberté;  il  peut  exister,  il  existe  parmi  eux  des 
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hoiiiines  qui  peuvent  devenir  chez  nous  une  cause  de  trouble^ 
qui  ont  Lesoin  d'êlie  surveillés. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  propagande  au  dehurs  et 
contre  nos  voisins^  mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'un 
en  fasse  chez  nous  cl  contre  nous. 

Je  le  répète,  et  je  ne  voudrais  pas  que  Ton  prêtât  à  mes 
paroles  un  sens,  une  portée  que  je  ne  leur  donne  point;  je 
ne  porte,  à  cette  masse  d'étrangers  qui  s'est  réfugiée  chez 
nous,  aujourd'hui  plus  nombreuse  qu'en  aucun  autre  temps, 
aucun  sentiment  amer,  hostile;  je  ne  ressens  pour  eux  que 
bienveillance  et  sympathie;  mais  nous  pouvons,  nous  de- 
vons, sur  leur  compte,  comme  dans  toute  autre  question, 
parler  avec  franchise  et  dire  la  vérité  tout  entière. 

Eh  bien,  messieurs,  qui  ne  sait,  qui  pourrait  nier  qu'il 
doit  y  avoir,  qu'il  y  a,  chez  un  certain  nombre  de  ces  étran- 
gers, des  instincts,  des  besoins,  des  habitudes  contraires  à 
notre  tranquillité  intérieure,  et  dont  on  pourrait  se  servir 
pour  la  troubler?  J'en  appelle  au  plu;^  simple  bon  sens;  n'est- 
ce  pas  là  un  fait  évident  pour  tous?  Or,  que  demande  le 
gouvernement?  La  simple  faculté  d'assigner  aux  étrangers 
réfugiés  une  résidence  plutôt  qu'une  autre;  et  pourquoi 
encore,  messieurs?  parce  qu'ils  ne  présentent  pas  les  mêmes 
garanties  que  les  nationaux,  parce  qu'ils  n'ont  pas,  au  milieu 
de  nous,  leurs  biens,  leurs  familles,  tout  ce  qui  fait  la  force 
et  la  sûreté  de  l'ordre  public;  c'est  à  cause  de  cela  que  le 
gouvernement  croit  avoir  besoin  d'être  investi,  à  leur  égard, 
d'une  puissance  particulière.  Ce  besoin  est-il  réel?  Je  le 
pense,  et  je  vote  jiour  l'adoption  delà  mesure  proposée. 
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